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7140 Résumé

Il s’agit de la troisième réforme du cadre légal définissant les dispositions applicables en
matière d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises (PME). Une première loi, datant
de l’année 1969, avait été remplacée en 2004 par les dispositions actuellement en vigueur. Le
présent projet de loi innove en introduisant quatre nouveaux régimes, de nouvelles formes d’
aides tout comme de nouveaux principes.

Cette réforme doit surtout soutenir la compétitivité des PME, mais également contribuer à la
réalisation des objectifs définis dans le cadre de la « Troisième Révolution Industrielle » tout en
favorisant des investissements innovateurs « en temps utile » auprès des PME, afin d’accroître
leur performance.

Le projet de loi reprend et modifie trois régimes d’aide de la loi de 2004. Ces aides sont les
suivantes :

-  l’aide à l’investissement en faveur des PME;
-  l’aide aux services de conseil en faveur des PME;
-  l’aide à la participation des PME aux foires.

Les nouveaux régimes d’aide sont les suivants :
-  l’aide couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets

de coopération territoriale européenne ;
-  l’aide en faveur des jeunes entreprises « start-up »;
-  l’aide destinée à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles;
-  l’aide au financement des risques.

Le régime d’aide «  calamités naturelles  » vise à remédier aux dommages causés par les
catastrophes naturelles suivantes  : séismes, glissements de terrain, inondations, tornades,
ouragans et feux de végétation d’origine naturelle. C’est depuis l’année 2014 que le législateur
européen permet aux Etats membres de l’Union européenne de couvrir jusqu’à cent pour cent
pareils dégâts provoqués par pareilles calamités naturelles.

Le régime d’aide « financement des risques » vise à faciliter le financement de certains projets
de PME en accordant aux intermédiaires financiers des garanties destinées à couvrir d’
éventuelles pertes liées à ces financements fournies directement ou indirectement aux
entreprises éligibles.

Les dispositions de ce projet de loi sont susceptibles de grever le budget de l’Etat.
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Economie et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de l’Economie est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre 
des Députés le projet de loi relatif à un régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises 
et portant abrogation
1) des articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des 

régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes; et
2) de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversi-

fication économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de 
l’économie.

Palais de Luxembourg, le 12 mai 2017

 Pour le Ministre de l’Economie, 
 La Secrétaire d’Etat,
 Francine CLOSENER HENRI

*

EXPOSE DES MOTIFS

1. Contexte économique et juridique

Le présent régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises s’intègre dans la stratégie 
de diversification économique du Grand-Duché du Luxembourg.

Les PME jouent aujourd’hui un rôle moteur en ce qui concerne la croissance économique et la 
création d’emplois. Le secteur des petites et moyennes entreprises dans lequel on dénombre quelque 
32.000 entreprises artisanales, commerciales y compris le secteur Horeca, ainsi que certaines profes-
sions libérales, emploie actuellement près de 210.000 personnes, soit un peu plus de cinquante-cinq 
pour cent de l’emploi intérieur.

Au cours des dix dernières années, il a créé plus de 30.000 emplois nouveaux supplémentaires. Les 
entreprises du secteur des classes moyennes assurent également une part essentielle de la formation 
professionnelle de notre jeunesse et contribuent efficacement à la consolidation de notre tissu écono-
mique ainsi qu’à l’expansion du marché national de l’emploi. Il y a également lieu de remarquer que 
la promotion de l’entrepreneuriat doit non seulement reposer sur les efforts en matière de recherche de 
nouveaux investisseurs venant de l’étranger, mais il faut également cultiver l’entrepreneuriat local, qui 
est plus fortement ancré dans l’économie luxembourgeoise. Ainsi, l’entrepreneuriat au Luxembourg a 
su profiter d’une large panoplie d’instruments d’accompagnement développés et mise en œuvre au cour 
des dernières années. Le soutien financier reste néanmoins un élément clé pour aider les nouvelles 
entreprises à réaliser les investissements initiaux afin de pouvoir faire face à l’environnement hautement 
concurrentiel luxembourgeois.

Les PME sont aujourd’hui confrontées à une évolution constante et continue de l’environnement 
économique: des nouveaux modèles d’affaires sont imaginés tous les jours, nombre de ces derniers ne 
décollent pas, mais certains sont aptes à modifier sensiblement la façon dont les consommateurs 
agissent. Les PME ne peuvent pas ignorer ces bouleversements, elles doivent s’y préparer et pour cela 
réaliser les investissements nécessaires en temps utile. Le présent régime d’aide doit les soutenir dans 
cet effort.

La digitalisation implique que les PME se modernisent plus fréquemment et plus rapidement que 
dans le passé, celles qui s’y refusent risquent de se voir progressivement privées de leur clientèle. 
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Cependant, celles qui acceptent de participer à l’effort collectif dessiné dans l’étude TIR pourraient 
voir s’agrandir sensiblement l’étendue de leur zone de chalandise.

2. Objectifs du projet de loi

Le présent régime d’aides constitue un instrument important pour encourager la création, le déve-
loppement, la rationalisation, la conversion ou la réorientation des entreprises artisanales, commerciales 
et industrielles et des entreprises de prestation de service ayant une influence motrice sur le dévelop-
pement économique.

Le régime d’aides contribue également à renforcer la compétitivité de nos PME sur le marché 
luxembourgeois, caractérisé par une large ouverture et un fort attrait pour des prestataires venant de 
tous les pays de l’UE. Cette force permettra également à nos PME d’aller chercher des clients dans le 
marché européen et au-delà de l’Europe.

Le nouveau régime d’aides contribue à mettre en œuvre une politique de développement et de 
diversification active du tissu économique.

L’objectif du projet de loi est enfin de mettre notre régime d’aide national en conformité avec le 
règlement UE n° 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aide compatibles avec le 
marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité et ainsi d’exploiter toutes les possibilités 
qui s’offrent à un Etat membre comme le nôtre en matière d’aides d’Etat à destination des entreprises. 
Partant, cette réforme va contribuer à préserver l’effet de levier des régimes sur l’emploi et surtout sur 
le niveau d’investissement au Luxembourg, renforçant ainsi la diversification de notre économie.

3. Analyse comparative entre le projet de loi relatif à un régime 
d’aides en faveur des PME et la loi du 30 juin 2004 portant 
création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du 

secteur des classes moyennes

Dans le cadre de la fusion de l’ancien ministère des Classes moyennes au sein du ministère de 
l’Economie, permettant l’application d’un régime PME fixé dans un texte unique applicable à toutes 
les PME, gage de simplification et de transparence, les principaux changements opérés à l’égard de la 
loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du 
secteur des classes moyennes mais également de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 
1. le développement et la diversification économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de 
l’équilibre régional de l’économie, concernent tout d’abord le champ d’application défini par „toutes 
les entreprises régulièrement établis sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg“. L’objectif est 
d’atteindre toute personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, une activité 
économique, entrant dans le cadre de la notion d’„entreprise“ telle que reprise dans l’article 2 du projet 
de loi.

Le présent projet de loi reprend dans le fond les régimes d’aides de la loi modifiée du 30 juin 2004, 
à savoir, les aides à l’investissement en faveur des PME, les aides aux services de conseil en faveur 
des PME, les aides à la participation aux foires, en les adaptant au RGEC notamment au niveau des 
coûts éligibles et des seuils d’intensité.

Le présent projet de loi renferme en outre de nouveaux régimes d’aides, à savoir les aides couvrant 
les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de coopération territoriale 
européenne, les aides en faveur des jeunes entreprises, les aides destinées à remédier aux dommages 
causés par certaines calamités naturelles ainsi que les aides au financement des risques.

Cette extension de régimes est susceptible de générer un effet moteur au niveau de la mise en appli-
cation de la stratégie de diversification économique du Grand-Duché du Luxembourg et d’avoir un 
impact notable en termes de développement économique et croissance.

Les formes d’aides en ce qui concerne les aides à l’investissement en faveur des PME, aux services 
de conseil en faveur des PME, à la participation des PME aux foires, couvrant les coûts de coopération 
supportés par les PME participant à des projets de coopération territoriale européenne et en faveur des 
jeunes entreprises sont la subvention en capital, l’avance récupérable ou la bonification d’intérêts.

Quant aux aides en faveur des jeunes entreprises, celle-ci peuvent en outre prendre la forme d’une 
garantie, d’un prêt ou d’un apport en fonds propres et quasi-fonds propres comme le RGEC le permet.
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Les aides au financement des risques prennent la forme d’une garantie, d’un prêt ou d’un apport en 
fonds propres ou quasi-fonds propres.

Les formes d’aides ont ainsi été significativement élargies vu que selon l’ancienne loi, seule la 
subvention en capital ou les bonifications d’intérêts étaient d’application.

Une nouvelle possibilité qu’offre le règlement UE 651/2014, à travers l’article 10 de la loi, permettra 
ainsi de donner plus de sécurité juridique aux acteurs financiers, qui se portent garant auprès des 
banques par l’octroi d’un cautionnement. Aujourd’hui, ces acteurs profitent déjà d’un soutien financier 
du Gouvernement, mais il est totalement tributaire d’une simple ligne budgétaire et ne présente ainsi 
aucune sécurité juridique pour des garanties visant des sous-jacents devant être remboursés sur plus 
d’un exercice.

A relever enfin que le renforcement de la logique d’évaluation fait partie intégrante de la mise en 
œuvre de cette nouvelle loi à travers la fixation d’objectifs clairs et la mise en application des meilleures 
pratiques en la matière. Le Ministère de l’Economie compte mettre en place un système d’évaluation 
des aides aux PME, notamment à travers la mise en place d’indicateurs de suivi des différents 
résultats.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Chapitre 1er – Dispositions générales

Art. 1er. Objet
(1) En vue de promouvoir la création, la reprise, l’extension, la modernisation et la rationalisation 

d’entreprises offrant les garanties suffisantes de viabilité, sainement gérées et s’insérant dans la struc-
ture des activités économiques du pays, il est instauré un régime d’aide aux petites et moyennes entre-
prises (ci-après „PME“) qui feront des efforts d’investissements répondant aux objectifs et critères 
déterminés dans la présente loi.

(2) L’Etat, représenté par le ministre ayant l’Economie et le ministre ayant les Finances dans leurs 
attributions (ci-après „les ministres“), peuvent octroyer une aide en faveur des petites et moyennes 
entreprises au profit des entreprises visées à l’article 3.

(3) Pour chaque mesure visée au paragraphe 1er ci-avant, le montant brut de l’aide ne peut être 
inférieur à 1.000 euros, ni supérieur au montant prévu à l’article 80, paragraphe 1er, point d), de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat.

Art. 2. Définitions
 1. „actifs corporels“: les actifs consistant en des terrains, bâtiments, machines et équipements;
 2. „actifs incorporels“: les actifs n’ayant aucune forme physique ni financière tels que les brevets, les 

licences, le savoir-faire ou d’autres types de propriété intellectuelle;
 3. „avance récupérable“: un prêt en faveur d’un projet ou programme versé en une ou plusieurs 

tranches et dont les conditions de remboursement dépendent de l’issue du projet ou programme;
 4. „coopération organisationnelle“: l’élaboration de stratégies commerciales ou de structures de ges-

tion communes, la prestation de services en commun ou de services visant à faciliter la coopération, 
les activités coordonnées comme la recherche ou la commercialisation, le soutien aux réseaux et 
aux groupements, l’amélioration de l’accessibilité et de la communication, l’utilisation d’instru-
ments communs visant à encourager l’esprit d’entreprise et le commerce avec les PME;

 5. „coût salarial“: le montant total effectivement à la charge du bénéficiaire de l’aide d’Etat pour 
l’emploi considéré, comprenant, sur une période de temps définie, le salaire brut (avant impôt) et 
les cotisations obligatoires telles que les cotisations de sécurité sociale et les frais de garde d’enfants 
et de parents;

 6. „date d’octroi de l’aide“: la date à laquelle le droit légal de recevoir l’aide est conféré au bénéfi-
ciaire en vertu de la réglementation nationale applicable;

 7. „début des travaux“: soit le début des travaux de construction liés à l’investissement, soit le premier 
engagement juridiquement contraignant de commande d’équipement ou tout autre engagement 
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rendant l’investissement irréversible, selon l’événement qui se produit en premier. L’achat de 
terrains et les préparatifs tels que l’obtention d’autorisations et la réalisation d’études de faisabilité 
ne sont pas considérés comme le début des travaux. Dans le cas des rachats, le „début des travaux“ 
est le moment de l’acquisition des actifs directement liés à l’établissement acquis;

 8. „emplois directement créés par un projet d’investissement“: les emplois qui concernent l’activité 
à laquelle se rapporte l’investissement, et notamment les emplois créés à la suite d’une augmen-
tation du taux d’utilisation de la capacité créée par cet investissement;

 9. „entreprise“: toute personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, une 
activité économique;

10. „entreprise artisanale et commerciale du secteur de l’alimentation“: toute entreprise, publique ou 
privée, qui exerce l’une ou la totalité des activités suivantes, lucratives ou non: préparation, trans-
formation, fabrication, conditionnement, stockage, transport, distribution, manutention et vente ou 
mise à disposition de denrées alimentaires;

11. „équivalent-subvention brut“: le montant auquel s’élèverait l’aide si elle avait été fournie au béné-
ficiaire sous la forme d’une subvention, avant impôts ou autres prélèvements;

12. „grande entreprise“: toute entreprise ne remplissant pas les critères énoncés à l’annexe I du règle-
ment (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, ci-après le „traité“;

13. „hygiène des denrées alimentaires“: toutes les mesures qui sont nécessaires pour garantir la sécurité 
et la salubrité des denrées alimentaires. Les mesures couvrent tous les stades qui suivent la pro-
duction primaire (celle-ci comprenant, par exemple, la récolte, l’abattage et la traite) que ce soit 
pendant la préparation, la transformation, la fabrication, le conditionnement, le stockage, le trans-
port, la distribution, la manutention ou la vente ou la mise à la disposition du consommateur;

14. „intensité de l’aide“: le montant brut de l’aide exprimé en pourcentage des coûts admissibles, avant 
impôts ou autres prélèvements. Lorsqu’une aide est accordée sous une forme autre qu’une subven-
tion, le montant de l’aide est son équivalent-subvention brut. Les aides payables en plusieurs 
tranches sont calculées sur la base de leur valeur au moment de l’octroi. Le taux d’intérêt qui doit 
être utilisé à des fins d’actualisation et pour calculer le montant de l’aide dans le cas d’un prêt 
bonifié est le taux de référence applicable au moment de l’octroi. L’intensité de l’aide est calculée 
pour chaque bénéficiaire;

15. „intermédiaire financier“: tout établissement financier, quelle que soit sa forme ou sa structure de 
propriété, y compris les fonds de fonds, les fonds de capital-investissement privés, les fonds de 
placement publics, les banques, les établissements de microfinancement et les sociétés de 
garantie;

16. „investissement“: tout investissement en actifs corporels ou incorporels;
17. „microentreprise“: toute entreprise qui occupe moins de dix personnes et dont le chiffre d’affaires 

annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros et répondant aux critères énoncés 
à l’annexe 1 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 
catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du 
traité.

18. „moyenne entreprise“: toute entreprise qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre 
d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 
43 millions euros et répondant aux critères énoncés à l’annexe 1 du règlement (UE) n° 651/2014 
de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le 
marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.

19. „petite entreprise“: toute entreprise répondant aux critères énoncés à l’annexe 1 du règlement (UE) 
n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles 
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité et dans le règlement grand-
ducal du 16 mars 2005 portant adaptation de la définition des micro, petites et moyennes entreprises 
ou dans tous règlements ultérieurs venant à les remplacer;

20. „zone assistée“: les zones situées sur le territoire du Grand-Duché et figurant sur la carte des aides 
à finalité régionale approuvée par la Commission européenne pour la période allant du 1er juillet 
2014 au 31 décembre 2020, en application de l’article 107, paragraphe 3, points a) ou c), du traité.
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Art. 3. Champ d’application
(1) Sont visées par la présente loi, les entreprises régulièrement établies sur le territoire du Grand-

Duché de Luxembourg, dans la mesure où elles se conformeront aux conditions prévues par la présente 
loi ou les règlements grand-ducaux s’y rattachant. Un règlement grand-ducal fixe la nomenclature des 
dépenses et des entreprises éligibles.

(2) Sont toutefois exclues du champ d’application de la présente loi:
a) les aides octroyées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, qui relève du règlement (UE) 

n° 1379/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant organisation com-
mune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture, modifiant les règle-
ments (CE) n° 1184/2006 et (CE) n° 1224/2009 du Conseil et abrogeant le règlement (CE) n° 104/2000 
du Conseil;

b) Les aides octroyées dans le secteur de la production agricole primaire.
c) les aides octroyées dans le secteur de la transformation et de la commercialisation de produits agri-

coles, dans les cas suivants:
 i. lorsque le montant d’aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité des produits de ce type 

achetés à des producteurs primaires ou mis sur le marché par les entreprises concernées, ou
ii. lorsque l’aide est conditionnée au fait d’être partiellement ou entièrement cédée à des producteurs 

primaires;
d) les aides en faveur d’activités liées à l’exportation vers des pays tiers ou des Etats membres, c’est-

à-dire les aides directement liées aux quantités exportées, et les aides servant à financer la mise en 
place et le fonctionnement d’un réseau de distribution ou d’autres dépenses courantes liées à l’acti-
vité d’exportation;

e) les aides subordonnées à l’utilisation de produits nationaux de préférence aux produits importés;
f) les aides aux entreprises en difficulté, exception faite des régimes d’aides destinés à remédier aux 

dommages causés par certaines calamités naturelles.
 On entend par „entreprise en difficulté“ au sens du paragraphe 3 une entreprise remplissant au moins 

une des conditions suivantes:
  i. s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée (autre qu’une petite et moyenne entreprise, ci-

après „PME“, en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de l’admissibilité au bénéfice 
des aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités depuis moins de sept ans 
après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier d’investissements en faveur du 
financement des risques au terme du contrôle préalable effectué par l’intermédiaire financier 
sélectionné), lorsque plus de la moitié de son capital social souscrit a disparu en raison des 
pertes accumulées. Tel est le cas lorsque la déduction des pertes accumulées des réserves (et de 
tous les autres éléments généralement considérés comme relevant des fonds propres de la 
société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède la moitié du capital social souscrit. 
Aux fins de la présente disposition, on entend par „société à responsabilité limitée“ notamment 
les types d’entreprises mentionnés à l’annexe I de la directive 2013/34/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil et le „capital social“ comprend, le cas échéant, les primes d’émission;

 ii. s’il s’agit d’une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les 
dettes de la société (autre qu’une PME en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de 
l’admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités 
depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier d’inves-
tissements en faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable effectué par 
l’intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu’ils 
sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées. Aux fins 
de la présente disposition, on entend par „société dont certains associés au moins ont une res-
ponsabilité illimitée pour les dettes de la société“ en particulier les types de sociétés mentionnés 
à l’annexe II de la directive 2013/34/UE;

iii. lorsque l’entreprise fait l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité ou remplit, selon le 
droit national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective 
d’insolvabilité à la demande de ses créanciers;
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iv. lorsque l’entreprise a bénéficié d’une aide au sauvetage et n’a pas encore remboursé le prêt ou 
mis fin à la garantie, ou a bénéficié d’une aide à la restructuration et est toujours soumise à un 
plan de restructuration;

 v. dans le cas d’une entreprise autre qu’une PME, lorsque depuis les deux exercices précédents:
1) le ratio emprunts/capitaux propres de l’entreprise est supérieur à 7,5; et
2) le ratio de couverture des intérêts de l’entreprise, calculé sur la base de l’indicateur revenus 

avant intérêts, impôts, dépréciations et amortissements (EBITDA), est inférieur à 1,0;
g) les aides individuelles ou ad hoc en faveur d’une entreprise faisant l’objet d’une injonction de récu-

pération non exécutée, émise dans une décision antérieure de la Commission européenne déclarant 
des aides illégales et incompatibles avec le marché intérieur, ou en faveur d’entreprises en difficulté, 
exception faite des régimes d’aides destinés à remédier aux dommages causés par certaines calamités 
naturelles.

(3) Est considérée comme autonome toute entreprise qui n’est pas qualifiée comme entreprise par-
tenaire ou comme entreprise liée au sens des paragraphes 4 et 5 ci-après.

(4) Sont considérées au sens de la présente loi comme des „entreprises partenaires“ toutes les entre-
prises qui ne sont pas qualifiées comme entreprises liées au sens du paragraphe 5 et entre lesquelles 
existe la relation suivante: une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou conjointement avec 
une ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 8, 25 pour cent ou plus du capital ou des droits 
de vote d’une autre entreprise (entreprise en aval).

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d’autonome, donc n’ayant pas d’entreprises partenaires, 
même si le seuil de 25 pour cent est atteint ou dépassé, lorsque l’on est en présence des catégories 
d’investisseurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient pas, à titre individuel ou conjointement, 
liés au sens du paragraphe 8 avec l’entreprise concernée:
a) sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques ou groupes de 

personnes physiques ayant une activité régulière d’investissement en capital à risque (business 
angels) qui investissent des fonds propres dans des entreprises non cotées en bourse, pourvu que le 
total de l’investissement desdits business angels dans une même entreprise n’excède pas 1,25 million 
d’euros;

b) universités ou centres de recherche à but non lucratif;
c) investisseurs institutionnels, y compris fonds de développement régional;
d) autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins de 

5.000 habitants.

(5) Sont des „entreprises liées“ les entreprises qui entretiennent entre elles l’une ou l’autre des 
relations suivantes:
a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise;
b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’admi-

nistration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise;
c) une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un 

contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci;
d) une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord 

conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote 
des actionnaires ou associés de celle-ci.
Il y a présomption qu’il n’y a pas d’influence dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au 

paragraphe 4, alinéa 2, ne s’immiscent pas directement ou indirectement dans la gestion de l’entreprise 
considérée, sans préjudice des droits qu’ils détiennent en leur qualité d’actionnaires ou d’associés.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre des relations visées au premier alinéa à travers une 
ou plusieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs visés au paragraphe 4, sont également consi-
dérées comme liées.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre de ces relations à travers une personne physique 
ou un groupe de personnes physiques agissant de concert, sont également considérées comme entre-
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prises liées pour autant que ces entreprises exercent leurs activités ou une partie de leurs activités dans 
le même marché en cause ou dans des marchés contigus.

Est considéré comme marché contigu le marché d’un produit ou service se situant directement en 
amont ou en aval du marché en cause.

(6) Hormis les cas visés au paragraphe 4, deuxième alinéa, une entreprise ne peut pas être considérée 
comme une PME si 25 pour cent ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés, direc-
tement ou indirectement, par un ou plusieurs organismes publics ou collectivités publiques, à titre 
individuel ou conjointement.

Chapitre 2 – Régimes d’aides

Art. 4. Aides à l’investissement en faveur des PME
(1) Des aides à l’investissement en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les coûts admissibles sont les coûts des investissements dans des actifs corporels et 
incorporels.

(3) Pour être considéré comme un coût admissible aux fins du présent article, un investissement 
consiste:
a) en un investissement dans des actifs corporels et/ou incorporels se rapportant à la création d’un 

établissement, à l’extension d’un établissement existant, à la diversification de la production d’un 
établissement vers de nouveaux produits supplémentaires ou à un changement fondamental de 
l’ensemble du processus de production d’un établissement existant; ou

b) en l’acquisition des actifs appartenant à un établissement, lorsque les conditions suivantes sont 
remplies:
– l’établissement a fermé ou aurait fermé s’il n’avait pas été racheté,
– les actifs sont achetés à un tiers non lié à l’acheteur, et
– l’opération se déroule aux conditions du marché.
Lorsqu’un membre de la famille du propriétaire initial, ou un salarié, rachète une petite entreprise, 

la condition concernant l’acquisition des actifs auprès d’un tiers non lié à l’acheteur n’est pas exigée. 
La simple acquisition des actions d’une entreprise n’est pas considérée comme un investissement.

(4) Les actifs incorporels remplissent toutes les conditions suivantes:
a) ils sont exploités exclusivement dans l’établissement bénéficiaire de l’aide;
b) ils sont considérés comme des éléments d’actif amortissables;
c) ils sont acquis aux conditions du marché auprès d’un tiers non lié à l’acheteur;
d) ils figurent à l’actif de l’entreprise pendant au moins trois ans.

(5) L’intensité de l’aide n’excède pas:
a) 20 pour cent des coûts admissibles pour les petites entreprises;
b) 10 pour cent des coûts admissibles pour les moyennes entreprises.

Art. 5. Aides aux services de conseil en faveur des PME
(1) Des aides aux services de conseil en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.

(3) Les coûts admissibles sont les coûts des services de conseil fournis par des conseillers 
extérieurs.

(4) Les services en question ne constituent pas une activité permanente ou périodique et ils sont 
sans rapport avec les dépenses de fonctionnement normales de l’entreprise, telles que les services 
réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou la publicité.
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Art. 6. Aides à la participation des PME aux foires
(1) Des aides à la participation des PME aux foires peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les coûts admissibles sont les coûts supportés pour la location, la mise en place et la gestion 
d’un stand lors de la participation d’une entreprise à toute foire ou exposition.

(3) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.

Art. 7.  Aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets 
de coopération territoriale européenne

(1) Des aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de 
coopération territoriale européenne relevant du règlement (UE) n° 1299/2013 peuvent être accordées 
pour autant que les conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les coûts admissibles sont les suivants:
a) les coûts liés à la coopération organisationnelle, y compris les coûts de personnel et de bureaux, 

dans la mesure où ils sont afférents au projet de coopération;
b) les coûts liés aux services de conseil et d’appui à la coopération fournis par des conseillers et des 

prestataires de services externes;
 On entend par „services d’appui en matière de coopération“: la fourniture de locaux, de sites internet, 

de banques de données, de bibliothèques, d’études de marché, de manuels, de documents de travail 
et de modèles.

 On entend par „services de conseil en matière de coopération“: les services de conseil, d’assistance 
et de formation concernant l’échange de connaissances et d’expériences et l’amélioration de la 
coopération.

c) les frais de déplacement, les dépenses d’équipement et d’investissement directement liées au projet, 
ainsi que l’amortissement des instruments et des équipements utilisés directement pour le projet en 
cause.

(3) Les services visés au paragraphe 2, point b), ne constituent pas une activité permanente ou 
périodique et sont sans rapport avec les dépenses de fonctionnement habituelles de l’entreprise, telles 
que celles liées aux services réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou à la publicité courante.

(4) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.

Art. 8. Aides en faveur des jeunes entreprises
(1) Des aides en faveur des jeunes entreprises peuvent être accordées pour autant que les conditions 

énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les entreprises admissibles sont des petites entreprises non cotées, enregistrées depuis un maxi-
mum de cinq ans, qui n’ont pas encore distribué de bénéfices et qui ne sont pas issues d’une concen-
tration. Pour les entreprises admissibles dont l’enregistrement n’est pas obligatoire, la période 
d’admissibilité de cinq ans peut être considérée comme débutant soit au moment où l’entreprise 
démarre son activité économique soit au moment où elle est assujettie à l’impôt pour l’activité écono-
mique qu’elle exerce.

(3) Les aides en faveur des jeunes entreprises prennent les formes suivantes:
a) des prêts dont les taux d’intérêt ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, 

d’une durée de dix ans et dont le montant nominal n’excède pas 1 million d’euros, ou 1,5 million 
d’euros pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de l’ar-
ticle 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les prêts d’une durée comprise entre cinq et dix ans, 
les montants maximaux peuvent être ajustés en multipliant les montants mentionnés ci-dessus par 
le ratio dix ans/durée réelle du prêt. Pour les prêts d’une durée inférieure à cinq ans, le montant 
maximal sera le même que pour les prêts d’une durée de cinq ans;
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b) des garanties dont les primes ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, d’une 
durée de dix ans et pour lesquelles le montant garanti n’excède pas 1,5 million d’euros, ou 2,25 mil-
lions d’euros pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de 
l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les garanties d’une durée comprise entre cinq et 
dix ans, les montants maximaux garantis peuvent être ajustés en multipliant les montants mentionnés 
ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle de la garantie.

c) Pour les garanties d’une durée inférieure à cinq ans, le montant maximal garanti sera le même que 
pour les garanties d’une durée de cinq ans; La garantie n’excède pas 80 pour cent du prêt 
sous-jacent;

d) des subventions, notamment sous la forme d’investissements en fonds propres ou quasi-fonds 
propres ou de réductions de taux d’intérêt et de primes de garantie dont le montant en équivalent-
subvention brut n’excède pas 0,4 million d’euros, ou 0,6 million d’euros pour les entreprises établies 
dans des zones assistées remplissant les conditions de l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité.

(4) Un bénéficiaire peut être soutenu au moyen d’une combinaison des instruments d’aide visés au 
paragraphe 3 du présent article, pour autant que la part du montant octroyé au moyen d’un seul de ces 
instruments, calculée sur la base du montant d’aide maximal autorisé pour cet instrument, soit prise en 
compte pour déterminer la part résiduelle du montant d’aide maximal autorisé pour les autres instru-
ments entrant dans la combinaison d’instruments.

Art. 9. Aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles
(1) Des aides destinées à remédier aux dommages causés par les séismes, les glissements de terrain, 

les inondations, les tornades, les ouragans et les feux de végétation d’origine naturelle peuvent être 
accordées pour autant que les conditions énoncées ci-après soient remplies:
a) Le Gouvernement en conseil a reconnu officiellement l’événement comme une calamité naturelle; 

et
b) il existe un lien de causalité direct entre la calamité naturelle et le préjudice subi par l’entreprise 

concernée.

(2) Les aides relevant de ces régimes sont octroyées dans les quatre années qui suivent la survenance 
de l’événement.

(3) Les coûts résultant du préjudice subi comme conséquence directe de la calamité naturelle, tels 
qu’évalués par un expert indépendant agréé, constituent les coûts admissibles. Ce préjudice peut inclure 
les dommages matériels causés aux actifs tels que les bâtiments, les équipements, les machines ou les 
stocks. Le préjudice matériel est calculé sur la base du coût de réparation de l’actif concerné ou de la 
valeur économique qu’il avait avant la survenance de la calamité. Il n’excède pas le coût de la réparation 
ou la baisse de la juste valeur marchande causée par la calamité, c’est-à-dire la différence entre la 
valeur du bien immédiatement avant la survenance de la calamité et sa valeur immédiatement après 
celle-ci.

(4) L’aide et les autres sommes éventuellement perçues comme indemnisation du préjudice, notam-
ment au titre de polices d’assurance, n’excèdent pas 100 pour cent des coûts admissibles.

Art. 10. Aides au financement des risques
(1) Des aides au financement des risques en faveur des PME peuvent être accordées à des intermé-

diaires financiers accordant des garanties destinées à couvrir les pertes liées aux investissements en 
faveur du financement des risques fournies directement ou indirectement aux entreprises éligibles selon 
l’article 3 et à condition de remplir les conditions du présent article.

(2) Les entreprises éligibles aux aides visées par le présent article sont des entreprises qui, au moment 
de l’investissement initial en faveur du financement des risques, sont des PME non cotées et remplissent 
au moins une des conditions suivantes:
a) elles n’exercent leurs activités sur aucun marché;
b) elles exercent leurs activités sur un marché, quel qu’il soit, depuis moins de sept ans après leur 

première vente commerciale;
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c) elles ont besoin d’un investissement initial en faveur du financement des risques qui, sur la base 
d’un plan d’entreprise établi en vue d’intégrer un nouveau marché géographique ou de produits, est 
supérieur à 50 pour cent de leur chiffre d’affaires annuel moyen des cinq années précédentes.

(3) Les aides au financement des risques peuvent également couvrir des investissements de suivi 
fournis à des entreprises admissibles, y compris après la période de sept ans mentionnée au para-
graphe 2, point b), pour autant que les conditions cumulatives suivantes soient remplies:
a) le montant total du financement des risques mentionné au paragraphe 4 n’est pas dépassé;
b) de possibles investissements de suivi étaient prévus dans le plan d’entreprise initial;
c) l’entreprise bénéficiaire des investissements de suivi n’est pas devenue liée, au sens de l’article 3, 

à une entreprise autre que l’intermédiaire financier ou l’investisseur privé indépendant qui finance 
les risques au titre de la mesure, excepté si la nouvelle entité remplit les conditions prévues dans la 
définition des PME.

(4) Le montant total du financement des risques mentionné n’excède pas 15 millions d’euros par 
entreprise admissible.

(5) Les aides visées par le présent article remplissent les conditions suivantes: 
a) elles sont mises en œuvre par un ou plusieurs intermédiaires financiers;
b) les intermédiaires financiers sont sélectionnés au moyen d’une procédure ouverte, transparente et 

non discriminatoire visant à établir les modalités appropriées de partage des risques et de la 
rémunération;

c) en cas de partage inégal des pertes entre les investisseurs publics et les investisseurs privés, la pre-
mière perte subie par l’investisseur public est plafonnée à 25 pour cent de l’investissement total;

d) le taux de garantie est limité à 80 pour cent et les pertes totales supportées par l’Etat sont plafonnées 
à 25 pour cent du portefeuille sous-jacent garanti. Seules les garanties couvrant les pertes anticipées 
du portefeuille sous-jacent garanti sont fournies gratuitement. Lorsqu’une garantie comprend éga-
lement la couverture de pertes non anticipées, l’intermédiaire financier verse, pour la part de la 
garantie couvrant ces pertes, une prime de garantie conforme au marché.

(6) Les mesures de financement des risques garantissent que les décisions de financement sont 
motivées par la recherche d’un profit. Il est estimé que c’est le cas lorsque toutes les conditions sui-
vantes sont remplies:
a) les intermédiaires financiers sont régulièrement établis;
b) un processus de contrôle préalable est mis en place afin de garantir une stratégie d’investissement 

commercialement saine aux fins de la mise en œuvre de la mesure de financement des risques, y 
inclut l’adoption d’une stratégie appropriée de diversification des risques visant à parvenir à la 
viabilité économique et à un niveau efficient en termes de taille et de portée territoriale du porte-
feuille d’investissements correspondant;

c) le financement des risques des entreprises admissibles se fonde sur un plan d’entreprise viable, 
contenant des informations sur l’évolution des produits, des ventes et de la rentabilité et établissant 
la viabilité financière ex ante;

(7) Les intermédiaires financiers sont gérés dans une optique commerciale. Cette exigence est répu-
tée satisfaite lorsque l’intermédiaire financier et, en fonction du type de mesure de financement des 
risques, le gestionnaire de fonds, remplissent les conditions suivantes:
a) ils sont tenus, légalement ou contractuellement, d’agir avec la diligence d’un gestionnaire profes-

sionnel et de bonne foi, ainsi que d’éviter les conflits d’intérêts; ils se conforment aux bonnes 
pratiques et font l’objet d’une surveillance prudentielle;

b) leur rémunération est conforme aux pratiques du marché. Cette exigence est réputée satisfaite lorsque 
le gestionnaire ou l’intermédiaire financier est sélectionné au moyen d’une procédure ouverte, 
transparente et non discriminatoire, fondée sur des critères objectifs liés à l’expérience, à l’expertise 
et à la capacité opérationnelle et financière;

c) ils perçoivent une rémunération liée à leurs résultats, ou partagent une partie des risques d’investis-
sement en coïnvestissant au moyen de leurs propres ressources de sorte que leurs intérêts corres-
pondent à tout moment à ceux de l’investisseur public;
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d) ils présentent une stratégie d’investissement, des critères et une proposition de calendrier des 
investissements;

e) les investisseurs sont autorisés à être représentés dans les organes de gouvernance du fonds d’inves-
tissement tels que le conseil de surveillance ou le comité consultatif.

(8) Une mesure de financement des risques consistant en des garanties à des entreprises admissibles 
remplit les conditions suivantes:
a) à la suite de la mesure, l’intermédiaire financier réalise des investissements qui n’auraient pas eu 

lieu, qui auraient été limités ou qui auraient été effectués différemment en l’absence d’aide. 
L’intermédiaire financier est en mesure de démontrer qu’il a recours à un mécanisme garantissant 
que tous les avantages sont répercutés autant que possible sur les bénéficiaires finals, sous la forme 
de volumes de financement plus importants, de portefeuilles plus risqués, d’exigences moindres en 
matière de sûretés requises, de primes de garantie plus faibles ou de taux d’intérêt réduits;

b) dans le cas de prêt, le montant nominal du prêt sous-jacent est pris en compte dans le calcul du 
montant d’investissement maximal aux fins de l’application du paragraphe 4. La garantie n’excède 
pas 80 pour cent du prêt sous-jacent.

(9) La mise en œuvre des mesures de financement des risques peut être confiée à une entité 
mandatée.

(10) Les aides au financement des risques en faveur des PME qui ne remplissent pas les conditions 
définies au paragraphe 2 sont autorisées pour autant que les conditions suivantes soient remplies:
a) au niveau des PME, les aides remplissent les conditions définies dans le règlement (UE) n° 1407/2013 

de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis;

b) toutes les conditions définies au présent article, à l’exception de celles prévues aux paragraphes 2, 
3 et 4, sont remplies; et

c) les mesures de financement des risques consistant en des investissements en fonds propres, en quasi-
fonds propres ou sous forme de prêts en faveur d’entreprises admissibles mobilisent des fonds 
supplémentaires auprès d’investisseurs privés indépendants au niveau des intermédiaires financiers 
ou des PME, de manière que le taux global de participation privée atteigne au moins 60 pour cent 
du financement des risques fourni aux PME.

Chapitre 3 – Formes et dispositions en matière de demande et d’octroi des aides

Art. 11. Formes de l’aide
(1) Les aides prévues aux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 peuvent prendre la forme d’une subvention en 

capital, d’une avance récupérable ou d’une bonification d’intérêts.
Les aides prévues à l’article 8 peuvent en outre prendre la forme d’une garantie, d’un prêt ou d’un 

apport en fonds propres.
Les aides prévues à l’article 10 prennent la forme d’une garantie, d’un prêt ou d’un apport en fonds 

propres ou quasi-fonds propres.

(2) Lorsqu’une aide est octroyée sous une forme autre qu’une subvention, le montant de l’aide est 
son équivalent-subvention brut.

(3) Lorsque l’aide est octroyée sous forme d’avances récupérables qui, en l’absence de méthodes 
approuvées par la Commission européenne pour calculer leur équivalent-subvention brut, sont expri-
mées en pourcentage des coûts admissibles, et que l’aide prévoit qu’en cas d’issue favorable du projet, 
définie sur la base d’une hypothèse prudente et raisonnable, les avances sont remboursées à un taux 
d’intérêt au moins égal au taux d’actualisation applicable au moment de l’octroi de l’aide, les intensités 
d’aide maximales fixées au chapitre 2 pourront être majorées de 10 points de pourcentage.

(4) L’aide accordée à une entreprise sur base d’un des régimes d’aides institués par la présente loi 
pourra combiner plusieurs formes d’intervention de l’Etat, sans pour autant que les seuils d’intensité 
des aides puissent être supérieurs à ceux inscrits au chapitre 2 ci-avant.
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Art. 12. Versement de la subvention et de l’avance récupérable
(1) La subvention en capital et l’avance récupérable sont versées après l’achèvement du projet 

bénéficiant d’un régime d’aide prévu par la présente loi. Toutefois, un ou plusieurs acomptes pourront 
être liquidés au fur et à mesure de la réalisation des investissements en vue desquels l’aide a été 
octroyée.

(2) Les aides sous forme d’apport en fonds propres peuvent être versées avant l’achèvement du 
projet.

(3) Les aides sous formes de bonifications d’intérêts sont versées annuellement.
La bonification d’intérêts peut être versée par l’intermédiaire d’un établissement de crédit ou d’un 

organisme financier de droit public.
L’équivalent-subvention brut de la bonification d’intérêts ne peut pas aller au-delà des seuils d’inten-

sité prévus pour l’aide concernée.

Art. 13. Remboursement de l’avance récupérable
L’entreprise conviendra par voie conventionnelle lors de l’octroi de l’aide avec le ministère ayant 

l’Economie dans ses attributions des modalités de remboursement de l’avance récupérable en cas de 
succès du projet.

Art. 14. Délai de demande
Le paiement des aides prévues par les régimes institués par la présente loi devra être demandé, sous 

peine de forclusion, dans un délai de cinq années à compter du décaissement de la dépense pour laquelle 
l’aide est sollicitée, délai pouvant être prorogé sur demande écrite du bénéficiaire de l’aide.

Art. 15. Procédure de demande
(1) Les demandes d’aide doivent être présentées aux ministres.

(2) La présente loi s’applique exclusivement aux aides ayant un effet incitatif pouvant induire une 
modification du comportement du bénéficiaire de l’aide d’une façon telle que ce dernier entreprend 
des activités qu’il n’exercerait pas en l’absence d’aide ou qu’il exercerait de façon plus limitée.

(3) Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le bénéficiaire a présenté une demande d’aide 
écrite avant le début des travaux liés au projet ou à l’activité en question. La demande d’aide contient 
au moins les informations suivantes:
a) le nom et la taille de l’entreprise;
b) une description du projet d’investissement et du bénéficiaire, y compris ses dates de début et de fin;
c) une description des modalités d’exploitation du projet d’investissement et du potentiel 

économique;
d) la localisation du projet;
e) le coût total du projet;
f) une liste des coûts admissibles du projet suivant le régime visé;
g) les bénéfices et coûts d’exploitation, s’il y a lieu;
h) un plan de financement;
i) la forme de l’aide et le montant du financement public nécessaire pour le projet;
j) tout élément pertinent permettant aux ministres d’apprécier les qualités ou spécificités du projet ou 

programme et son effet incitatif.

(4) Les ministres peuvent demander toutes les pièces jugées utiles afin de pouvoir déterminer la 
taille de l’entreprise. A cette fin, les ministres peuvent vérifier auprès du Centre commun de la sécurité 
sociale le nombre de salariés de l’entreprise et des entreprises liées et partenaires au sens de l’article 3 
de la présente loi;

(5) L’entreprise donne l’accord préalable aux ministres afin qu’ils puissent vérifier auprès de l’Admi-
nistration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et du 
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Centre commun de la sécurité sociale, que l’entreprise ne s’est pas soustraite aux charges fiscales ou 
sociales, sinon elle joint les certificats de ces administrations prouvant que toutes les charges fiscales 
ou sociales ont été payées.

Art. 16. Procédure d’octroi
(1) Les ministres ne peuvent accorder les aides prévues au chapitre 2 pour un montant supérieur à 

cent mille euros qu’après avoir demandé l’avis d’une commission consultative dont la composition et 
le fonctionnement sont déterminés par règlement grand-ducal.

(2) La commission précitée pourra s’entourer de tous renseignements utiles concernant le projet, 
l’investissement ou le bénéficiaire, entendre les requérants en leurs explications, requérir, le cas 
échéant, la présentation d’un plan d’affaires ou de pièces équivalentes et se faire assister par des experts.

(3) Dans les autres cas, les ministres octroient l’aide sans devoir demander l’avis de la commission 
consultative prévue au paragraphe 1er ci-avant.

(4) En cas de dettes en matière de charges fiscales et sociales envers l’Administration des contribu-
tions directes, l’Administration de l’enregistrement et des domaines ou le Centre commun de la sécurité 
sociale, les ministres peuvent subordonner l’octroi de l’aide au paiement intégral de ces dettes ou à 
l’acceptation d’un plan d’apurement de ces dettes par les administrations concernées. L’entreprise peut 
opter pour un paiement partiel ou total de ces dettes par un versement des ministres de la somme due 
en vertu de l’aide accordée aux administrations concernées.

Art. 17. Règles de cumul
(1) Afin de déterminer si les seuils et les intensités d’aide maximales fixés par la présente loi sont 

respectés, il est tenu compte du montant total des aides d’Etat octroyées en faveur de l’activité, du 
projet ou de l’entreprise considérés.

(2) Les aides aux coûts admissibles identifiables prévues par la présente loi peuvent être cumulées 
avec:
a) toute autre aide d’Etat, dès lors qu’elle porte sur des coûts admissibles identifiables différents;
b) toute autre aide d’Etat portant sur les mêmes coûts admissibles, se chevauchant en partie ou totale-

ment, uniquement dans les cas où ce cumul ne conduit pas à un dépassement de l’intensité ou du 
montant d’aide les plus élevés applicables à ces aides en vertu des règles applicables.

(3) Les aides aux coûts admissibles non identifiables prévues au titre des dispositions de l’article 8 
de la présente loi peuvent être cumulées avec n’importe quelle autre aide d’Etat ayant des coûts admis-
sibles identifiables. Les aides aux coûts admissibles non identifiables peuvent être cumulées avec 
n’importe quelle autre aide d’Etat aux coûts admissibles non identifiables, à concurrence du seuil de 
financement total le plus élevé applicable fixé, dans les circonstances propres à chaque cas, par la 
présente loi.

(4) Pour les mêmes coûts admissibles, les aides définies au chapitre 2 ci-avant ne sont pas cumulables 
avec des aides „de minimis“, pour autant que le cumul conduit à dépasser l’intensité d’aide maximale 
prévue par le régime applicable.

Chapitre 4 – Sanctions et restitutions des aides

Art. 18. Perte du bénéfice de l’aide et restitution
(1) Les bénéficiaires des aides régies par la présente loi perdent les avantages qui leur ont été 

consentis si, avant l’expiration de la durée normale d’amortissement de biens mobiliers ou avant l’expi-
ration d’un délai de 30 ans à partir de l’octroi d’une aide pour l’acquisition de biens immobiliers ou 
avant l’expiration d’un délai de 5 ans à partir du versement intégral de la subvention en capital ou de 
la bonification d’intérêts ou de l’avance récupérable ou de l’apport en fonds propres ou quasi-fonds 
propres prévus à l’article 11, ils aliènent les investissements pour lesquels l’aide d’Etat a été accordée, 
sans justification de raisons objectives, ou s’ils ne les utilisent pas ou cessent de les utiliser aux fins 

7140 - Dossier consolidé : 19



15

et conditions convenues avec l’Etat. Dans ces cas, les bénéficiaires doivent rembourser partiellement 
ou totalement les bonifications d’intérêts et les subventions en capital versées à leur profit.

(2) Lesdits avantages ne sont pas perdus lorsque l’aliénation, l’abandon ou le changement d’affec-
tation ou des conditions d’utilisation prévues ont été approuvées préalablement par les ministres et sont 
la conséquence de force majeure ou de circonstances indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

(3) La constatation des faits entraînant la perte des avantages en question est faite par les ministres 
sur avis de la commission prévue à l’article 16 de la présente loi. Il en est de même de la fixation des 
montants à rembourser par les bénéficiaires.

(4) Dans chacun de ces cas, le bénéficiaire doit rembourser le montant des aides versé, augmenté 
des intérêts légaux applicables avant l’expiration d’un délai de 3 mois à partir de la date de la décision 
ministérielle de remboursement, sauf si celle-ci prévoit à cet effet un autre délai.

(5) Les employeurs qui ont été condamnés à au moins deux reprises pour contraventions aux dis-
positions interdisant le travail clandestin ou aux dispositions interdisant l’emploi de ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier, au cours des quatre dernières années précédant le jugement de la juri-
diction compétente, sont exclues du bénéfice de la présente loi pendant une durée de trois années à 
compter de la date de ce jugement.

Art. 19. Cessation d’activité
Lorsqu’une entreprise bénéficiaire d’une aide octroyée en vertu de la présente loi cesse volontaire-

ment son activité au cours d’une période de cinq ans à partir de la décision d’octroi de l’aide, que la 
cessation soit totale ou partielle, elle doit en informer les ministres sans délai. Celui-ci peut demander 
le remboursement total ou partiel de l’aide versée.

Art. 20. Dispositions pénales
Les personnes qui ont obtenu un des avantages prévus par la présente loi sur base de renseignements 

sciemment inexacts ou incomplets sont passibles des peines prévues à l’article 496 du Code pénal, sans 
préjudice de la restitution des avantages et de la décision d’exclusion prévues à l’article 18 ci-avant.

Chapitre 5 – Dispositions finales et abrogatoires

Art. 21. Suivi des aides octroyées
(1) La documentation relative aux aides octroyées au titre de la présente loi est conservée par les 

ministres pendant 10 ans à partir de la date d’octroi de l’aide ad hoc ou de la dernière aide octroyée 
au titre du régime considéré.

(2) Cette documentation doit contenir toutes les informations utiles démontrant que la procédure de 
demande prévue à l’article 14 et les critères d’attribution des aides au sens de l’article 15 de la présente 
loi ont été respectés.

(3) La conservation de ces données peut être réalisée sous format électronique.

Art. 22. Dispositions financières et budgétaires
L’octroi et le versement des aides instituées par la présente loi se font dans la limite des crédits 

prévus par la loi budgétaire annuelle.

Art. 23. Dispositions abrogatoires
(1) Les dispositions des articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un 

cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes sont abrogées le jour de 
l’entrée en vigueur de la présente loi.

(2) Toutefois les engagements contractés par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions 
desdits articles gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur la base et en fonction des 
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dispositions de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides 
en faveur du secteur des classes moyennes.

(3) Les dispositions de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le dévelop-
pement et la diversification économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie sont abrogées le jour de l’entrée en vigueur de la présente loi.

(4) Toutefois les engagements contractés par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions 
dudit article gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur la base et en fonction des 
dispositions de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversifi-
cation économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de 
l’économie.

Art. 24. Disposition transitoire
Les investissements, opérations et activités connexes visées au chapitre 2 ci-avant, décidés avant 

l’entrée en vigueur des dispositions de la présente loi sont susceptibles de faire l’objet d’une aide sur 
la base des dispositions de ladite loi pour autant que la demande en remplisse toutes les conditions.

Art. 25. Références à la présente loi
Dans toute disposition légale et réglementaire future, la référence à la présente loi pourra se faire 

sous une forme abrégée en utilisant les termes de „loi du jj/mm/aaaa relative à un régime d’aides en 
faveur des petites et moyennes entreprises“.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad Article 1er

L’article premier circonscrit l’objet de la loi. Est établi un régime d’aides d’Etat qui permet aux 
ministres ayant l’Economie et ayant les finances dans leurs attributions, d’octroyer des aides en faveur 
aux petites et moyennes entreprises (ci-après „PME“) qui feront des efforts d’investissements répondant 
aux objectifs et critères déterminés dans la loi. La loi s’inscrit dans la continuité de la loi modifiée du 
27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversification économiques, 2. l’amélioration 
de la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie et la loi modifiée du 30 juin 2004 
portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes, et 
profite d’un champ d’application élargi grâce à l’adaptation de la base légale européenne sous-jacente 
à savoir le règlement UE n° 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aide compatibles 
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité qui s’applique jusqu’au 
31 décembre 2020.

La Commission Européenne a franchi une nouvelle étape dans sa modernisation de la politique en 
matière d’aides d’Etat en étendant le champ d’application des exemptions de l’obligation de notification 
préalable des aides d’Etat octroyées aux entreprises. En vertu du règlement général d’exemption par 
catégorie révisé (ci-après RGEC), les Etats membres pourront octroyer un plus grand nombre de 
mesures d’aides pour des montants plus importants sans avoir à les notifier au préalable à la Commission 
pour autorisation, parce qu’elles sont moins susceptibles d’entraîner des distorsions de concurrence 
indues au sein du marché unique.

Il s’agit clairement d’une disposition habilitante qui permet aux ministres compétents d’octroyer des 
aides d’Etat aux entreprises sans pour autant créer dans le chef des entreprises un droit à l’obtention 
d’aides.

En s’alignant sur les définitions, mesures, coûts admissibles et intensités d’aide renseignés dans le 
RGEC, le présent régime d’aides est dispensé d’une procédure de notification à la Commission 
Européenne préalable à son application. Une simple information ex post à la Commission Européenne 
suffit.

Le dernier paragraphe fixe les montants minima et maxima des aides qui peuvent être octroyées en 
vertu de la loi. Pour chaque mesure bénéficiant d’une aide le montant plafond d’aide correspond au 
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seuil fixé au point d) du paragraphe 1er de l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, 
la comptabilité et la trésorerie de l’Etat.

Ad Article 2 – Définitions 
Les définitions reprises à cet article sont toutes puisées dans les définitions ou textes explicatifs 

repris dans le RGEC.
La définition de micro, petite, moyenne et grande entreprise figurant en annexe du RGEC est mise 

à jour conformément au règlement et intégrée dans le présent article par souci de regrouper toutes les 
définitions nécessaires et utiles au sein d’une seule section.

Ad Article 3 – Champ d’application 
L’article 3 définit les entreprises susceptibles de bénéficier du régime d’aides prévu à l’article 1er. 

Le champ d’application défini par „toutes les entreprises et personnes physiques, régulièrement établies 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg“.

L’article 3 exclut, dans une liste limitative, certaines entreprises de son champ d’application. Il s’agit 
des bénéficiaires qui sont exclus à l’article premier du Chapitre I du RGEC.

La notion d’entreprise en difficulté est introduite au paragraphe 2 de cet article, le seul qui mentionne 
cette notion.

Il convient de préciser que la notion de „société à responsabilité limitée“ mentionnée à l’article 3 f) i) 
ne vise pas seulement la Sàrl mais toute société dont la responsabilité des associés est limitée aux 
apports.

Par souci de clarté et de compréhension de la notion d’entreprise bénéficiaire, les notions d’entre-
prises „autonomes“, „partenaires“ et „liées“ sont insérées dans les paragraphes 3 à 5.

Ad Articles 4 à 8 – Régimes d’aides aux PME 
Les aides aux PME prévues aux articles 4 à 9 sont des aides destinées à promouvoir la création, la 

reprise, l’extension, la modernisation et la rationalisation d’entreprises offrant les garanties suffisantes 
de viabilité, sainement gérées et s’insérant dans la structure des activités économiques du pays.

L’article 4 concerne les aides à l’investissement pour autant que les conditions énoncées par cet 
article soient remplies et dont les coûts admissibles sont les coûts des investissements dans des actifs 
corporels et incorporels ou/et les coûts salariaux estimés des emplois directement créés par le projet 
d’investissement, calculés sur une période de deux ans.

Les coûts admissibles sont les investissement dans des actifs corporels et/ou incorporels se rappor-
tant à la création d’un établissement, à l’extension d’un établissement existant, à la diversification de 
la production d’un établissement vers de nouveaux produits supplémentaires ou à un changement 
fondamental de l’ensemble du processus de production d’un établissement existant, ou ceux relatifs à 
l’acquisition des actifs appartenant à un établissement, lorsque l’établissement a fermé ou aurait fermé 
s’il n’avait pas été racheté, les actifs sont achetés à un tiers non lié à l’acheteur, et l’opération se déroule 
aux conditions du marché.

Lorsqu’un membre de la famille du propriétaire initial, ou un salarié, rachète une petite entreprise, 
la condition concernant l’acquisition des actifs auprès d’un tiers non lié à l’acheteur n’est pas exigée. 
La simple acquisition des actions d’une entreprise n’est pas considérée comme un investissement.

Les actifs incorporels doivent remplir toutes les conditions fixées au paragraphe 4 à savoir être 
exploités exclusivement dans l’établissement bénéficiaire de l’aide, être considérés comme des élé-
ments d’actif amortissables, être acquis aux conditions du marché auprès d’un tiers non lié à l’acheteur 
et figurer à l’actif de l’entreprise pendant au moins trois ans.

Enfin, les emplois directement créés par un projet d’investissement doivent remplir les conditions 
prévues au paragraphe 5, à savoir que les emplois sont créés dans un délai de trois ans à compter de 
l’achèvement de l’investissement, qu’une augmentation nette du nombre de salariés de l’établissement 
concerné est constatée par rapport à la moyenne des douze mois précédents et que les emplois créés 
sont maintenus pendant au moins trois ans à compter de la date à laquelle les postes ont été pourvus 
pour la première fois.

Le paragraphe 6 fixe enfin les seuils d’intensité de l’aide, lesquels n’excèdent pas 20 pour cent des 
coûts admissibles pour les petites entreprises et 10 pour cent des coûts admissibles pour les moyennes 
entreprises.
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L’article 5 concerne les aides aux services de conseil en faveur des PME à la condition que les coûts 
admissibles soient les coûts des services de conseil fournis par des conseillers extérieurs et que les 
services en question ne constituent pas une activité permanente ou périodique et sans rapport avec les 
dépenses de fonctionnement normales de l’entreprise, telles que les services réguliers de conseil fiscal 
ou juridique, ou la publicité.

Le paragraphe 2 fixe l’intensité de l’aide n’excédant pas 50 pour cent des coûts admissibles.
L’article 6 concerne les aides à la participation des PME aux foires pour autant que les coûts admis-

sibles soient les coûts supportés pour la location, la mise en place et la gestion d’un stand lors de la 
participation d’une entreprise à toute foire ou exposition.

Le paragraphe 3 fixe l’intensité de l’aide ne pouvant excéder 50 pour cent des coûts admissibles.
L’article 7 concerne les aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant 

à des projets de coopération territoriale européenne relevant du règlement (UE) n° 1299/2013.
Les coûts admissibles sont limitativement énumérés au paragraphe 2, à savoir les coûts liés à la 

coopération organisationnelle, y compris les coûts de personnel et de bureaux, dans la mesure où ils 
sont afférents au projet de coopération, les coûts liés aux services de conseil et d’appui à la coopération 
fournis par des conseillers et des prestataires de services externes, étant précisé que les notions de 
„services d’appui en matière de coopération“ ainsi que de „services de conseil en matière de coopéra-
tion“ sont définis dans ce paragraphe, et enfin les frais de déplacement, les dépenses d’équipement et 
d’investissement directement liées au projet, ainsi que l’amortissement des instruments et des équipe-
ments utilisés directement pour le projet en cause.

Le paragraphe „apporte une réserve dans la mesure où les coûts liés aux services de conseil et d’appui 
à la coopération fournis par des conseillers et des prestataires de services externes visés au para-
graphe 2, point b), ne constituent pas une activité permanente ou périodique et sont sans rapport avec 
les dépenses de fonctionnement habituelles de l’entreprise, telles que celles liées aux services réguliers 
de conseil fiscal ou juridique, ou à la publicité courante.

Enfin, le paragraphe 4 fixe l’intensité de l’aide ne pouvant excéder 50 pour cent des coûts 
admissibles.

L’article 8 concerne les aides en faveur des jeunes entreprises lesquelles sont définies comme des 
petites entreprises non cotées, enregistrées depuis un maximum de cinq ans, qui n’ont pas encore 
distribué de bénéfices et qui ne sont pas issues d’une concentration. Pour les entreprises admissibles 
dont l’enregistrement n’est pas obligatoire, la période d’admissibilité de cinq ans peut être considérée 
comme débutant soit au moment où l’entreprise démarre son activité économique soit au moment où 
elle est assujettie à l’impôt pour l’activité économique qu’elle exerce.

Les formes d’aides sont énumérées par le paragraphe 3, à savoir, des prêts dont les taux d’intérêt 
ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, d’une durée de dix ans et dont le 
montant nominal n’excède pas 1 million euros, ou 1,5 million euros pour les entreprises établies dans 
des zones assistées remplissant les conditions de l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour 
les prêts d’une durée comprise entre cinq et dix ans, les montants maximaux peuvent être ajustés en 
multipliant les montants mentionnés ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle du prêt. Pour les prêts 
d’une durée inférieure à cinq ans, le montant maximal sera le même que pour les prêts d’une durée de 
cinq ans;

L’aide peut également prendre la forme de garanties dont les primes ne sont pas conformes aux 
conditions en vigueur sur le marché, d’une durée de dix ans et pour lesquelles le montant garanti 
n’excède pas 1,5 million euros, ou 2,25 millions euros pour les entreprises établies dans des zones 
assistées remplissant les conditions de l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les garanties 
d’une durée comprise entre cinq et dix ans, les montants maximaux garantis peuvent être ajustés en 
multipliant les montants mentionnés ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle de la garantie.

Pour les garanties d’une durée inférieure à cinq ans, le montant maximal garanti sera le même que 
pour les garanties d’une durée de cinq ans; La garantie n’excède pas 80 pour cent du prêt 
sous-jacent;

L’aide peut enfin prendre la forme de subventions, notamment sous la forme d’investissements en 
fonds propres ou quasi-fonds propres ou de réductions de taux d’intérêt et de primes de garantie dont 
le montant en équivalent-subvention brut n’excède pas 0,4 million euros, ou 0,6 million euros pour les 
entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de l’article 107, paragraphe 3, 
point c), du traité.
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Un bénéficiaire peut être soutenu au moyen d’une combinaison des instruments d’aide ci-avant 
rappelés pour autant que la part du montant octroyé au moyen d’un seul de ces instruments, calculée 
sur la base du montant d’aide maximal autorisé pour cet instrument, soit prise en compte pour déter-
miner la part résiduelle du montant d’aide maximal autorisé pour les autres instruments entrant dans 
la combinaison d’instruments.

Ad Article 9
L’article 9 concerne les aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités 

naturelles visées spécifiquement par cet article, lequel vise les séismes, les glissements de terrain, les 
inondations, les tornades, les ouragans et les feux de végétation d’origine naturelle.

Le Gouvernement en conseil doit au préalable avoir reconnu officiellement l’événement comme une 
calamité naturelle et il doit exister un lien de causalité direct entre la calamité naturelle et le préjudice 
subi par l’entreprise concernée.

Les aides relevant de ces régimes ne peuvent être octroyées que dans les quatre années qui suivent 
la survenance de l’événement.

Le paragraphe 3 fixe les coûts admissibles, lesquels doivent résulter du préjudice subi comme 
conséquence directe de la calamité naturelle, tels qu’évalués par un expert indépendant agréé. Ce pré-
judice peut inclure les dommages matériels causés aux actifs tels que les bâtiments, les équipements, 
les machines ou les stocks. Le préjudice matériel est calculé sur la base du coût de réparation de l’actif 
concerné ou de la valeur économique qu’il avait avant la survenance de la calamité.

Il n’excède pas le coût de la réparation ou la baisse de la juste valeur marchande causée par la 
calamité, c’est-à-dire la différence entre la valeur du bien immédiatement avant la survenance de la 
calamité et sa valeur immédiatement après celle-ci.

Enfin, le paragraphe 4 précise que l’aide et les autres sommes éventuellement perçues comme 
indemnisation du préjudice, notamment au titre de polices d’assurance, n’excèdent pas 100% des coûts 
admissibles.

Ad Article 10
L’article 10 concerne les aides au financement des risques en faveur des PME pouvant être accordées 

à des intermédiaires financiers accordant des garanties destinées à couvrir les pertes liées aux inves-
tissements en faveur du financement des risques fournies directement ou indirectement aux entreprises 
éligibles selon l’article 3 prévues par cet article.

Les entreprises éligibles aux aides sont des entreprises qui, au moment de l’investissement initial 
en faveur du financement des risques, sont des PME non cotées et remplissent au moins une des 
conditions suivantes:
a) elles n’exercent leurs activités sur aucun marché;
b) elles exercent leurs activités sur un marché, quel qu’il soit, depuis moins de sept ans après leur 

première vente commerciale;
c) elles ont besoin d’un investissement initial en faveur du financement des risques qui, sur la base 

d’un plan d’entreprise établi en vue d’intégrer un nouveau marché géographique ou de produits, est 
supérieur à 50% de leur chiffre d’affaires annuel moyen des cinq années précédentes.
Le paragraphe 3 prévoit que les aides au financement des risques peuvent également couvrir des 

investissements de suivi fournis à des entreprises admissibles, y compris après la période de sept ans 
mentionnée au paragraphe 2, point b) de l’article 10 pour autant que les conditions cumulatives sui-
vantes soient remplies:
a) le montant total du financement des risques mentionné au paragraphe 4 n’est pas dépassé;
b) de possibles investissements de suivi étaient prévus dans le plan d’entreprise initial;
c) l’entreprise bénéficiaire des investissements de suivi n’est pas devenue liée, au sens de l’article 3, 

à une entreprise autre que l’intermédiaire financier ou l’investisseur privé indépendant qui finance 
les risques au titre de la mesure, excepté si la nouvelle entité remplit les conditions prévues dans la 
définition des PME.
Le montant total du financement des risques mentionné n’excède pas 15 millions EUR par entreprise 

admissible.
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Le paragraphe 5 prévoit les conditions que les aides doivent remplir, à savoir:
a) elles sont mises en œuvre par un ou plusieurs intermédiaires financiers;
b) les intermédiaires financiers sont sélectionnés au moyen d’une procédure ouverte, transparente et 

non discriminatoire visant à établir les modalités appropriées de partage des risques et de la 
rémunération;

c) en cas de partage inégal des pertes entre les investisseurs publics et les investisseurs privés, la pre-
mière perte subie par l’investisseur public est plafonnée à 25% de l’investissement total;

d) le taux de garantie est limité à 80% et les pertes totales supportées par l’Etat sont plafonnées à 25% 
du portefeuille sous-jacent garanti. Seules les garanties couvrant les pertes anticipées du portefeuille 
sous-jacent garanti sont fournies gratuitement. Lorsqu’une garantie comprend également la couver-
ture de pertes non anticipées, l’intermédiaire financier verse, pour la part de la garantie couvrant 
ces pertes, une prime de garantie conforme au marché.
Le paragraphe 6 établit que les mesures de financement des risques garantissent que les décisions 

de financement sont motivées par la recherche d’un profit. Il fixe les conditions le permettant:
a) les intermédiaires financiers sont régulièrement établis;
b) un processus de contrôle préalable est mis en place afin de garantir une stratégie d’investissement 

commercialement saine aux fins de la mise en œuvre de la mesure de financement des risques, y 
inclut l’adoption d’une stratégie appropriée de diversification des risques visant à parvenir à la 
viabilité économique et à un niveau efficient en termes de taille et de portée territoriale du porte-
feuille d’investissements correspondant;

c) le financement des risques des entreprises admissibles se fonde sur un plan d’entreprise viable, 
contenant des informations sur l’évolution des produits, des ventes et de la rentabilité et établissant 
la viabilité financière ex ante;
Le paragraphe 7 établit que les intermédiaires financiers sont gérés dans une optique commerciale. 

Cette exigence est réputée satisfaite lorsque l’intermédiaire financier et, en fonction du type de mesure 
de financement des risques, le gestionnaire de fonds, remplissent les conditions suivantes:
a) ils sont tenus, légalement ou contractuellement, d’agir avec la diligence d’un gestionnaire profes-

sionnel et de bonne foi, ainsi que d’éviter les conflits d’intérêts; ils se conforment aux bonnes 
pratiques et font l’objet d’une surveillance prudentielle;

b) leur rémunération est conforme aux pratiques du marché. Cette exigence est réputée satisfaite lorsque 
le gestionnaire ou l’intermédiaire financier est sélectionné au moyen d’une procédure ouverte, 
transparente et non discriminatoire, fondée sur des critères objectifs liés à l’expérience, à l’expertise 
et à la capacité opérationnelle et financière;

c) ils perçoivent une rémunération liée à leurs résultats, ou partagent une partie des risques d’investis-
sement en coïnvestissant au moyen de leurs propres ressources de sorte que leurs intérêts corres-
pondent à tout moment à ceux de l’investisseur public;

d) ils présentent une stratégie d’investissement, des critères et une proposition de calendrier des 
investissements;

e) les investisseurs sont autorisés à être représentés dans les organes de gouvernance du fonds d’inves-
tissement tels que le conseil de surveillance ou le comité consultatif.
Le paragraphe 8 établit qu’une mesure de financement des risques consistant en des garanties à des 

entreprises admissibles remplit les conditions suivantes:
a) à la suite de la mesure, l’intermédiaire financier réalise des investissements qui n’auraient pas eu 

lieu, qui auraient été limités ou qui auraient été effectués différemment en l’absence d’aide. 
L’intermédiaire financier est en mesure de démontrer qu’il a recours à un mécanisme garantissant 
que tous les avantages sont répercutés autant que possible sur les bénéficiaires finals, sous la forme 
de volumes de financement plus importants, de portefeuilles plus risqués, d’exigences moindres en 
matière de sûretés requises, de primes de garantie plus faibles ou de taux d’intérêt réduits;

b) dans le cas de prêt, le montant nominal du prêt sous-jacent est pris en compte dans le calcul du 
montant d’investissement maximal aux fins de l’application du paragraphe 4. La garantie n’excède 
pas 80% du prêt sous-jacent.
Le paragraphe 9 prévoit que la mise en œuvre des mesures de financement des risques peut être 

confiée à une entité mandatée.
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Enfin, le paragraphe 10 établit que les aides au financement des risques en faveur des PME qui ne 
remplissent pas les conditions définies au paragraphe 2 sont autorisées pour autant que les conditions 
suivantes soient remplies:
a) au niveau des PME, les aides remplissent les conditions définies dans le règlement (UE) n° 1407/2013 

de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis;

b) toutes les conditions définies au présent article, à l’exception de celles prévues aux paragraphes 2, 
3, 4, sont remplies; et

c) les mesures de financement des risques consistant en des investissements en fonds propres, en quasi-
fonds propres ou sous forme de prêts en faveur d’entreprises admissibles mobilisent des fonds 
supplémentaires auprès d’investisseurs privés indépendants au niveau des intermédiaires financiers 
ou des PME, de manière que le taux global de participation privée atteigne au moins 60% du finan-
cement des risques fourni aux PME.

Ad Article 11
Cet article prévoit que les aides à l’investissement en faveur des PME, aux services de conseil en 

faveur des PME, à la participation des PME aux foires, couvrant les coûts de coopération supportés 
par les PME participant à des projets de coopération territoriale européenne, en faveur des jeunes 
entreprises et destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles prévues 
aux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 peuvent prendre la forme d’une subvention en capital, d’une avance 
récupérable ou d’une bonification d’intérêts.

Les aides en faveur des jeunes entreprises prévues à l’article 8 peuvent en outre prendre la forme 
d’une garantie, d’un prêt ou d’un apport en fonds propres comme le RGEC le permet.

Les aides au financement des risques prévues à l’article 10 prennent la forme d’une garantie, d’un 
prêt ou d’un apport en fonds propres ou quasi-fonds propres.

Lorsqu’une aide est octroyée sous une forme autre qu’une subvention, le montant de l’aide est son 
équivalent-subvention brut.

Enfin, lorsque l’aide est octroyée sous forme d’avances récupérables qui, en l’absence de méthodes 
approuvées par la Commission européenne pour calculer leur équivalent-subvention brut, sont expri-
mées en pourcentage des coûts admissibles, et que l’aide prévoit qu’en cas d’issue favorable du projet, 
définie sur la base d’une hypothèse prudente et raisonnable, les avances sont remboursées à un taux 
d’intérêt au moins égal au taux d’actualisation applicable au moment de l’octroi de l’aide, les intensités 
d’aide maximales fixées au chapitre 2 pourront être majorées de 10 points de pourcentage, taux éga-
lement fixé par le RGEC.

L’aide accordée à une entreprise sur base d’un des régimes d’aides institués par la présente loi pourra 
combiner plusieurs formes d’intervention de l’Etat, sans pour autant que les seuils d’intensité des aides 
puissent être supérieurs à ceux inscrits au chapitre 2 ci-avant.

Ad Article 12
Le présent article précise les modalités de versement de l’aide. Il établit le principe général que la 

subvention en capital et l’avance récupérable sont versées après l’achèvement du projet.
Ce principe découle de l’obligation imposée par l’encadrement européen de ne retenir éligibles que 

les coûts qui sont directement associés à l’achèvement du projet en question.
Toutefois, un ou plusieurs acomptes peuvent être liquidés au fur et à mesure de la réalisation des 

investissements en vue desquels l’aide a été octroyée.
Les aides sous forme d’apport en fonds propres peuvent être versées avant l’achèvement de la 

période d’activité aidée.
Les bonifications d’intérêt sont versées annuellement.
Bien évidemment, l’équivalent-subvention brut de la bonification d’intérêts ne peut pas aller au-delà 

des seuils d’intensité prévus pour l’aide concernée.

Ad Article 13
Précisons que pour chaque aide attribuée, sous quelque forme que ce soit, sur base d’un régime 

d’aide du chapitre 2 de la présente loi, une convention entre le Gouvernement et le bénéficiaire fixera 
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les dispositions et condition d’attribution dont font également partie celles se rapportant aux conditions 
et modalités de remboursement de l’aide accordée sous forme d’une avance récupérable.

Rappelons également que l’article 11 précédant, qui porte sur les formes de l’aide, précise que le 
remboursement se fait qu’en cas d’issue favorable du projet, définie sur la base d’une hypothèse pru-
dente et raisonnable.

Il s’ensuit que le rapport final à soumettre par le bénéficiaire après la clôture du projet devra, dans 
sa partie technique, préciser si son issue est favorable ou non pour permettre aux ministres compétents 
de décider sur les modalités de remboursement de l’aide. Le cas échéant, la convention peut éventuel-
lement prévoir une négociation des conditions et modalités de remboursement entre les parties 
contractantes.

Ad Article 14
Sous peine de forclusion, cet article soumet la demande d’aide à un délai fixé à cinq années à compter 

du décaissement de la dépense pour laquelle l’aide est sollicitée. Ce délai pourra être prorogé sur 
demande écrite du bénéficiaire de l’aide, ce cas vise les projets impliquant des investissements prévus 
sur une période plus longue.

Ad Article 15
Cet article précise la procédure de demande de l’aide devant être adressée aux ministres et rappelle 

que seules sont concernées les aides ayant un effet incitatif, notion elle-même définie au paragraphe 2 
comme pouvant induire une modification du comportement du bénéficiaire de l’aide d’une façon telle 
que ce dernier entreprend des activités qu’il n’exercerait pas en l’absence d’aide ou qu’il exercerait de 
façon plus limitée.

L’aide ne doit pas servir à subventionner les coûts d’une activité que l’entreprise aurait de toute 
façon supportés ni à compenser le risque commercial normal inhérent à une activité économique. La 
Commission considère que les aides sont dépourvues d’effet incitatif pour leur bénéficiaire dans tous 
les cas où ce dernier a adressé sa demande d’aide aux autorités nationales après le début des travaux 
liés au projet. Dans de tels cas, lorsque le bénéficiaire commence à mettre en œuvre un projet avant 
d’introduire sa demande d’aide, celle-ci ne sera pas recevable.

Il est en effet difficilement concevable de plaider un effet d’incitation d’une aide en faveur d’un 
projet en cours de réalisation ou déjà achevé.

Le paragraphe 3 précise ainsi les conditions cumulatives sous lesquelles la Commission considère 
que l’effet d’incitation peut être présumé, à savoir lorsque le bénéficiaire a présenté une demande d’aide 
écrite avant le début des travaux liés au projet ou à l’activité en question.

La demande d’aide contient en outre et au moins les informations mentionnées aux points a) à j) 
afin de permettre aux ministres d’apprécier les qualités ou spécificités du projet ou programme.

Les ministres peuvent en outre demander toutes les pièces jugées utiles afin de pouvoir déterminer 
la taille de l’entreprise afin notamment de déterminer sa catégorie, petite ou moyenne entreprise.

L’entreprise donne enfin l’accord préalable aux ministres afin qu’ils puissent vérifier auprès de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines 
et du Centre commun de la sécurité sociale, que l’entreprise ne s’est pas soustraite aux charges fiscales 
ou sociales, sinon celle-ci peut joindre les certificats de ces administrations prouvant que toutes les 
charges fiscales ou sociales ont été payées.

Ad Article 16
Rappelons que l’attribution d’une aide sur base d’un des régimes visés par la loi, relève par consé-

quent d’un pouvoir discrétionnaire des ministres. En d’autres termes, aucune entreprise ne pourra 
prétendre à un droit quelconque à une aide.

Le premier paragraphe dispense les ministres compétents de l’avis d’une commission consultative, 
dont la composition et le fonctionnement sont déterminés par règlement grand-ducal, pour statuer sur 
les demandes d’aides prévues au chapitre 2 pour un montant inférieur ou égale à cent mille euros.

En revanche, les ministres compétents ne peuvent attribuer l’aide pour un montant supérieur à cent 
mille euros qu’après avoir demandé l’avis de la commission consultative, sans toutefois être tenus 
d’attendre que cette commission ait rendu son avis.
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Le deuxième paragraphe précise que la commission consultative peut s’entourer de tous les rensei-
gnements utiles, entendre les requérants, de requérir le cas échéant un plan d’affaires ou des pièces 
équivalentes et de se faire assister par des experts.

Le troisième paragraphe précise que dans les autres cas non visés au paragraphe 1er, les ministres 
octroient l’aide sans devoir demander l’avis de la commission consultative.

Le quatrième paragraphe prévoit qu’en cas de dettes en matière de charges fiscales et sociales envers 
l’Administration des contributions directes, l’Administration de l’enregistrement et des domaines ou 
le Centre commun de la sécurité sociale, les ministres peuvent subordonner l’octroi de l’aide au paie-
ment intégral de ces dettes ou à l’acceptation d’un plan d’apurement de ces dettes par les administra-
tions concernées. L’entreprise peut opter pour un paiement partiel ou total de ces dettes par un 
versement des ministres de la somme due en vertu de l’aide accordée aux administrations 
concernées.

Ad Article 17
Cet article, s’inspirant de l’article 8 du RGEC, traite des règles de cumul des aides afin de déterminer 

si les seuils et les intensités d’aide maximales fixés par la présente loi sont respectés.
Il distingue premièrement les aides aux coûts admissibles identifiables pouvant être cumulées avec 

toute autre aide d’Etat, dès lors qu’elle porte sur des coûts admissibles identifiables différents, ainsi 
que toute autre aide d’Etat portant sur les mêmes coûts admissibles, se chevauchant en partie ou tota-
lement, uniquement dans les cas où ce cumul ne conduit pas à un dépassement de l’intensité ou du 
montant d’aide les plus élevés applicables à ces aides en vertu des règles applicables.

Il vise ensuite les aides aux coûts admissibles non identifiables telles que prévues au titre des dis-
positions de l’article 8 de la loi pouvant être cumulées avec n’importe quelle autre aide d’Etat ayant 
des coûts admissibles identifiables. Les aides aux coûts admissibles non identifiables pouvant égale-
ment être cumulées avec n’importe quelle autre aide d’Etat aux coûts admissibles non identifiables, à 
concurrence du seuil de financement total le plus élevé applicable fixé, dans les circonstances propres 
à chaque cas, par la présente loi.

Enfin, le paragraphe 4 prévoit que pour les mêmes coûts admissibles, les aides définies au chapitre 2 
de la loi ne sont pas cumulables avec des aides „de minimis“, pour autant que le cumul conduit à 
dépasser l’intensité d’aide maximale prévue par le régime applicable.

Ad Article 18
Les dispositions de cet article définissent les événements pouvant être sanctionnés par la perte de 

l’avantage consenti à une entreprise sous forme d’une aide d’Etat et la demande de restitution de l’aide 
versée, augmentée des intérêts légaux applicables.

Le premier paragraphe couvre les événements suivants si avant l’expiration de la durée normale 
d’amortissement de biens mobiliers ou avant l’expiration d’un délai de 10 ans à partir de l’octroi d’une 
aide pour l’acquisition de biens immobiliers ou avant l’expiration d’un délai de 5 ans à partir du ver-
sement intégral de la subvention en capital ou de la bonification d’intérêts ou de l’avance récupérable 
ou de l’apport en fonds propres ou quasi-fonds propres prévus à l’article 11, les bénéficiaires aliènent 
les investissements pour lesquels l’aide d’Etat a été accordée sans justification de raisons objectives, 
ou s’ils ne les utilisent pas ou cessent de les utiliser aux fins et conditions convenues avec l’Etat.

Le paragraphe prévoit in fine que dans ces cas, les bénéficiaires doivent rembourser partiellement 
ou totalement les bonifications d’intérêts et les subventions en capital versées à leur profit.

Le second paragraphe prévoit toutefois que lesdits avantages ne sont pas perdus lorsque l’aliénation, 
l’abandon ou le changement d’affectation ou des conditions d’utilisation prévues ont été approuvées 
préalablement par les ministres et sont la conséquence de force majeure ou de circonstances indépen-
dantes de la volonté du bénéficiaire.

Le paragraphe 3 prévoit que la constatation des faits entraînant la perte des avantages en question 
est faite par les ministres sur avis de la commission prévue à l’article 16 de la présente loi. Il en est 
de même de la fixation des montants à rembourser par les bénéficiaires.

Dans chacun de ces cas, le bénéficiaire doit rembourser le montant des aides versé, augmenté des 
intérêts légaux applicables avant l’expiration d’un délai de 3 mois à partir de la date de la décision 
ministérielle de remboursement, sauf si celle-ci prévoit à cet effet un autre délai.
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Le dernier paragraphe vise les employeurs qui ont été condamnés à au moins deux reprises pour 
contraventions aux dispositions interdisant le travail clandestin ou aux dispositions interdisant l’emploi 
de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, au cours des quatre dernières années précédant le 
jugement de la juridiction compétente et indique que ces derniers sont exclues du bénéfice de la loi 
pendant une durée de trois années à compter de la date de ce jugement.

Ad Article 19
Il s’avère important de prévoir une obligation d’information des ministres compétents, lorsque 

l’entreprise bénéficiaire cesse volontairement ses activités, et ce au cours d’une période de cinq ans à 
partir de la décision d’octroi de l’aide. Pour éviter des abus, il y a lieu de prévoir la possibilité pour 
les ministres d’exiger le remboursement total ou partiel de l’aide versée.

Ad Article 20
A l’instar des autres lois instaurant des régimes d’aides, l’article 20 rappelle l’applicabilité de cer-

taines dispositions de droit pénal et de procédure pénale. Plus particulièrement, l’article renvoie à 
l’article 496 du Code pénal, relatif à l’escroquerie, pour le cas où une aide a été obtenue sur la base 
de renseignements sciemment inexacts ou incomplets, sans préjudice de l’application de l’article 18.

Les dispositions du livre 1er du Code pénal relatives aux infractions et de la répression en général 
sont applicables. Il en va de même des articles 130-1 à 132-1 du Code d’instruction criminelle. Ces 
dispositions concernent principalement la décriminalisation, voire la décorrectionalisation et les renvois 
par le procureur d’Etat sans instruction préparatoire en cas de circonstances atténuantes.

Ad Article 21
Cet article précise que la documentation relative aux aides octroyées doit être conservée par les 

ministres pendant 10 ans à partir de la date d’octroi de l’aide ad hoc ou de la dernière aide octroyée 
au titre du régime considéré afin de pouvoir répondre aux demandes d’information de la Commission.

De plus l’article dans son deuxième paragraphe indique que cette documentation doit contenir toutes 
les informations utiles démontrant que la procédure de demande prévue à l’article 14 et les critères 
d’attribution des aides au sens de l’article 15 ont été respectés.

Le délai de 10 ans s’explique, entre autres, par le fait que les pouvoirs de la Commission en matière 
de récupération des aides incompatibles avec le marché européen sont soumis à un délai de prescription 
de dix ans à compter de leur octroi.

La conservation de ces données peut être réalisée sous format électronique, comme le prévoit le 
paragraphe 3.

Ad Article 22
L’article 22 contient les dispositions budgétaires. L’octroi et le versement effectif des aides accordées 

sur la base de l’article 1er se feront dans les limites des crédits budgétaires disponibles.

Ad Article 23
La loi abroge les dispositions instituant les régimes d’aides aux PME disséminés dans différentes 

lois. Ainsi, sont abrogées les dispositions des articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant 
création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes ainsi les 
dispositions de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la 
diversification économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de 
l’économie.

Les dispositions ainsi abrogées restent toutefois en vigueur pour ce qui concerne les aides qui ont 
été octroyées sous leur empire.

Ad Article 24
Cet article régit les investissements, projets, études et activités connexes décidés avant l’entrée en 

vigueur des dispositions de la présente loi, lesquels susceptibles de faire l’objet d’une aide sur la base 
des dispositions de ladite loi pour autant que la demande en remplisse toutes les conditions, comme le 
prévoit l’article 58 du RGEC.
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Ad Article 25
Cet article permet dans toute disposition légale et réglementaire future, de faire référence à la pré-

sente loi sous une forme abrégée en utilisant les termes de „loi du jj/mm/aaaa relative à un régime 
d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises“.

*

TABLEAU DE CONCORDANCE

Règlement UE n° 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines 
catégories d’aide compatibles avec le marché intérieur en appli-

cation des articles 107 et 108 du traité 5 ci-après RGEC)

Section 2 Aides en faveur des PME

Article 
projet de loi

Article 
RGEC Libellé

Art. 4 Art. 17 Aides à l’investissement en faveur des PME
Art. 5 Art. 18 Aides aux services de conseil en faveur des PME
Art. 6 Art. 19 Aides à la participation aux foires
Art. 7 Art. 20 Aides couvrant les coûts de coopération supportés par 

les PME participant à des projets de coopération territo-
riale européenne

Art. 8 Art. 22 Aides en faveur des jeunes entreprises
Art. 9 Art. 50 Aides destinées à remédier aux dommages causés par 

certaines calamités naturelles
Art. 10 Art. 21 Aides au financement des risques

*

FICHE FINANCIERE

Estimation de l’évolution des aides 
financières (mio €/an) 2017 2018 2019 2020 2021

Entreprises industrielles
Régime d’aide aux PME transcrit de la loi 
modifiée du 27 juillet 1993 (25% de 
l’article 35.0.51.040) 4,250 4,500 4,75 5 000 5,25
Total Industrie 4,250 4,500 4,75 5 000 5,25
Entreprises hors industrie
Régime d’aide aux PME transcrit de la loi 
du 30 juin 2004 (35. 8,775 9,258 9,741 10,225 10,75
Régime d’aide aux PME transcrit de la loi 
du 30 juin 2004 – bonification d’intérêt 
(05.6.31.030) 1,599 1,800 2 000 2,250 2,50
Régime d’aide aux PME transcrit de la loi 
du 30 juin 2004 – subvention pour conseil 
externe (05.6.31.040) 0,030 0,050 0,050 0,050 0,05
Participation de l’Etat à la dotation en capi-
tal des mutualités de cautionnement du 
Commerce et de l’Artisanat (35.6.52.000) 
– remplacé par l’article 10 -0,250 -0,25 -0,250 -0,250 -0,25
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Estimation de l’évolution des aides 
financières (mio €/an) 2017 2018 2019 2020 2021

Nouvel instrument prévu à l’article 10 du 
présent projet de loi „Aides au financement 
des risques“ 0,500 0,500 0,500 0,500 0,50
Nouvel instrument prévu à l’article 9 du pré-
sent projet de loi „Jeunes Entreprises 
Innovantes“ 1 000 1 000 1 000 1 000 1 00
Total Entreprises hors industrie 11,654 12,313 13,041 13,775 14,55
Grand Total 15,904 16,813 17,791 18,775 19,8
Grand Total (2017-2021) 89,083
Moyenne 17,816

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Mesures législatives et réglementaires

Intitulé du projet: Projet de loi relatif à un régime d’aides en faveur des petites et moyennes 
entreprises et portant abrogation
1) des articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création 

d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des 
classes moyennes; et

2) de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le 
développement et la diversification économiques, 2. l’amélioration de 
la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie

Ministère initiateur: Ministère de l’Economie

Auteur(s): Mario Grotz

Tél: 247-84185

Courriel: mario.grotz@eco.etat.lu

Objectif(s) du projet: Mise en place d’un régime d’aides en faveur des petites et moyennes 
entreprises pour encourager la création, le développement, la rationali-
sation, la conversion ou la réorientation des entreprises artisanales, 
commerciales et industrielles et des entreprises de prestation de services 
ayant une influence matrice sur le développement économique

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):

Date: avril 2016

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 
Si oui, laquelle/lesquelles: …
Remarques/Observations: …

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 
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 3. Le principe „Think small first“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
Remarques/Observations: …

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
Remarques/Observations: …

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 
Remarques/Observations: …

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 
Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) …

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 
Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
…

 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4? Oui 	 Non  N.a. 
Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
…

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 
Si oui, laquelle: …

1 N.a.: non applicable.
2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 
Si non, pourquoi? …

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire? Oui  Non 
Remarques/Observations: …

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 
Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système? …

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 
Si oui, lequel? …
Remarques/Observations: …

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 

Si oui, expliquez de quelle manière: …
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 

Si oui, expliquez pourquoi: le projet concerne uniquement des 
entreprises

– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
Si oui, expliquez de quelle manière: …

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 
Si oui, expliquez de quelle manière: …

Directive „services“

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie:

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)

II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÉGLEMENT (UE) No 651/2014 DE LA COMMISSION 

du 17 juin 2014 

déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des 
articles 107 et 108 du traité 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 108, paragraphe 4, 

vu le règlement (CE) no 994/98 du Conseil du 7 mai 1998 sur l'application des articles 92 et 93 du traité instituant la 
Communauté européenne à certaines catégories d'aides d'État horizontales (1), et notamment son article 1er, paragraphe 1, 
points a) et b), 

après consultation du comité consultatif en matière d'aides d'État, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Tout financement public remplissant les critères énoncés à l'article 107, paragraphe 1, du traité constitue une aide 
d'État et doit être notifié à la Commission en vertu de l'article 108, paragraphe 3, du traité. Toutefois, en vertu de 
l'article 109 du traité, le Conseil peut déterminer les catégories d'aides qui sont dispensées de cette obligation de 
notification. Conformément à l'article 108, paragraphe 4, du traité, la Commission peut adopter des règlements 
concernant ces catégories d'aides d'État. Le règlement (CE) no 994/98 du Conseil habilite la Commission à 
déclarer, conformément à l'article 109 du traité, que les catégories suivantes d'aides d'État peuvent être exemptées 
de l'obligation de notification à certaines conditions: les aides en faveur des petites et moyennes entreprises 
(PME), les aides en faveur de la recherche et du développement, les aides en faveur de la protection de l'environne
ment, les aides en faveur de l'emploi et de la formation, et les aides respectant la carte approuvée par la Commis
sion pour chaque État membre pour l'octroi des aides à finalité régionale. Sur cette base, la Commission a adopté 
le règlement (CE) no 800/2008 de la Commission (2). Le règlement (CE) no 800/2008 était initialement applicable 
jusqu'au 31 décembre 2013, mais il a été par la suite prolongé par le règlement (UE) no 1224/2013 de la 
Commission du 29 novembre 2013 modifiant le règlement (CE) no 800/2008 en ce qui concerne sa durée de 
validité (3) et il expire désormais le 30 juin 2014. Le 22 juillet 2013, le règlement (CE) no 994/98 a été modifié 
par le règlement (UE) no 733/2013 du Conseil du 22 juillet 2013 modifiant le règlement (CE) no 994/98 sur l'ap
plication des articles 92 et 93 du traité instituant la Communauté européenne à certaines catégories d'aides (4) 
afin d'habiliter la Commission à étendre l'exemption par catégorie à de nouvelles catégories d'aides pour lesquelles 
il est possible de définir des critères de compatibilité clairs. Ces nouvelles catégories d'aides bénéficiant d'une 
exemption par catégorie comprennent les aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités 
naturelles, les aides sociales au transport en faveur des habitants de régions périphériques, les aides en faveur des 

(1) JO L 142 du 14.5.1998, p. 1. 
(2) JO L 214 du 9.8.2008, p. 3. 
(3) JO L 320 du 30.11.2013, p. 22. 
(4) JO L 204 du 31.7.2013, p. 11. 
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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÉGLEMENT (UE) No 651/2014 DE LA COMMISSION 

du 17 juin 2014 

déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des 
articles 107 et 108 du traité 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 108, paragraphe 4, 

vu le règlement (CE) no 994/98 du Conseil du 7 mai 1998 sur l'application des articles 92 et 93 du traité instituant la 
Communauté européenne à certaines catégories d'aides d'État horizontales (1), et notamment son article 1er, paragraphe 1, 
points a) et b), 

après consultation du comité consultatif en matière d'aides d'État, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Tout financement public remplissant les critères énoncés à l'article 107, paragraphe 1, du traité constitue une aide 
d'État et doit être notifié à la Commission en vertu de l'article 108, paragraphe 3, du traité. Toutefois, en vertu de 
l'article 109 du traité, le Conseil peut déterminer les catégories d'aides qui sont dispensées de cette obligation de 
notification. Conformément à l'article 108, paragraphe 4, du traité, la Commission peut adopter des règlements 
concernant ces catégories d'aides d'État. Le règlement (CE) no 994/98 du Conseil habilite la Commission à 
déclarer, conformément à l'article 109 du traité, que les catégories suivantes d'aides d'État peuvent être exemptées 
de l'obligation de notification à certaines conditions: les aides en faveur des petites et moyennes entreprises 
(PME), les aides en faveur de la recherche et du développement, les aides en faveur de la protection de l'environne
ment, les aides en faveur de l'emploi et de la formation, et les aides respectant la carte approuvée par la Commis
sion pour chaque État membre pour l'octroi des aides à finalité régionale. Sur cette base, la Commission a adopté 
le règlement (CE) no 800/2008 de la Commission (2). Le règlement (CE) no 800/2008 était initialement applicable 
jusqu'au 31 décembre 2013, mais il a été par la suite prolongé par le règlement (UE) no 1224/2013 de la 
Commission du 29 novembre 2013 modifiant le règlement (CE) no 800/2008 en ce qui concerne sa durée de 
validité (3) et il expire désormais le 30 juin 2014. Le 22 juillet 2013, le règlement (CE) no 994/98 a été modifié 
par le règlement (UE) no 733/2013 du Conseil du 22 juillet 2013 modifiant le règlement (CE) no 994/98 sur l'ap
plication des articles 92 et 93 du traité instituant la Communauté européenne à certaines catégories d'aides (4) 
afin d'habiliter la Commission à étendre l'exemption par catégorie à de nouvelles catégories d'aides pour lesquelles 
il est possible de définir des critères de compatibilité clairs. Ces nouvelles catégories d'aides bénéficiant d'une 
exemption par catégorie comprennent les aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités 
naturelles, les aides sociales au transport en faveur des habitants de régions périphériques, les aides en faveur des 

(1) JO L 142 du 14.5.1998, p. 1. 
(2) JO L 214 du 9.8.2008, p. 3. 
(3) JO L 320 du 30.11.2013, p. 22. 
(4) JO L 204 du 31.7.2013, p. 11. 
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infrastructures à haut débit, les aides en faveur de l'innovation, les aides en faveur de la culture et de la conserva
tion du patrimoine et les aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives multifonc
tionnelles. Pour autant qu'elle puisse se constituer une expérience suffisante en matière décisionnelle pour élaborer 
des critères d'exemption opérationnels garantissant la compatibilité ex ante d'autres catégories d'aides, la Commis
sion a l'intention de revoir le champ d'application du présent règlement afin d'y inclure certains types d'aides rele
vant de ces domaines. En particulier, la Commission envisage d'établir des critères applicables aux infrastructures 
portuaires et aéroportuaires d'ici décembre 2015. 

(2)  La Commission a publié une communication relative à la modernisation de la politique de l'Union européenne en 
matière d'aides d'État (1) lançant un vaste réexamen des règles applicables aux aides d'État. Cette modernisation 
poursuit les principaux objectifs suivants: i) parvenir à une croissance intelligente, durable et inclusive dans un 
marché intérieur concurrentiel tout en contribuant aux efforts déployés par les États membres en vue d'une utili
sation plus efficiente des finances publiques; ii) concentrer l'examen ex ante des mesures d'aide par la Commission 
sur les cas ayant la plus forte incidence sur le marché intérieur tout en renforçant la coopération des États 
membres dans l'application des règles en matière d'aides d'État; et iii) simplifier les règles et favoriser la prise de 
décisions plus rapides, plus éclairées et plus fiables, sur la base de principes économiques clairs, d'une approche 
commune et d'obligations précises. La révision du règlement (CE) no 800/2008 constitue un élément central de la 
modernisation de la politique en matière d'aides d'État. 

(3)  Le présent règlement doit permettre une meilleure définition des priorités en matière de mise en œuvre des règles 
relatives aux aides d'État ainsi qu'une simplification accrue, et doit renforcer la transparence, de même que l'effica
cité de l'évaluation et le contrôle du respect des règles aux niveaux national et de l'Union, tout en préservant les 
compétences institutionnelles de la Commission et des États membres. Conformément au principe de proportion
nalité, le présent règlement n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs. 

(4)  L'expérience acquise par la Commission dans l'application du règlement (CE) no 800/2008 lui a permis de mieux 
définir les conditions auxquelles certaines catégories d'aides peuvent être considérées comme compatibles avec le 
marché intérieur et d'étendre le champ d'application des exemptions par catégorie. Elle a aussi clairement montré 
qu'il était nécessaire de donner davantage d'importance à la transparence et au contrôle ainsi qu'à l'évaluation 
appropriée des régimes de très grande ampleur, eu égard à leurs effets sur la concurrence dans le marché intér
ieur. 

(5)  Les conditions générales d'application du présent règlement doivent être définies sur la base d'un ensemble de 
principes communs garantissant que les aides servent un objectif d'intérêt commun, ont un effet incitatif évident, 
sont appropriées et proportionnées, sont octroyées en toute transparence et soumises à un mécanisme de 
contrôle ainsi qu'à une évaluation régulière, et n'altèrent pas les conditions des échanges dans une mesure 
contraire à l'intérêt commun. 

(6)  Il convient d'exempter de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité les aides qui 
remplissent l'ensemble des conditions, tant générales que spécifiques à la catégorie d'aides concernée, établies dans 
le présent règlement. 

(7) Les aides d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité qui ne sont pas concernées par le présent règle
ment restent soumises à l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité. Le présent 
règlement n'empêche nullement les États membres de notifier des aides dont les objectifs correspondent à ceux 
visés par le présent règlement. 

(8)  Étant donné l'incidence plus importante que les régimes de grande ampleur sont susceptibles d'avoir sur les 
échanges et la concurrence, il convient que les régimes dont le budget annuel moyen consacré aux aides d'État 
excède un certain seuil calculé sur la base d'une valeur absolue soient, en principe, soumis à une évaluation au 
regard des règles relatives aux aides d'État. L'évaluation doit servir à contrôler si les hypothèses et conditions sur 
la base desquelles le régime a été jugé compatible avec le marché intérieur se vérifient, ainsi qu'à déterminer l'effi
cacité de la mesure d'aide à la lumière de ses objectifs généraux et spécifiques, et doit fournir des indications 
concernant l'incidence du régime sur la concurrence et les échanges. Afin de garantir un traitement identique dans 
tous les cas, il convient que l'évaluation au regard des règles soit effectuée sur la base d'un plan d'évaluation 
approuvé par la Commission. Bien qu'un tel plan doive, en principe, être établi au moment de la conception du 
régime et approuvé à temps pour que le régime puisse entrer en vigueur, cela peut se révéler impossible dans 
certains cas. En conséquence, afin de ne pas retarder leur entrée en vigueur, le présent règlement s'appliquera aux 
régimes concernés par une telle impossibilité pendant une période maximale de six mois. La Commission peut 
décider de prolonger cette période au moment de l'approbation du plan d'évaluation. À cette fin, il convient de 
notifier le plan d'évaluation à la Commission dans les vingt jours ouvrables qui suivent l'entrée en vigueur du 
régime. La Commission peut aussi, à titre exceptionnel, décider qu'une évaluation n'est pas nécessaire, compte 
tenu des particularités du régime. Il y a lieu que la Commission reçoive de l'État membre les informations néces
saires pour pouvoir procéder à l'appréciation du plan d'évaluation et demande des renseignements complémen
taires sans retard injustifié, de sorte que les États membres puissent lui fournir les éléments manquants 

(1) COM(2012) 209 du 8.5.2012. 
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nécessaires à la prise d'une décision. Étant donné que ces modalités sont nouvelles, la Commission fournira, dans 
un document séparé, des orientations détaillées concernant la procédure applicable au cours de la période de six 
mois précédant l'approbation du plan d'évaluation ainsi que les modèles à utiliser pour présenter les plans d'éva
luation. Les modifications apportées à un régime soumis à une évaluation, autres que les modifications qui ne 
sont pas de nature à compromettre la compatibilité du régime d'aides avec le marché intérieur au regard du 
présent règlement ou qui ne sont pas de nature à altérer sensiblement le contenu du plan d'évaluation approuvé, 
doivent être appréciées en tenant compte du résultat de cette évaluation et être exclus du champ d'application du 
présent règlement. Il convient, en principe, de ne pas considérer les modifications de nature purement formelle 
ou administrative ou les modifications effectuées dans le cadre de mesures cofinancées par l'Union européenne 
comme altérant sensiblement le contenu du plan d'évaluation approuvé. 

(9) Le présent règlement ne doit pas s'appliquer aux aides subordonnées à l'utilisation de produits nationaux de préfé
rence aux produits importés ni aux aides en faveur d'activités liées à l'exportation. En particulier, il convient d'ex
clure de son champ d'application les aides servant à financer la mise en place et le fonctionnement d'un réseau de 
distribution dans d'autres pays. Les aides visant à couvrir les coûts de participation à des foires commerciales ou 
les coûts d'études ou de services de conseil nécessaires au lancement d'un nouveau produit ou d'un produit 
existant sur un nouveau marché dans un autre État membre ou un pays tiers ne constituent normalement pas des 
aides en faveur d'activités liées à l'exportation. 

(10)  Le présent règlement doit en principe s'appliquer à la plupart des secteurs de l'économie. Toutefois, dans certains 
secteurs, tels que celui de la pêche et de l'aquaculture et celui de la production agricole primaire, son champ d'ap
plication doit être limité eu égard aux règles spécifiques qui s'appliquent. 

(11)  Il y a lieu d'appliquer le présent règlement à la transformation et à la commercialisation de produits agricoles, 
sous réserve du respect de certaines conditions. Aux fins du présent règlement, il convient de ne pas considérer 
comme des activités de transformation ou de commercialisation les activités de préparation des produits à la 
première vente effectuées dans les exploitations agricoles, ni la première vente par un producteur primaire à des 
revendeurs ou à des transformateurs ni aucune autre activité de préparation des produits à la première vente. 

(12)  Le présent règlement ne doit pas s'appliquer aux aides visant à faciliter la fermeture des mines de charbon qui ne 
sont pas compétitives, ces aides relevant de la décision du Conseil du 10 décembre 2010 relative aux aides d'État 
destinées à faciliter la fermeture des mines de charbon qui ne sont pas compétitives (1). Il convient que le présent 
règlement s'applique à d'autres types d'aides au secteur du charbon, exception faite des aides à finalité régionale. 

(13)  La Commission doit veiller à ce que les aides autorisées n'altèrent pas les conditions des échanges dans une 
mesure contraire à l'intérêt commun. Il y a donc lieu d'exclure du champ d'application du présent règlement les 
aides octroyées à un bénéficiaire faisant l'objet d'une injonction de récupération non exécutée, émise dans une 
décision antérieure de la Commission déclarant une aide illégale et incompatible avec le marché intérieur, à l'ex
ception des régimes d'aides destinés à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles. 

(14)  Exception faite des régimes d'aides destinés à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles, il 
convient d'exclure les aides octroyées aux entreprises en difficulté du champ d'application du présent règlement, 
étant donné que ces aides doivent être appréciées à la lumière des lignes directrices communautaires concernant 
les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté du 1er octobre 2004 (2), prolongées 
par la communication de la Commission concernant la prorogation de l'application des lignes directrices commu
nautaires concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté du 1er octobre 
2004 (3) ou des lignes directrices qui y succéderont, et ce afin d'éviter que ces dernières ne soient contournées. À 
des fins de sécurité juridique, il convient de définir des critères clairs ne requérant pas une appréciation de l'en
semble des caractéristiques particulières de la situation d'une entreprise pour déterminer si celle-ci est considérée 
comme une entreprise en difficulté aux fins du présent règlement. 

(15)  La mise en œuvre des règles en matière d'aides d'État dépend fortement de la coopération des États membres. En 
conséquence, il convient que ces derniers prennent toutes les mesures nécessaires pour garantir le respect du 
présent règlement, y compris dans le cas des aides individuelles octroyées au titre de régimes bénéficiant d'une 
exemption par catégorie. 

(16)  Les aides dont le montant individuel ou cumulé est élevé comportant un grand risque d'altérer les conditions des 
échanges, il y a lieu que la Commission en effectue l'appréciation dès leur notification. En conséquence, il 
convient, pour chaque catégorie d'aides relevant du champ d'application du présent règlement, de fixer des seuils 
à un niveau tenant compte de la catégorie de l'aide concernée et de ses effets probables sur les conditions des 

(1) JO L 336 du 21.12.2010, p. 24. 
(2) JO C 244 du 1.10.2004, p. 2. 
(3) JO C 296 du 2.10.2012, p. 3. 
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échanges. Il a lieu que toute aide dont le montant excède le seuil applicable reste soumise à l'obligation de notifi
cation prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité. Il ne doit pas être possible de contourner les seuils fixés dans 
le présent règlement en scindant artificiellement les régimes d'aides ou les projets d'aide en plusieurs régimes ou 
projets présentant des caractéristiques, des objectifs ou des bénéficiaires similaires. 

(17)  Dans une optique de transparence, d'égalité de traitement et d'efficacité du contrôle, le présent règlement ne doit 
s'appliquer qu'aux aides dont il est possible de calculer précisément et préalablement l'équivalent-subvention brut, 
sans qu'il soit nécessaire d'effectuer une analyse du risque («aides transparentes»). Pour certains instruments d'aide 
spécifiques, tels que les prêts, les garanties, les mesures fiscales, les mesures de financement des risques et, en 
particulier, les avances récupérables, le présent règlement doit définir les conditions auxquelles les aides peuvent 
être considérées comme transparentes. Sans préjudice des conditions spécifiques concernant le financement des 
risques et les aides en faveur des jeunes pousses, il y a lieu de ne pas considérer les apports de capitaux comme 
des aides transparentes. Il convient de considérer les aides consistant en des garanties comme transparentes si 
l'équivalent-subvention brut a été calculé sur la base de primes «refuges» établies pour le type d'entreprises 
concerné. Dans le cas des petites et moyennes entreprises (PME), la communication de la Commission sur l'appli
cation des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État sous forme de garanties (1) prévoit des niveaux de primes 
annuelles au-delà desquels une garantie d'État serait considérée comme ne constituant pas une aide. 

(18)  Afin de garantir que l'aide est nécessaire et constitue une incitation à développer d'autres activités ou projets, il 
convient d'exclure du champ d'application du présent règlement les aides en faveur d'activités que le bénéficiaire 
entreprendrait de toute façon, même en l'absence d'aide. Il y a lieu qu'une aide ne bénéficie d'une exemption de 
l'obligation de notification au titre du présent règlement que si le début des travaux liés au projet ou à l'activité 
correspondants n'intervient qu'après l'introduction d'une demande d'aide écrite par le bénéficiaire. 

(19) En ce qui concerne les aides ad hoc relevant du présent règlement dont les bénéficiaires sont de grandes entre
prises, il y a lieu que l'État membre s'assure non seulement que les conditions relatives à l'effet incitatif qui s'appli
quent aux bénéficiaires ayant la qualité de PME sont remplies, mais aussi que le bénéficiaire a analysé, dans un 
document interne, la viabilité de l'activité ou du projet bénéficiant de l'aide avec et sans aide. Il convient que l'État 
membre vérifie si ce document interne confirme une augmentation notable de la portée du projet ou de l'activité, 
une augmentation notable du montant total dépensé par le bénéficiaire sur le projet ou l'activité subventionnés 
ou une augmentation notable de la rapidité avec laquelle le bénéficiaire compte achever le projet ou l'activité 
concernés. Il convient de considérer que les aides à finalité régionale ont un effet incitatif dès lors que le projet 
d'investissement n'aurait pas été réalisé dans la région assistée en question en l'absence d'aide. 

(20)  Il y a lieu de continuer de soumettre les régimes d'aides automatiques prenant la forme d'avantages fiscaux à une 
condition spécifique en ce qui concerne l'effet incitatif, ce type d'aides étant octroyé selon des procédures diffé
rentes de celles appliquées pour les autres catégories d'aides. Il convient que les régimes de cette nature aient déjà 
été adoptés avant le début des travaux liés au projet ou à l'activité bénéficiant de l'aide. Cette condition ne doit 
toutefois pas s'appliquer aux versions ultérieures des régimes si l'activité a déjà bénéficié des régimes fiscaux 
précédents prenant la forme d'avantages fiscaux. Le moment décisif pour évaluer l'effet incitatif de ces régimes est 
celui où la mesure fiscale a été définie pour la première fois dans le régime initial, qui a ensuite été remplacé par 
une version ultérieure. 

(21)  En ce qui concerne les aides au fonctionnement à finalité régionale, les aides à finalité régionale en faveur du 
développement urbain, les aides en faveur de l'accès des PME au financement, les aides à l'embauche de travail
leurs défavorisés, les aides à l'emploi de travailleurs handicapés et les aides destinées à compenser les surcoûts liés 
à l'emploi de travailleurs handicapés, les aides sous forme de réductions de taxes environnementales, les aides 
destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles, les aides sociales au transport en 
faveur des habitants de régions périphériques et les aides en faveur de la culture et de la conservation du patri
moine, l'exigence relative à l'existence d'un effet incitatif ne s'applique pas ou doit être présumée satisfaite si les 
conditions spécifiques fixées pour ces catégories d'aides dans le présent règlement sont remplies. 

(22)  Afin de garantir que l'aide sera proportionnée et limitée au montant nécessaire, il convient, si possible, de fixer 
des montants d'aide maximaux, exprimés en termes d'intensité de l'aide par rapport à un ensemble de coûts 
admissibles. Lorsque l'intensité d'aide maximale ne peut pas être fixée parce que les coûts admissibles ne peuvent 
pas être déterminés, ou afin de fournir des instruments plus simples dans le cas des faibles montants, il y a lieu 
de fixer les montants d'aides maximaux en termes nominaux pour garantir la proportionnalité des mesures d'aide. 
Compte tenu de l'expérience acquise par la Commission, les intensités d'aide et les montants d'aide maximaux 
doivent être fixés à un niveau qui permette à la fois de réduire au minimum les distorsions de concurrence dans 
le secteur concerné et de remédier de façon appropriée à la défaillance du marché ou au problème de cohésion. 
Pour ce qui est des aides à l'investissement à finalité régionale, l'intensité d'aide doit être conforme aux intensités 
d'aide autorisées en vertu des cartes des aides à finalité régionale. 

(1) JO C 155 du 20.6.2008, p. 10. 
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(23) Aux fins du calcul de l'intensité de l'aide, seuls les coûts admissibles doivent être pris en compte. Le présent règle
ment n'accorde aucune exemption pour les aides qui excèdent l'intensité d'aide applicable du fait de la prise en 
compte de coûts non admissibles. Il convient que la détermination des coûts admissibles soit étayée au moyen de 
pièces justificatives claires, spécifiques et actualisées. Tous les chiffres utilisés doivent être des montants avant 
impôts ou autres prélèvements. Les aides payables en plusieurs tranches doivent être actualisées à leur valeur au 
moment de leur octroi. Il y a également lieu que les coûts admissibles soient actualisés à leur valeur au moment 
de l'octroi de l'aide. Il convient que les taux d'intérêt à appliquer aux fins de cette actualisation et pour le calcul 
du montant de l'aide dans le cas d'une aide ne prenant pas la forme d'une subvention soient respectivement le 
taux d'actualisation et le taux de référence applicables au moment de l'octroi de l'aide, comme le prévoit la 
communication de la Commission relative à la révision de la méthode de calcul des taux de référence et d'actuali
sation (1). Lorsque l'aide est octroyée sous la forme d'avantages fiscaux, il y a lieu que les tranches d'aide soient 
actualisées sur la base des taux d'actualisation applicables aux différentes dates auxquelles les avantages fiscaux 
prennent effet. Le recours aux aides sous forme d'avances récupérables doit être encouragé, étant donné que ces 
instruments de partage des risques contribuent à renforcer l'effet incitatif de l'aide. Il convient dès lors de prévoir 
que lorsque des aides sont octroyées sous la forme d'avances récupérables, les intensités d'aide applicables fixées 
dans le présent règlement peuvent être accrues, excepté pour les aides à finalité régionale, étant donné que ces 
dernières ne peuvent bénéficier d'une exemption que si elles respectent les cartes approuvées. 

(24) Dans le cas des avantages fiscaux accordés sur une imposition future, il arrive que le taux d'actualisation appli
cable et le montant exact des tranches d'aide ne soient pas connus à l'avance. Dans de tel cas, il convient que les 
États membres fixent à l'avance un plafond pour la valeur actualisée de l'aide en respectant l'intensité d'aide appli
cable. Ensuite, lorsque le montant de la tranche d'aide pour une date donnée est connu, l'actualisation peut être 
effectuée sur la base du taux d'actualisation applicable à cette date. Il y a lieu de déduire la valeur actualisée de 
chaque tranche d'aide du montant total du plafond (montant plafonné). 

(25)  Afin de déterminer si les seuils de notification et les intensités d'aide maximales prévus par le présent règlement 
sont respectés, il convient de tenir compte du montant total des mesures d'aide d'État accordées pour l'activité ou 
le projet considérés. En outre, le présent règlement doit préciser les conditions auxquelles les différentes catégories 
d'aides peuvent être cumulées. Les aides exemptées par le présent règlement peuvent être cumulées avec n'importe 
quelle autre aide compatible avec le marché intérieur exemptée par un autre règlement ou autorisée par la 
Commission, tant que ces mesures portent sur des coûts admissibles identifiables différents. Lorsque différentes 
sources d'aide concernent les mêmes coûts admissibles identifiables, se chevauchant en partie ou totalement, il y 
a lieu d'autoriser le cumul des aides à concurrence de l'intensité ou du montant d'aide les plus élevés applicables à 
ces aides en vertu du présent règlement. Ce dernier doit aussi établir des règles spécifiques en matière de cumul 
des mesures d'aide avec et sans coûts admissibles identifiables, avec les aides de minimis et avec les aides en faveur 
des travailleurs handicapés. Dans bien des cas, les aides de minimis ne sont pas octroyées pour des coûts admissi
bles spécifiques identifiables et il est souvent impossible de les rattacher à de tels coûts. Dans de tels cas, il doit 
être possible de cumuler les aides de minimis avec des aides exemptées par le présent règlement. Toutefois, lors
qu'une aide de minimis est octroyée pour des coûts admissibles identifiables également couverts par une aide 
exemptée par le présent règlement, il convient de n'autoriser le cumul des aides qu'à concurrence de l'intensité 
d'aide maximale fixée au chapitre III du présent règlement. 

(26)  Tout financement de l'Union géré au niveau central par les institutions, les agences, des entreprises communes ou 
d'autres organes de l'Union, et qui n'est contrôlé ni directement ni indirectement par les États membres ne 
constitue pas une aide d'État. Lorsqu'un tel financement de l'Union est combiné avec une aide d'État, il convient 
que seule cette dernière soit prise en compte pour déterminer si les seuils de notification et les intensités d'aide 
maximales sont respectés, pour autant que le montant total du financement public octroyé pour les mêmes coûts 
admissibles n'excède pas le taux de financement le plus favorable prévu par les règles applicables du droit de 
l'Union. 

(27)  Étant donné que les aides d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité sont, en principe, interdites, il est 
important que toutes les parties puissent vérifier si une aide est octroyée conformément aux règles applicables. La 
transparence des aides d'État est donc essentielle pour l'application correcte des dispositions du traité et est syno
nyme de meilleur respect des règles, de responsabilisation accrue, d'examen par les pairs et, en définitive, de 
dépenses publiques plus efficaces. Afin de garantir cette transparence, il convient d'exiger des États membres qu'ils 
créent, au niveau régional ou national, des sites internet exhaustifs consacrés aux aides d'État, présentant les infor
mations succinctes concernant chaque mesure d'aide exemptée par le présent règlement. Cette obligation doit 
constituer une condition de compatibilité de l'aide individuelle concernée avec le marché intérieur. Conformément 
aux pratiques habituelles en matière de publication d'informations régies par la directive 2013/37/UE du Parle
ment européen et du Conseil du 26 juin 2013 modifiant la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des 
informations du secteur public (2), il convient d'utiliser un format standard rendant possibles la recherche, le télé
chargement et la publication aisée des données sur l'internet. Il y a lieu de publier les liens renvoyant aux sites 

(1) JO C 14 du 19.1.2008, p. 6. 
(2) JO L 175 du 27.6.2013, p. 1. 
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internet concernant les aides d'État de tous les États membres sur le site internet de la Commission. Conformé
ment à l'article 3 du règlement (CE) no 994/98, tel que modifié par le règlement (UE) no 733/2013, il convient de 
publier sur le site internet de la Commission des informations succinctes pour chaque mesure d'aide exemptée 
par le présent règlement. 

(28)  Afin de garantir un contrôle effectif des mesures d'aide conformément au règlement (CE) no 994/98, tel que 
modifié par le règlement (UE) no 733/2013, il convient d'établir des exigences concernant les informations que 
les États membres doivent communiquer au sujet des mesures d'aide exemptées par le présent règlement et quant 
à l'application de ce dernier. En outre, il y a lieu de fixer des règles concernant les dossiers que les États membres 
doivent conserver au sujet des aides exemptées par le présent règlement, en tenant compte des délais de prescrip
tion établis à l'article 15 du règlement (CE) no 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités d'appli
cation de l'article 93 du traité CE (1). 

(29) Pour renforcer l'effectivité des conditions de compatibilité avec le marché intérieur établies dans le présent règle
ment, il convient que la Commission puisse retirer le bénéfice de l'exemption par catégorie pour les mesures 
d'aide futures en cas de non-respect de ces conditions. La Commission doit pouvoir limiter le retrait du bénéfice 
de l'exemption par catégorie à certains types d'aides, à certains bénéficiaires ou aux mesures d'aide adoptées par 
certaines autorités, lorsque le non-respect du présent règlement ne concerne qu'un groupe restreint de mesures 
ou certaines autorités. Un retrait ciblé de ce type devrait constituer une sanction proportionnée directement liée 
au cas de non-respect du présent règlement concerné. En cas de non-respect des conditions de compatibilité 
énoncées aux chapitres I et III, les aides octroyées ne relèvent pas du présent règlement et, par voie de consé
quence, constituent des aides illégales que la Commission examinera dans le cadre de la procédure applicable 
prévue par le règlement (CE) no 659/1999. En cas de non-respect des exigences énoncées au chapitre II, le retrait 
du bénéfice de l'exemption par catégorie pour les mesures d'aide futures n'a aucune incidence sur l'exemption par 
catégorie accordée pour les mesures antérieures conformes au présent règlement. 

(30)  Afin d'éliminer les disparités qui pourraient entraîner des distorsions de concurrence et de faciliter la coordination 
entre les différentes initiatives nationales et de l'Union concernant les PME, ainsi que par souci de clarté adminis
trative et de sécurité juridique, la définition des PME utilisée dans le présent règlement doit se fonder sur celle 
contenue dans la recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des 
micro, petites et moyennes entreprises (2). 

(31) En remédiant aux handicaps des régions défavorisées, les aides à finalité régionale améliorent la cohésion écono
mique, sociale et territoriale des États membres et de l'Union dans son ensemble. Les aides à finalité régionale 
visent à soutenir le développement des zones les plus défavorisées en encourageant l'investissement et la création 
d'emplois dans un contexte durable. Dans les zones remplissant les conditions énoncées à l'article 107, para
graphe 3, point a), du traité, elles peuvent être octroyées en vue d'encourager la création de nouveaux établisse
ments, l'extension de la capacité d'un établissement existant, la diversification de la production d'un établissement 
ou un changement fondamental de l'ensemble du processus de production d'un établissement existant. Compte 
tenu du fait que les grandes entreprises sont moins touchées par les handicaps régionaux que les PME lorsqu'elles 
investissent dans une zone remplissant les conditions énoncées à l'article 107, paragraphe 3, point c), du traité, il 
convient d'exempter les aides à finalité régionale en faveur des grandes entreprises de l'obligation de notification 
uniquement pour les investissements initiaux en faveur de nouvelles activités économiques dans lesdites zones. 

(32)  Lorsqu'un régime d'aides à finalité régionale cible un nombre limité de secteurs d'activité économique, l'objectif et 
les effets probables du régime peuvent être sectoriels plutôt qu'horizontaux. En conséquence, les régimes secto
riels ne peuvent pas être exemptés de l'obligation de notification. Toutefois, la Commission peut, à la suite d'une 
notification, évaluer leurs effets positifs possibles à la lumière des lignes directrices, encadrements ou décisions 
applicables. C'est le cas, en particulier, pour les régimes d'aides concernant les activités économiques dans les 
secteurs du charbon, de la construction navale et des transports. En outre, compte tenu des caractéristiques parti
culières des secteurs de la sidérurgie et des fibres synthétiques, il est estimé que les effets positifs en matière de 
cohésion des aides à finalité régionale dans ces secteurs ne peuvent pas l'emporter sur leurs effets négatifs; aussi 
les aides à finalité régionale ne sont-elles pas autorisées dans ces secteurs. Enfin, les secteurs du tourisme et du 
haut débit jouent un rôle important dans les économies nationales et ont généralement un effet particulièrement 
favorable sur le développement régional. Il convient, par conséquent, d'exempter de l'obligation de notification les 
régimes d'aides à finalité régionale visant les activités touristiques et le haut débit. Les activités de transformation 
et de commercialisation de produits agricoles étant aussi fortement liées aux économies locales et régionales, il y 
a lieu de les faire bénéficier d'une exemption par catégorie. 

(1) JO L 83 du 27.3.1999, p. 1. 
(2) JO L 124 du 20.5.2003, p. 36. 
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(33)  La production et la distribution d'énergie, de même que les infrastructures énergétiques, sont soumises à des règles 
sectorielles définies dans la législation relative au marché intérieur, dont il est tenu compte dans les critères fixés 
pour garantir la compatibilité des aides octroyées dans ces secteurs avec le marché intérieur et leur cohérence avec 
les politiques de l'Union relatives à l'environnement et à l'énergie. Les aides à finalité régionale octroyées au titre 
de la section 1 du présent règlement poursuivent des objectifs de développement économique et de cohésion et 
sont, dès lors, soumises à des conditions de compatibilité très différentes. Par conséquent, il convient que les 
dispositions du présent règlement relatives aux aides à finalité régionale ne s'appliquent pas aux mesures concer
nant la production d'énergie, la distribution d'énergie ou les infrastructures énergétiques. 

(34)  Les investissements permettant aux entreprises d'aller au-delà des normes de l'Union ou d'augmenter le niveau de 
protection de l'environnement en l'absence de normes de l'Union, les investissements en faveur de l'adaptation 
anticipée aux futures normes de l'Union, les investissements en faveur des mesures d'efficacité énergétique, y 
compris les projets promouvant l'efficacité énergétique des bâtiments, les investissements en faveur de l'assainisse
ment des sites contaminés et les aides aux études environnementales n'influencent pas directement le fonctionne
ment des marchés de l'énergie. Ces investissements peuvent, en outre, contribuer tant aux objectifs de la politique 
régionale qu'aux objectifs de l'Union européenne dans le domaine de l'énergie et de l'environnement. Dans de tels 
cas, tant les dispositions du présent règlement relatives aux aides à finalité régionale que celles relatives aux aides 
à la protection de l'environnement peuvent être applicables, en fonction de l'objectif principal poursuivi par la 
mesure concernée. 

(35)  Pour ne pas favoriser les investissements en capital par rapport aux investissements en main-d'œuvre, les aides à 
l'investissement à finalité régionale doivent pouvoir être mesurées sur la base soit des coûts de l'investissement, 
soit des coûts salariaux afférents aux emplois directement créés par un projet d'investissement. 

(36)  Il convient de ne pas exempter de l'obligation de notification les aides à l'investissement à finalité régionale 
octroyées à des bénéficiaires qui ont cessé une activité de production identique ou similaire dans l'Espace écono
mique européen dans les deux ans qui ont précédé leur demande d'aide ou qui, au moment de l'introduction de 
cette demande, envisagent concrètement de cesser une telle activité dans les deux ans suivant l'achèvement, dans 
la zone concernée, de l'investissement initial pour lequel l'aide est demandée. 

(37)  La Commission a acquis une expérience suffisante dans l'application de l'article 107, paragraphe 3, points a) et c), 
du traité en ce qui concerne les aides au fonctionnement à finalité régionale destinées à compenser les surcoûts 
liés au transport de marchandises produites dans les régions ultrapériphériques ou les zones à faible densité de 
population, et de marchandises transformées dans ces zones, ainsi que les surcoûts de production et de fonction
nement (autres que les surcoûts de transport) supportés par les bénéficiaires établis dans les régions ultrapériphé
riques. Compte tenu du risque de surcompensation des coûts de transport résultant du soutien supplémentaire 
accordé au titre des programmes POSEI dans le secteur agricole et étant donné que l'on ne peut exclure que 
certains produits agricoles ne soient pas produits sur un autre site, il convient d'exclure le secteur agricole du 
bénéfice des aides au fonctionnement à finalité régionale destinées à compenser les surcoûts liés au transport de 
marchandises produites dans les régions ultrapériphériques ou les zones à faible densité de population exemptées 
par le présent règlement. Les aides au fonctionnement à finalité régionale destinées à compenser les surcoûts 
autres que ceux liés au transport dans les régions ultrapériphériques ne doivent être jugées compatibles avec le 
marché intérieur et exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité que 
dans la mesure où leur niveau est limité à 15 % de la valeur ajoutée brute créée chaque année par le bénéficiaire 
dans la région ultrapériphérique concernée ou à 25 % du coût annuel de la main-d'œuvre supporté par le bénéfi
ciaire dans la région ultrapériphérique concernée, ou à 10 % du chiffre d'affaires annuel réalisé par le bénéficiaire 
dans la région ultrapériphérique concernée. Lorsque l'aide n'excède pas le montant résultant de l'application de la 
méthode retenue, parmi les trois susmentionnées utilisables pour déterminer les surcoûts de fonctionnement 
(autres que ceux liés au transport), elle peut être considérée comme justifiée à titre de contribution au développe
ment régional et comme proportionnée aux handicaps que connaissent les entreprises dans les régions ultrapéri
phériques. 

(38)  En s'attaquant à la forte concentration de problèmes économiques, environnementaux et sociaux que connaissent 
les zones urbaines situées dans les régions assistées recensées dans une carte des aides à finalité régionale, les aides 
au développement urbain contribuent à la cohésion économique, sociale et territoriale des États membres et de 
l'Union dans son ensemble. Les défaillances du marché auxquelles les aides au développement urbain sont desti
nées à remédier concernent les conditions de financement du développement urbain, l'absence de stratégie inté
grée en matière de développement urbain, un déficit de financement nécessitant une mobilisation accrue de 
ressources publiques limitées et la nécessité d'adopter une approche plus commerciale de la réhabilitation des 
espaces urbains. Il convient dès lors de prévoir une exemption par catégorie pour les aides au développement 
urbain qui visent à soutenir le développement de stratégies participatives, intégrées et durables pour résoudre les 
problèmes supplémentaires constatés dans les régions assistées. 

(39)  Les investissements conformes aux priorités de la stratégie Europe 2020 (1) effectués dans les technologies vertes 
et la transition vers une économie à faible intensité de carbone, et réalisés dans des régions assistées recensées 
dans la carte des aides à finalité régionale correspondante, doivent pouvoir bénéficier de montants d'aide supéri
eurs sous forme de primes régionales. 

(1) EUCO 13/10 REV 1. 
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(40)  Les PME jouent un rôle décisif dans la création d'emplois et, d'une manière plus générale, représentent un facteur 
de stabilité sociale et de développement économique. Leur développement peut cependant être entravé par les 
défaillances du marché, ce qui les expose aux difficultés particulières décrites ci-dessous. Il leur est souvent malaisé 
d'accéder aux capitaux ou aux prêts, étant donné les réticences de certains marchés financiers à prendre des 
risques et les garanties parfois limitées qu'elles sont en mesure d'offrir. La modicité de leurs ressources peut aussi 
restreindre leur accès à l'information, notamment en ce qui concerne les nouvelles technologies et les marchés 
potentiels. En conséquence, pour faciliter le développement des activités économiques des PME, le présent règle
ment doit exempter certaines catégories d'aides lorsqu'elles sont octroyées en faveur de PME. Ces catégories 
doivent inclure, en particulier, les aides à l'investissement en faveur des PME et les aides à la participation des 
PME aux foires. 

(41)  Les PME qui participent aux projets de coopération territoriale européenne (CTE) relevant du règlement (UE) 
no 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions particulières rela
tives à la contribution du Fonds européen de développement régional à l'objectif «Coopération territoriale euro
péenne» (1) éprouvent souvent des difficultés à financer les surcoûts liés à la coopération entre des partenaires 
situés dans différentes régions et dans différents États membres ou pays tiers. Compte tenu de l'importance de la 
CTE pour la politique de cohésion en tant que cadre dans lequel les acteurs nationaux, régionaux et locaux de 
différents États membres ou pays tiers peuvent mener des actions communes et échanger leurs vues sur les politi
ques à mener, il convient que le présent règlement permette de résoudre certaines difficultés rencontrées par les 
projets de CTE, en vue de favoriser leur conformité avec les règles relatives aux aides d'État. Les problèmes spécifi
ques aux projets de CTE auxquels le présent règlement doit remédier ont trait aux intensités d'aide à finalité régio
nale applicables à ces projets, aux coûts de coopération supportés par les PME participant aux projets de CTE et 
aux obligations en matière de publication et d'information, ainsi que d'établissement de rapports et de conserva
tion des dossiers à des fins de contrôle. 

(42)  Compte tenu des handicaps spécifiques des PME, ainsi que des différences qui existent entre elles, des intensités 
d'aide de base et des primes différentes peuvent s'appliquer. 

(43)  Selon l'expérience acquise dans l'application des lignes directrices concernant les aides d'État visant à promouvoir 
les investissements en capital-investissement dans les PME (2), il existe un certain nombre de défaillances du 
marché du capital-investissement dans l'Union qui sont spécifiques à certains types d'investissements réalisés aux 
différents stades du développement des entreprises. Ces défaillances du marché sont imputables à une mauvaise 
adéquation entre l'offre et la demande de capital-investissement. En conséquence, il arrive que le volume de 
capital-investissement proposé sur le marché soit trop restreint et que des entreprises ayant d'excellents plans 
d'entreprise et de bonnes perspectives de croissance ne parviennent pas à trouver les financements dont elles ont 
besoin. Le principal facteur de défaillance du marché dans le domaine du capital-investissement, qui a une inci
dence particulièrement négative sur l'accès au capital des PME et qui peut justifier une intervention publique, est 
le caractère imparfait ou asymétrique de l'information. Non seulement ce dernier nuit à la mise à disposition de 
capital-investissement, mais il entrave aussi l'accès de certaines PME au financement par l'emprunt. En consé
quence, il convient d'exempter de l'obligation de notification, sous réserve de certaines conditions, les mesures de 
financement des risques qui visent à attirer les capitaux privés dans les PME non cotées souffrant d'un déficit de 
financement, en vue de financer leurs risques, et qui garantissent la prise de décisions de financement motivées 
par la recherche du profit ainsi qu'une gestion commerciale des intermédiaires financiers. 

(44)  Il y a lieu, sous réserve de certaines conditions, d'exempter également de l'obligation de notification les aides au 
démarrage en faveur des petites entreprises, les aides en faveur des plates-formes de négociation alternatives 
spécialisées dans les PME et les aides couvrant les coûts de prospection des PME. 

(45)  Les aides à la recherche et au développement et les aides à l'innovation peuvent contribuer à une croissance 
économique durable, renforcer la compétitivité et stimuler l'emploi. L'expérience acquise dans l'application du 
règlement (CE) no 800/2008 et de l'encadrement communautaire des aides d'État à la recherche, au développe
ment et à l'innovation (3) a fait apparaître que les défaillances du marché peuvent empêcher celui-ci d'atteindre le 
volume de production optimal et générer des pertes d'efficience liées aux effets externes, à la diffusion des biens 
publics/des connaissances, au caractère imparfait et asymétrique de l'information et aux problèmes de coordina
tion et de réseau. 

(46)  Les PME peuvent éprouver des difficultés à accéder aux nouvelles technologies, aux transferts de connaissances ou 
à du personnel hautement qualifié. Les aides en faveur de projets de recherche et de développement, les aides 
servant à financer les études de faisabilité et les aides à l'innovation en faveur des PME, notamment celles visant à 
couvrir les coûts liés aux droits de propriété industrielle, peuvent remédier à ce type de problèmes. Il convient 
donc de les exempter de l'obligation de notification à certaines conditions. 

(1) JO L 347 du 20.12.2013, p. 259. 
(2) JO C 194 du 18.8.2006, p. 2. 
(3) JO C 323 du 30.12.2006, p. 1. 
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(47)  En ce qui concerne les aides aux projets de recherche et de développement, il convient que le volet du projet de 
recherche bénéficiant de l'aide relève intégralement des catégories suivantes: recherche fondamentale, recherche 
industrielle ou développement expérimental. Lorsqu'un projet se compose de plusieurs tâches, il y a lieu de 
préciser pour chacune de ces tâches si elle relève d'une des catégories ci-dessus ou d'aucune d'entre elles. L'affecta
tion auxdites catégories ne doit pas nécessairement suivre un ordre chronologique, qui démarrerait par la 
recherche fondamentale et se déplacerait vers des activités plus proches du marché. Par conséquent, une tâche 
exécutée à un stade avancé d'un projet peut relever de la recherche industrielle. De même, une activité effectuée à 
un stade antérieur peut très bien constituer du développement expérimental. La partie du projet bénéficiant de 
l'aide peut également comprendre des études de faisabilité préalables aux activités de recherche. 

(48)  Les infrastructures de recherche de haute qualité sont toujours plus nécessaires à la réalisation de percées dans la 
recherche et l'innovation du fait qu'elles attirent les chercheurs du monde entier et sont indispensables pour 
soutenir le développement de nouvelles technologies de l'information et de la communication et des technologies 
génériques essentielles. Les infrastructures publiques de recherche doivent poursuivre leurs partenariats avec les 
chercheurs en entreprise. Il y a lieu d'octroyer l'accès aux infrastructures de recherche financées par le secteur 
public sur une base transparente et non discriminatoire et aux conditions du marché. Si ces conditions ne sont 
pas remplies, il convient de ne pas exempter la mesure d'aide de l'obligation de notification. Une infrastructure de 
recherche peut être détenue, gérée et utilisée par plusieurs parties et peut être utilisée de façon collaborative par 
des entités publiques et des entreprises. 

(49) Les infrastructures de recherche peuvent exercer à la fois des activités économiques et des activités non économi
ques. Afin d'éviter l'octroi d'aides d'État en faveur d'activités économiques par l'intermédiaire du financement 
public d'activités non économiques, il convient que les coûts et le financement des activités économiques et des 
activités non économiques soient clairement séparés. Lorsqu'une infrastructure est utilisée à la fois pour des acti
vités économiques et pour des activités non économiques, le financement au moyen de ressources d'État des coûts 
liés aux activités non économiques de l'infrastructure ne constitue pas une aide d'État. Le financement public est 
régi par les règles en matière d'aides d'État uniquement dans la mesure où il couvre les coûts liés aux activités 
économiques. Seuls ces derniers doivent être pris en compte en vue de garantir le respect des seuils de notification 
et des intensités d'aide maximales. Si l'infrastructure est utilisée quasi-exclusivement pour une activité non écono
mique, son financement peut échapper totalement aux règles en matière d'aides d'État, pour autant que son utili
sation à des fins économiques reste purement accessoire, c'est-à-dire rattachée à une activité qui est directement 
liée à son fonctionnement et est nécessaire à celui-ci, ou qui est intrinsèquement liée à sa principale utilisation 
non économique, et a une portée limitée. Il y a lieu de considérer que tel est le cas lorsque l'activité économique 
consomme les mêmes intrants (tels que le matériel, l'équipement, la main-d'œuvre et le capital immobilisé) que 
l'activité non économique et que la capacité affectée chaque année à cette activité économique n'excède pas 20 % 
de la capacité annuelle globale de l'infrastructure de recherche. 

(50)  Les aides en faveur des pôles d'innovation sont destinées à remédier aux défaillances du marché liées aux 
problèmes de coordination qui entravent la création de pôles d'innovation ou qui limitent les interactions et les 
flux d'information à l'intérieur des pôles. Elles peuvent servir soit à soutenir les investissements dans des infra
structures ouvertes et partagées pour les pôles d'innovation, soit à soutenir le fonctionnement des pôles, de façon 
à améliorer la collaboration, la mise en réseau et l'apprentissage. Il convient cependant que les aides au fonction
nement en faveur des pôles d'innovation ne soient octroyées qu'à titre temporaire, pendant une période limitée 
n'excédant pas 10 ans. Le montant d'aide total octroyé ne doit pas excéder 50 % du total des coûts admissibles au 
cours de la période pendant laquelle les aides sont octroyées. 

(51)  L'innovation de procédé et d'organisation peut pâtir de défaillances du marché prenant la forme d'une information 
imparfaite et d'effets externes positifs, auxquelles il convient de remédier au moyen de mesures spécifiques. Les 
aides en faveur de ce type d'innovation sont utiles principalement pour les PME, étant donné que ces dernières 
connaissent des contraintes pouvant entraver leur capacité à améliorer leur production ou leurs modes de 
livraison ou à réaliser d'importantes avancées en matière de pratiques commerciales, d'organisation du lieu de 
travail et de relations extérieures. Afin d'inciter les grandes entreprises à collaborer avec les PME dans les activités 
liées à l'innovation de procédé et d'organisation, il y a lieu, sous réserve de certaines conditions, de faire égale
ment bénéficier du règlement d'exemption par catégorie les mesures d'aides destinées à financer les coûts 
supportés par les grandes entreprises pour ce type d'activités. 

(52)  La promotion de la formation et de l'embauche/l'emploi de travailleurs défavorisés et de travailleurs handicapés 
constitue un objectif fondamental des politiques économiques et sociales de l'Union et de ses États membres. 

(53)  La formation produit généralement des effets externes positifs pour la société dans son ensemble, étant donné 
qu'elle augmente le vivier de travailleurs qualifiés dans lequel d'autres entreprises peuvent puiser, améliore la 
compétitivité de l'industrie de l'Union et joue un rôle important dans les stratégies de l'Union en matière d'emploi. 
Il convient dès lors d'exempter les aides servant à promouvoir la formation de l'obligation de notification à 
certaines conditions. Compte tenu des handicaps particuliers dont souffrent les PME et du niveau plus élevé des 
coûts relatifs qu'elles doivent supporter lorsqu'elles investissent dans la formation, les intensités des aides exemp
tées par le présent règlement doivent être plus élevées pour les PME. Elles doivent, en outre, être plus élevées si la 
formation est dispensée à des travailleurs défavorisés ou à des travailleurs handicapés. Les caractéristiques propres 
à la formation dans le secteur du transport maritime justifient l'adoption d'une approche spécifique pour ce 
secteur. 
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(54)  Certaines catégories de travailleurs défavorisés et de travailleurs handicapés continuent d'éprouver des difficultés 
particulières à entrer sur le marché du travail et à y rester. Aussi les pouvoirs publics sont-ils autorisés à prendre 
des mesures pour inciter les entreprises à augmenter le niveau d'emploi de ces catégories de travailleurs, en parti
culier des jeunes. Étant donné que les coûts salariaux font partie des coûts d'exploitation normaux de toute entre
prise, il convient que les aides à l'emploi de travailleurs défavorisés et de travailleurs handicapés exercent un effet 
positif sur les niveaux d'emploi de ces catégories de travailleurs et ne permettent pas simplement aux entreprises 
de réduire les coûts qu'elles devraient autrement supporter. En conséquence, il y a lieu d'exempter ces aides de 
l'obligation de notification lorsqu'elles sont susceptibles d'aider ces catégories de travailleurs à intégrer ou à réinté
grer le marché de l'emploi, et à y rester. Comme indiqué dans la communication de la Commission au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions — Stratégie européenne 
2010-2020 en faveur des personnes handicapées: un engagement renouvelé pour une Europe sans entraves (1), 
les éléments fondamentaux de la stratégie de l'Union européenne en faveur des personnes handicapées combinent 
des mesures en matière de lutte contre la discrimination, d'égalité des chances et d'intégration active et s'inspirent 
de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, à laquelle l'Union européenne 
et la majorité des États membres sont parties. En ce qui concerne les aides aux personnes handicapées, il y a lieu 
de renvoyer, dans le présent règlement, à la définition figurant à l'article 1er de cette convention. 

(55) Comme le précise la communication de la Commission intitulée «Europe 2020 — Une stratégie pour une crois
sance intelligente, durable et inclusive» (2), la croissance durable pour une économie efficace dans l'utilisation des 
ressources, plus verte et plus compétitive constitue l'un des principaux piliers de la stratégie Europe 2020 pour 
une croissance intelligente, durable et inclusive. Le développement durable repose notamment sur un niveau élevé 
de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement. Le domaine de la protection de l'environnement 
est confronté à de telles défaillances du marché que dans les conditions normales de ce dernier, les entreprises ne 
sont pas nécessairement incitées à réduire la pollution résultant de leurs activités, étant donné qu'une telle réduc
tion peut augmenter leurs coûts sans leur procurer d'avantages en retour. Lorsque les entreprises ne sont pas obli
gées d'internaliser les coûts de la pollution, c'est la société tout entière qui doit les supporter. 

(56) Il est possible de remédier à cette défaillance du marché en introduisant des normes environnementales obliga
toires. Un niveau supérieur de protection de l'environnement peut être atteint grâce à des investissements suppo
sant un dépassement des normes obligatoires de l'Union. Afin d'encourager les entreprises à porter le niveau de 
protection de l'environnement au-delà de ce que prévoient les normes obligatoires de l'Union, il convient de faire 
bénéficier les aides d'État dans ce domaine d'une exemption par catégorie. Pour ne pas dissuader les États 
membres de définir des normes obligatoires nationales plus strictes que les normes correspondantes de l'Union, il 
y a lieu de prévoir une exemption pour les aides d'État de ce type indépendamment de l'existence de normes 
nationales obligatoires plus strictes que celles de l'Union. 

(57)  Il convient, en principe, de ne pas octroyer d'aides lorsque les investissements servent à mettre les entreprises en 
conformité avec des normes de l'Union déjà adoptées mais non encore en vigueur. Cependant, les aides d'État 
peuvent conduire les entreprises à améliorer leur comportement en matière d'environnement lorsqu'elles les 
encouragent à s'adapter de manière anticipée à de futures normes de l'Union avant que ces normes n'entrent en 
vigueur et aussi longtemps qu'elles ne s'appliquent pas rétroactivement. Les aides octroyées aux entreprises en vue 
de leur adaptation à de futures normes de l'Union peuvent permettre d'atteindre plus rapidement un niveau de 
protection de l'environnement plus élevé et doivent donc bénéficier d'une exemption. 

(58)  Dans le cadre de la stratégie Europe 2020, l'Union s'est fixé l'objectif d'accroître son efficacité énergétique de 
20 % d'ici 2020 et a notamment adopté la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2012 relative à l'efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abro
geant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE (3), qui établit un cadre commun en vue de promouvoir l'efficacité 
énergétique dans l'Union et d'atteindre l'objectif global consistant à économiser au moins 20 % de sa consomma
tion d'énergie primaire. Pour faciliter la réalisation de ces objectifs, il convient de prévoir une exemption par caté
gorie pour les mesures soutenant l'efficacité énergétique, la cogénération à haut rendement et les réseaux de 
chaleur et de froid efficaces. 

(59)  Les mesures visant à accroître l'efficacité énergétique des bâtiments correspondent aux priorités de la stratégie 
Europe 2020 concernant la transition vers une économie à faible intensité de carbone. En l'absence de stratégie 
intégrée en matière d'efficacité énergétique des bâtiments, les investissements de ce type souffrent souvent d'un 
déficit de financement nécessitant une mobilisation accrue de ressources publiques limitées. En conséquence, il 
convient que les États membres aient la possibilité de soutenir les investissements dans l'efficacité énergétique des 
bâtiments en octroyant des aides sous la forme de subventions directes aux propriétaires ou aux locataires 

(1) COM(2010) 636 du 15.11.2010. 
(2) COM(2010) 2020 du 3.3.2010. 
(3) JO L 315 du 14.11.2012, p. 1. 
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de bâtiments, conformément aux dispositions générales concernant les mesures d'efficacité énergétique, mais aussi 
sous la forme de prêts et de garanties accordés via des intermédiaires financiers choisis selon un mécanisme de 
sélection transparent, conformément aux dispositions spécifiques applicables aux projets promouvant l'efficacité 
énergétique des bâtiments. 

(60)  Afin d'atteindre les objectifs de l'Union en matière d'énergies renouvelables fixés dans la directive 2009/28/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à 
partir de sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE (1) et, dans 
la mesure où un soutien supplémentaire est nécessaire en plus d'un cadre réglementaire comme celui relatif au 
système d'échange de quotas d'émission de l'Union établi par la directive 2003/87/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans 
la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil (2), il convient de prévoir une exemption par caté
gorie pour les aides en faveur des investissements dans l'énergie produite à partir de sources renouvelables. 

(61)  Sous réserve de conditions bien définies, l'exemption par catégorie doit aussi couvrir les aides au fonctionnement 
en faveur des installations de petite taille produisant de l'énergie à partir de sources renouvelables, compte tenu 
des distorsions limitées de la concurrence et des échanges qu'elles génèrent. Les aides au fonctionnement en faveur 
des installations de plus grande taille doivent bénéficier d'une exemption par catégorie lorsque les distorsions de 
concurrence sont limitées. En conséquence, les aides au fonctionnement de ce type peuvent bénéficier d'une 
exemption par catégorie quand elles sont octroyées en faveur de technologies nouvelles et innovantes, à condition 
que les aides soient octroyées au moyen d'une procédure de mise en concurrence ouverte à au moins une de ces 
technologies reposant sur un mécanisme permettant de soumettre les producteurs d'énergie renouvelable aux prix 
du marché. Le total des aides octroyées sur cette base ne peut bénéficier à plus de 5 % de la nouvelle capacité 
planifiée produisant de l'électricité à partir de sources renouvelables. Il convient que les aides octroyées au moyen 
d'une procédure de mise en concurrence ouverte à toutes les technologies liées aux énergies renouvelables bénéfi
cient pleinement d'une exemption par catégorie. Il y a lieu que les régimes d'aides au fonctionnement soient en 
principe ouverts à d'autres pays de l'EEE et aux parties contractantes du traité instituant la Communauté de 
l'énergie afin de limiter les effets de distorsion généraux. Les États membres sont encouragés à envisager la mise 
en place d'un mécanisme de coopération avant de fournir un soutien transfrontière. En l'absence d'un tel méca
nisme de coopération, la production provenant d'installations situées dans d'autres pays ne sera pas comptabilisée 
dans leur objectif national en matière d'énergies renouvelables. Compte tenu de ces contraintes, il convient que 
les États membres disposent d'un délai suffisant pour concevoir des régimes d'aides appropriés ouverts à d'autres 
pays. En conséquence, cette ouverture ne constitue pas une condition de l'exemption de l'obligation de notifica
tion dans la mesure où elle n'est pas requise par le traité. 

(62) Les aides en faveur de la production d'hydroélectricité peuvent avoir deux types d'effets. D'une part, elles produi
sent des effets positifs en raison des faibles émissions de gaz à effet de serre qu'elles génèrent, mais, d'autre part, 
elles peuvent produire des effets négatifs sur les systèmes d'alimentation en eau et la biodiversité. En conséquence, 
lorsqu'ils octroient des aides aux installations hydroélectriques, il convient que les États membres respectent la 
directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l'eau (3), et notamment son article 4, paragraphe 7, qui définit les 
critères relatifs à l'autorisation de nouvelles modifications des masses d'eau. 

(63)  Il convient que seules les formes durables d'énergie renouvelable puissent bénéficier d'aides. Les aides en faveur 
des biocarburants ne doivent être concernées par le présent règlement que dans la mesure où elles sont octroyées 
pour des biocarburants durables conformes à la directive 2009/28/CE. Il y a cependant lieu d'exclure du bénéfice 
du présent règlement les aides en faveur des biocarburants produits à partir de cultures alimentaires, afin d'encou
rager la transition vers la production de formes plus avancées de biocarburants. Il convient d'exclure du champ 
d'application de l'exemption par catégorie les aides en faveur des biocarburants qui sont soumis à une obligation 
de fourniture ou d'incorporation de biocarburants, étant donné que l'obligation légale susmentionnée est de 
nature à constituer une incitation suffisante aux investissements dans ces types d'énergie renouvelable. 

(64)  Les aides sous forme de réductions de taxation en faveur de la protection de l'environnement relevant du présent 
règlement accordées en vertu de la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre 
communautaire de taxation des produits énergétiques et de l'électricité (4) peuvent bénéficier à l'environnement de 
façon indirecte. Les réductions de taxation peuvent toutefois compromettre l'objectif des taxes environnementales, 
qui est de prendre dûment en considération le coût social des émissions. Il semble dès lors approprié de limiter 
leur durée à la période d'application du présent règlement. Au terme de cette période, il convient que les États 
membres réévaluent l'opportunité des réductions de taxation concernées. Afin de limiter au maximum les distor
sions de concurrence, il y a lieu que les aides soient octroyées de la même manière pour tous les concurrents se 
trouvant dans une situation factuelle identique. Pour mieux préserver le signal lié aux prix que la taxe environne
mentale vise à donner aux entreprises, les États membres doivent avoir la possibilité de fonder le régime de réduc
tion de taxation sur un mécanisme de versement d'un montant fixe annuel de compensation (remboursement de 
la taxe). 

(1) JO L 140 du 5.6.2009, p. 16. 
(2) JO L 275 du 25.10.2003, p. 32. 
(3) JO L 327 du 22.12.2000, p. 1. 
(4) JO L 283 du 31.10.2003, p. 51. 
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(65)  Selon le «principe du pollueur-payeur», les coûts de la lutte contre la pollution devraient être supportés par le 
pollueur qui la provoque. Les aides en faveur de l'assainissement des sites contaminés se justifient dans les cas où 
la personne responsable de la contamination selon le droit applicable ne peut pas être identifiée. Il y a toutefois 
lieu que s'appliquent les conditions relatives à la responsabilité environnementale en ce qui concerne la préven
tion et la réparation des dommages environnementaux, au sens de la directive 2004/35/CE du Parlement euro
péen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et 
la réparation des dommages environnementaux (1), telle que modifiée par la directive 2006/21/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2006 concernant la gestion des déchets de l'industrie extractive et modifiant 
la directive 2004/35/CE (2) et la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 
relative au stockage géologique du dioxyde de carbone et modifiant la directive 85/337/CEE du Conseil, les direc
tives 2000/60/CE, 2001/80/CE, 2004/35/CE, 2006/12/CE et 2008/1/CE et le règlement (CE) no 1013/2006 du 
Parlement européen et du Conseil (3). Par conséquent, pour faciliter la réparation des dommages environnemen
taux existants, il convient que ce type d'aides bénéficie d'une exemption par catégorie à certaines conditions. 

(66) Conformément à la hiérarchie des déchets établie dans la directive-cadre relative aux déchets de l'Union euro
péenne, le septième programme d'action pour l'environnement définit les activités de réemploi et de recyclage des 
déchets comme des priorités essentielles de la politique environnementale de l'Union européenne. Les aides d'État 
en faveur de ce type d'activités peuvent contribuer à la protection de l'environnement pour autant que l'article 4, 
paragraphe 1, de la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative 
aux déchets et abrogeant certaines directives (4) (directive-cadre relative aux déchets) soit respecté. Il convient, en 
outre, que ces aides ne soulagent pas indirectement les pollueurs de charges que le droit de l'Union les contraint à 
supporter, ou de charges devant être considérées comme des coûts normaux pour les entreprises. En conséquence, 
les aides en faveur de ce type d'activités doivent bénéficier d'une exemption par catégorie notamment lorsqu'elles 
concernent les déchets d'autres entreprises et que les matières traitées seraient, à défaut, éliminées ou traitées d'une 
façon moins respectueuse de l'environnement. 

(67)  Une infrastructure énergétique moderne est essentielle à la fois pour réaliser un marché de l'énergie intégré et 
pour permettre à l'Union d'atteindre ses objectifs en matière de climat et d'énergie. En particulier, la construction 
et la modernisation d'infrastructures dans les régions assistées contribuent à la cohésion économique, sociale et 
territoriale des États membres et de l'Union dans son ensemble en soutenant les investissements et la création 
d'emplois ainsi que le fonctionnement des marchés de l'énergie dans les régions les plus défavorisées. Afin de 
limiter les effets de distorsion injustifiés pouvant découler de ce type d'aides, seules doivent bénéficier d'une 
exemption par catégorie les aides aux infrastructures qui relèvent de la législation relative au marché intérieur de 
l'énergie et qui y sont conformes. 

(68)  Les études environnementales peuvent contribuer à déterminer les investissements nécessaires pour atteindre un 
niveau de protection de l'environnement plus élevé. En conséquence, il convient que les aides d'État destinées à 
financer la réalisation d'études environnementales visant à soutenir les investissements dans la protection de l'en
vironnement relevant du présent règlement bénéficient d'une exemption par catégorie. Lorsqu'ils sont obligatoires, 
les audits énergétiques réalisés par les grandes entreprises ne doivent pas bénéficier d'aides d'État. 

(69)  L'article 107, paragraphe 2, point b), du traité dispose que les aides destinées à remédier aux dommages causés 
par les calamités naturelles sont compatibles avec le marché intérieur. À des fins de sécurité juridique, il est néces
saire de définir le type d'événements susceptibles de constituer des calamités naturelles pour lesquels le présent 
règlement doit prévoir une exemption par catégorie. Aux fins du présent règlement, il convient de considérer 
comme des calamités naturelles les séismes, les glissements de terrain, les inondations, en particulier celles causées 
par le débordement de cours d'eau ou de lacs, les avalanches, les tornades, les ouragans, les éruptions volcaniques 
et les feux de végétation d'origine naturelle. Il y a lieu de ne pas considérer les dommages causés par des condi
tions météorologiques défavorables comme le gel, la grêle, le verglas, la pluie ou la sécheresse, qui se produisent 
plus souvent, comme des calamités naturelles au sens de l'article 107, paragraphe 2, point b), du traité. Pour faire 
en sorte que les aides destinées à remédier aux dommages causés par les calamités naturelles soient effectivement 
concernées par l'exemption, le présent règlement doit énoncer des conditions conformes à la pratique établie dont 
le respect permettra de garantir que les régimes d'aides destinés à remédier aux dommages causés par les cala
mités naturelles peuvent bénéficier d'une exemption par catégorie. Ces conditions doivent avoir trait, notamment, 
à la reconnaissance officielle de l'événement en cause comme calamité naturelle par les autorités compétentes de 
l'État membre concerné ainsi qu'à l'existence d'un lien de causalité direct entre la calamité naturelle et le préjudice 
subi par l'entreprise bénéficiaire, qui peut être une entreprise en difficulté, et doivent permettre d'éviter toute 
indemnisation excessive. L'indemnisation n'excède pas ce qui est nécessaire pour permettre au bénéficiaire de 
revenir à la situation dans laquelle il se trouvait avant la survenance de la calamité. 

(1) JO L 143 du 30.4.2004, p. 56. 
(2) JO L 102 du 11.4.2006, p. 15. 
(3) JO L 140 du 5.6.2009, p. 114. 
(4) JO L 312 du 22.11.2008, p. 3. 
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(70)  Une aide octroyée en faveur du transport aérien ou maritime de passagers a un caractère social lorsqu'elle répond 
à la nécessité de garantir des liaisons permanentes et fiables pour les habitants des régions périphériques en rédui
sant les prix qu'ils paient pour certains billets de transport. Ce peut être le cas pour les régions ultrapériphériques, 
pour Malte, Chypre, Ceuta et Melilla ou d'autres îles appartenant au territoire d'un État membre, ainsi que pour 
les zones à faible densité de population. Lorsqu'une région périphérique est reliée à l'Espace économique européen 
par plusieurs liaisons de transport, y compris par des liaisons indirectes, il convient que les aides puissent être 
accordées pour l'ensemble de ces liaisons ainsi que pour tous les transports assurés sur ces liaisons, quel que soit 
le transporteur. Les aides doivent être octroyées sans discrimination quant à l'identité du transporteur ou aux 
types de services offerts, ces derniers pouvant inclure les services réguliers, charter et à bas coûts. 

(71)  La connectivité à haut débit revêt une importance stratégique pour la réalisation de l'objectif de la stratégie Europe 
2020 qu'est la croissance intelligente, durable et inclusive, de même que pour l'innovation et la cohésion sociale 
et territoriale (1). Les aides à l'investissement en faveur des infrastructures à haut débit visent à encourager le 
déploiement de ces infrastructures ainsi que les travaux de génie civil liés au haut débit dans les zones ne dispo
sant pas d'infrastructures comparables ou dans lesquelles il est peu probable que de telles infrastructures soient 
déployées dans un futur proche par les opérateurs du marché. Selon l'expérience de la Commission, les aides à 
l'investissement de ce type ne génèrent pas de distorsions indues des échanges et de la concurrence, pour autant 
que certaines conditions soient remplies. Ces conditions doivent notamment viser à limiter les distorsions de 
concurrence en subordonnant l'octroi des aides à l'application d'une procédure de sélection neutre sur le plan 
technologique et en garantissant l'accès en gros aux réseaux subventionnés, compte tenu de l'aide reçue par le 
gestionnaire du réseau. Bien que le dégroupage virtuel puisse, à certaines conditions, être considéré comme équi
valent au dégroupage physique, tant que l'on ne dispose pas d'une plus grande expérience en la matière, il est 
nécessaire d'apprécier au cas par cas si un produit d'accès en gros non physique ou virtuel particulier doit être 
considéré comme équivalent au dégroupage de la boucle locale d'un réseau en cuivre ou en fibre optique. C'est 
pourquoi, en attendant que cette expérience puisse être acquise, aux fins d'une future révision, dans le cadre de la 
pratique décisionnelle dans le domaine des aides d'État ou du contexte réglementaire ex ante, il convient d'exiger 
que le dégroupage soit physique pour pouvoir bénéficier d'une exemption par catégorie au titre du présent règle
ment. Lorsque l'évolution future des coûts et des recettes est incertaine et que l'asymétrie de l'information est 
importante, il convient que les États membres adoptent aussi des modèles de financement englobant des éléments 
de contrôle et de récupération afin de permettre un partage équilibré des bénéfices inattendus. Afin d'éviter de 
faire peser une charge disproportionnée sur les projets locaux de petite taille, il convient de ne mettre en place ce 
type de modèles que pour les projets excédant un seuil minimal. 

(72)  Dans le secteur de la culture et de la conservation du patrimoine, certaines mesures prises par les États membres 
sont susceptibles de ne pas constituer des aides, du fait qu'elles ne satisfont pas à tous les critères énoncés à l'ar
ticle 107, paragraphe 1, du traité, par exemple parce que le bénéficiaire n'exerce aucune activité économique ou 
parce que les mesures en question n'affectent pas les échanges entre États membres. Dans les cas où l'article 107, 
paragraphe 1, du traité leur est applicable, les institutions et les projets culturels ne génèrent généralement pas de 
distorsions de concurrence sensibles, et la pratique décisionnelle a montré que les aides dont ils bénéficient ont 
un effet limité sur les échanges. L'article 167 du traité reconnaît l'importance de la promotion de la culture pour 
l'Union et ses États membres et prévoit que l'Union doit tenir compte des aspects culturels dans son action au 
titre d'autres dispositions du traité, afin notamment de respecter et de promouvoir la diversité de ses cultures. 
Étant donné que le patrimoine naturel joue souvent un rôle essentiel dans la formation du patrimoine artistique 
et culturel, il y a lieu que la conservation du patrimoine au sens du présent règlement soit comprise comme 
couvrant aussi le patrimoine naturel lié au patrimoine culturel ou officiellement reconnu par les autorités publi
ques compétentes d'un État membre. En raison de la double nature de la culture, qui est, d'une part, un bien 
économique offrant des débouchés importants pour la création de richesses et d'emplois et, d'autre part, le 
vecteur d'identités, de valeurs et d'opinions qui sont à la fois le reflet et le ciment de nos sociétés, les règles rela
tives aux aides d'État doivent tenir compte des particularités de la culture et des activités économiques qui y sont 
liées. Il convient d'établir une liste des objectifs et activités culturels admissibles et de préciser les coûts admissi
bles. L'exemption par catégorie doit s'appliquer tant aux aides à l'investissement qu'aux aides au fonctionnement 
inférieures à des seuils déterminés, pour autant que toute surcompensation soit exclue. En règle générale, il 
convient que cette exemption ne s'applique pas aux activités telles que la presse et les magazines (écrits ou électro
niques) qui, bien que présentant un caractère culturel, sont de nature essentiellement commerciale, et ce en raison 
du risque plus important de distorsions de la concurrence qu'elles supposent. Ne doivent en outre pas figurer sur 
la liste des objectifs et activités culturels admissibles les activités commerciales telles que la mode, le stylisme ou 
les jeux vidéo. 

(73)  Les œuvres audiovisuelles jouent un rôle important dans la constitution des identités européennes et reflètent les 
différentes traditions des États membres et des régions de l'Union. Alors que les œuvres cinématographiques 
produites en dehors de l'Union se livrent une forte concurrence, les œuvres européennes sont peu diffusées en 
dehors de leur pays d'origine, en raison de la fragmentation du secteur en marchés nationaux, voire régionaux. Le 
secteur se caractérise par des coûts d'investissement élevés, un sentiment de rentabilité insuffisante due à des 
publics restreints et à des difficultés à mobiliser des financements privés supplémentaires. En raison de ces 
facteurs, la Commission a élaboré des critères spécifiques pour apprécier la nécessité, la proportionnalité et l'adé
quation des aides en faveur de l'écriture de scénarios et de la création, de la production, de la distribution et de la 
promotion des œuvres audiovisuelles. De nouveaux critères ont été établis dans la communication de la 

(1) COM(2010) 245 du 19.5.2010. 
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Commission sur les aides d'État en faveur des œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles (1), dont 
les règles d'exemption par catégorie applicables aux aides en faveur des œuvres audiovisuelles doivent tenir 
compte. Des intensités d'aide supérieures se justifient pour les productions et coproductions transfrontières, qui 
sont davantage susceptibles d'être distribuées dans plusieurs États membres. 

(74) Il convient de prévoir une exemption par catégorie pour les mesures d'aide à l'investissement en faveur des infra
structures sportives qui remplissent les conditions du présent règlement, dans la mesure où elles constituent des 
aides d'État. Dans le secteur du sport, certaines mesures prises par les États membres peuvent ne pas constituer 
des aides d'État du fait que le bénéficiaire n'exerce aucune activité économique ou parce que les mesures en ques
tion n'ont aucun effet sur les échanges entre États membres. Tel peut être le cas, dans certaines circonstances, 
pour les mesures d'aide qui ont un caractère purement local ou qui bénéficient au sport amateur. L'article 165 du 
traité reconnaît l'importance de la promotion des enjeux européens du sport, tout en tenant compte de ses spéci
ficités, de ses structures fondées sur le volontariat ainsi que de sa fonction sociale et éducative. Il y a lieu de 
prévoir une exemption par catégorie également pour les aides aux infrastructures qui ont une finalité récréative 
multiple et qui sont de ce fait multifonctionnelles. Cependant, les aides aux infrastructures touristiques multifonc
tionnelles telles que les parcs de loisirs et les équipements hôteliers ne doivent bénéficier d'une exemption que si 
elles relèvent d'un régime d'aides à finalité régionale destiné aux activités touristiques dans une région assistée qui 
ont un effet positif particulier sur le développement régional. Les conditions de compatibilité relatives aux aides 
en faveur des infrastructures sportives ou multifonctionnelles doivent notamment garantir un accès ouvert et non 
discriminatoire aux infrastructures ainsi qu'une procédure équitable d'attribution des concessions aux tiers chargés 
de construire, de moderniser et/ou d'exploiter l'infrastructure, conformément aux dispositions applicables du droit 
de l'Union et à la jurisprudence de cette dernière. Lorsque les infrastructures sportives sont utilisées par des clubs 
sportifs professionnels, il y a lieu que les conditions tarifaires liées à l'utilisation des infrastructures par ces clubs 
soient rendues publiques, de manière à garantir la transparence et l'égalité de traitement entre les utilisateurs. Il 
convient aussi d'éviter toute surcompensation. 

(75)  Comme le soulignent les conclusions du Conseil européen du 17 juin 2010 adoptant la stratégie Europe 2020 (2), 
des efforts devraient être déployés pour s'attaquer aux principaux freins à la croissance à l'échelon de l'Union 
européenne, y compris ceux qui ont trait au fonctionnement du marché intérieur et aux infrastructures. L'exi
stence d'infrastructures locales est une condition préalable importante si l'on veut améliorer l'environnement des 
entreprises et des consommateurs et moderniser et développer la base industrielle afin d'assurer le plein fonction
nement du marché intérieur, comme prescrit dans la recommandation du Conseil relative aux grandes orienta
tions des politiques économiques des États membres et de l'Union (3), qui fait partie des lignes directrices intégrées 
de la stratégie Europe 2020.De telles infrastructures, mises à la disposition des parties intéressées sur une base 
ouverte, transparente et non discriminatoire, permettent de créer un environnement propice aux investissements 
privés et à la croissance, contribuant ainsi positivement aux objectifs d'intérêt commun, et en particulier à la réali
sation des priorités et des objectifs de la stratégie Europe 2020 (4), alors que les risques de distorsion restent 
limités. Un certain nombre de mesures prises par les États membres en matière d'infrastructures locales ne consti
tuent pas des aides, du fait qu'elles ne satisfont pas à tous les critères énoncés à l'article 107, paragraphe 1, du 
traité, par exemple parce que le bénéficiaire n'exerce pas d'activité économique ou parce que lesdites mesures n'af
fectent pas les échanges entre États membres ou consistent en une compensation pour un service d'intérêt écono
mique général qui remplit tous les critères de la jurisprudence Altmark (5). Cependant, lorsque le financement 
d'une infrastructure locale constitue une aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE, il convient 
d'exempter l'aide de l'obligation de notification uniquement quand les montants octroyés sont faibles. 

(76)  Étant donné que les aides en faveur d'autres types d'infrastructures peuvent être soumises à des critères spécifiques 
bien établis visant à garantir leur compatibilité avec le marché intérieur, il convient que les dispositions du présent 
règlement concernant les aides en faveur des infrastructures locales ne s'appliquent pas aux aides bénéficiant aux 
infrastructures des types suivants: infrastructures de recherche, pôles d'innovation, réseaux de chaleur et de froid 
efficaces, infrastructures énergétiques, recyclage et réemploi des déchets, infrastructures à haut débit, culture et 
conservation du patrimoine, infrastructures sportives et infrastructures récréatives multifonctionnelles, infrastruc
tures portuaires et aéroportuaires. 

(77) Selon l'expérience acquise par la Commission dans ce domaine, il y a lieu de réexaminer périodiquement la poli
tique en matière d'aides d'État. Il convient dès lors de limiter la période d'application du présent règlement. Il y a 
lieu d'arrêter des dispositions transitoires, notamment les règles applicables aux régimes d'aides bénéficiant d'une 
exemption par catégorie à l'expiration de la période d'application du présent règlement. Ces règles doivent laisser 
aux États membres le temps de s'adapter à un futur régime possible. La période d'adaptation ne doit cependant 
pas s'appliquer aux régimes d'aides à finalité régionale, y compris les régimes d'aides à finalité régionale en faveur 
du développement urbain, pour lesquels l'exemption par catégorie doit prendre fin à la date à laquelle les cartes 
des aides à finalité régionale approuvées expirent, pas plus qu'à certains régimes d'aides au financement des 
risques, 

(1) JO C 332 du 15.11.2013, p. 1. 
(2) EUCO 13/10 REV 1. 
(3) JO L 191 du 23.7.2010, p. 28. 
(4) COM(2010) 2020 du 3.3.2010. 
(5) Arrêt de la Cour de justice du 24 juillet 2003 dans l'affaire C-280/00, Altmark Trans GmbH et Regierungspräsidium Magdeburg/Nahver

kehrsgesellschaft Altmark GmbH et Oberbundesanwalt beim Bundesverwaltungsgericht (Recueil 2003, p. I-7747). 
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CHAPITRE I 

DISPOSITIONS COMMUNES 

Article premier 

Champ d'application 

1. Le présent règlement s'applique aux catégories d'aides suivantes: 

a)  aux aides à finalité régionale; 

b)  aux aides en faveur des PME prenant la forme d'aides à l'investissement, d'aides au fonctionnement ou d'aides en 
faveur de l'accès des PME au financement; 

c)  aux aides à la protection de l'environnement; 

d)  aux aides à la recherche, au développement et à l'innovation; 

e)  aux aides à la formation; 

f)  aux aides à l'embauche et à l'emploi de travailleurs défavorisés et de travailleurs handicapés; 

g)  aux aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles; 
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h)  aux aides sociales au transport en faveur des habitants de régions périphériques; 

i)  aux aides en faveur des infrastructures à haut débit; 

j)  aux aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine; 

k)  aux aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives multifonctionnelles; et 

l)  aux aides en faveur des infrastructures locales. 

2. Le présent règlement ne s'applique pas: 

a)  aux régimes relevant des sections 1 (exception faite de l'article 15), 2, 3, 4, 7 (exception faite de l'article 44) et 10 du 
chapitre III du présent règlement dont le budget annuel moyen consacré aux aides d'État excède 150 millions EUR, 
une fois écoulés les six premiers mois suivant leur entrée en vigueur. La Commission peut décider que le présent 
règlement continuera de s'appliquer pour une période plus longue à l'un ou l'autre de ces régimes d'aides après avoir 
examiné le plan d'évaluation correspondant notifié par l'État membre à la Commission dans un délai de 20 jours 
ouvrables à compter de l'entrée en vigueur du régime; 

b)  aux modifications apportées aux régimes visés à l'article 1er, paragraphe 2, point a), autres que les modifications qui 
ne sont pas de nature à compromettre la compatibilité du régime d'aides avec le marché intérieur au regard du 
présent règlement ou qui ne sont pas de nature à altérer sensiblement le contenu du plan d'évaluation approuvé; 

c)  aux aides en faveur d'activités liées à l'exportation vers des pays tiers ou des États membres, c'est-à-dire aux aides 
directement liées aux quantités exportées et aux aides servant à financer la mise en place et le fonctionnement d'un 
réseau de distribution ou d'autres dépenses courantes liées à l'activité d'exportation; 

d)  aux aides subordonnées à l'utilisation de produits nationaux de préférence aux produits importés. 

3. Le présent règlement ne s'applique pas: 

a)  aux aides octroyées dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture, qui relève du règlement (UE) no 1379/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant organisation commune des marchés dans le secteur 
des produits de la pêche et de l'aquaculture, modifiant les règlements (CE) no 1184/2006 et (CE) no 1224/2009 du 
Conseil et abrogeant le règlement (CE) no 104/2000 du Conseil (1), exception faite des aides à la formation, des aides 
visant à favoriser l'accès des PME au financement, des aides à la recherche et au développement, des aides à l'innova
tion en faveur des PME et des aides en faveur des travailleurs défavorisés et des travailleurs handicapés; 

b)  aux aides octroyées dans le secteur de la production agricole primaire, exception faite de la compensation des 
surcoûts autres que les coûts liés au transport dans les régions ultrapériphériques visés à l'article 15, paragraphe 2, 
point b), des aides aux services de conseil en faveur des PME, des aides au financement des risques, des aides à la 
recherche et au développement, des aides à l'innovation en faveur des PME, des aides environnementales, des aides à 
la formation et des aides en faveur des travailleurs défavorisés et des travailleurs handicapés; 

c)  aux aides octroyées dans le secteur de la transformation et de la commercialisation de produits agricoles, dans les cas 
suivants: 

i)  lorsque le montant d'aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité des produits de ce type achetés à des 
producteurs primaires ou mis sur le marché par les entreprises concernées, ou 

ii)  lorsque l'aide est conditionnée au fait d'être partiellement ou entièrement cédée à des producteurs primaires; 

d) aux aides destinées à faciliter la fermeture des mines de charbon qui ne sont pas compétitives, qui relèvent de la déci
sion 2010/787/UE; 

e)  aux catégories d'aides à finalité régionale exclues à l'article 13. 

Lorsqu'une entreprise exerce ses activités à la fois dans un ou plusieurs des secteurs exclus mentionnés aux points a), b) 
ou c) du premier alinéa et dans un ou plusieurs autres secteurs entrant dans le champ d'application du présent règlement, 
ce dernier s'applique aux aides octroyées pour ces autres secteurs ou activités, à condition que les États membres veillent, 
par des moyens appropriés, tels que la séparation des activités ou la distinction des coûts, à ce que les activités exercées 
dans le ou les secteurs exclus ne bénéficient pas des aides octroyées conformément au présent règlement. 

(1) JO L 354 du 28.12.2013, p. 1. 
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4. Le présent règlement ne s'applique pas: 

a)  aux régimes d'aides qui n'excluent pas explicitement le versement d'aides individuelles en faveur d'une entreprise 
faisant l'objet d'une injonction de récupération non exécutée, émise dans une décision antérieure de la Commission 
déclarant des aides illégales et incompatibles avec le marché intérieur, exception faite des régimes d'aides destinés à 
remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles; 

b)  aux aides ad hoc en faveur d'une entreprise visée au point a); 

c)  aux aides aux entreprises en difficulté, exception faite des régimes d'aides destinés à remédier aux dommages causés 
par certaines calamités naturelles. 

5. Le présent règlement ne s'applique pas aux mesures d'aide d'État qui, par elles-mêmes, par les modalités dont elles 
sont assorties ou par leur mode de financement, entraînent de manière indissociable une violation du droit de l'Union, 
en particulier: 

a)  aux mesures d'aide dont l'octroi est subordonné à l'obligation pour le bénéficiaire d'avoir son siège dans l'État 
membre concerné ou d'être établi à titre principal dans ledit État membre. Il est toutefois autorisé d'exiger que le 
bénéficiaire ait un établissement ou une succursale dans l'État membre qui octroie l'aide au moment du versement de 
l'aide; 

b)  aux mesures d'aide dont l'octroi est subordonné à l'obligation pour le bénéficiaire d'utiliser des biens produits sur le 
territoire national ou d'avoir recours à des prestations de services effectuées depuis le territoire national; 

c)  aux mesures d'aide limitant la possibilité pour les bénéficiaires d'exploiter les résultats des activités de recherche, de 
développement et d'innovation dans d'autres États membres. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1.  «aide»: toute mesure remplissant tous les critères énoncés à l'article 107, paragraphe 1, du traité; 

2.  «petites et moyennes entreprises» ou «PME»: les entreprises remplissant les critères énoncés à l'annexe I; 

3.  «travailleur handicapé»: toute personne: 

a)  reconnue comme travailleur handicapé en vertu du droit national, ou 

b)  présentant une ou des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l'interaction 
avec diverses barrières peut faire obstacle à sa pleine et effective participation à un environnement de travail 
sur la base de l'égalité avec les autres travailleurs; 

4.  «travailleur défavorisé»: toute personne: 

a)  qui n'exerce aucune activité régulière rémunérée depuis les 6 derniers mois, ou 

b)  dont l'âge se situe entre 15 et 24 ans, ou 

c)  qui n'a pas atteint le niveau du deuxième cycle de l'enseignement secondaire ni obtenu des qualifications 
professionnelles (Classification internationale type de l'éducation 3) ou qui a achevé des études à temps plein 
depuis un maximum de deux ans et n'a pas encore exercé d'activité régulière rémunérée, ou 

d)  qui a plus de 50 ans, ou 

e)  qui vit seule et a à sa charge une ou plusieurs personnes, ou 

f)  qui travaille dans un secteur ou dans une profession dans un État membre où le déséquilibre des sexes est 
supérieur d'au moins 25 % au déséquilibre moyen des sexes dans l'ensemble des secteurs économiques dudit 
État membre, et qui fait partie du sexe sous-représenté, ou 

g)  qui est membre d'une minorité ethnique d'un État membre, qui a besoin de renforcer sa formation linguistique, 
sa formation professionnelle ou son expérience professionnelle pour augmenter ses chances d'obtenir un 
emploi stable; 

5. «transport»: le transport de passagers par aéronef, voie maritime, route, chemin de fer ou voies navigables intér
ieures ou des services de transport de marchandises pour compte d'autrui; 
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6.  «coûts de transport»: les coûts liés au transport pour compte d'autrui réellement supportés par les bénéficiaires, 
par trajet, comprenant: 

a)  les coûts liés à l'affrètement, à la manutention et à l'entreposage temporaire, dans la mesure où ces coûts se 
rapportent au trajet, 

b)  les coûts d'assurance appliqués aux marchandises, 

c)  les impôts, taxes ou redevances prélevés sur les marchandises et, le cas échéant, le port en lourd, à la fois au 
point d'origine et au point de destination, et 

d)  les coûts liés au contrôle de la sûreté et de la sécurité, les surtaxes liées à l'augmentation des frais de carburant; 

7.  «régions périphériques»: les régions ultrapériphériques, Malte, Chypre, Ceuta et Melilla, les îles appartenant au 
territoire d'un État membre et les zones à faible densité de population; 

8.  «commercialisation de produits agricoles»: la détention ou l'exposition en vue de la vente, de la mise en vente, de 
la livraison ou de toute autre forme de mise sur le marché, à l'exception de la première vente par un producteur 
primaire à des revendeurs ou à des transformateurs et de toute activité consistant à préparer un produit en vue de 
cette vente. Une vente par un producteur primaire aux consommateurs finaux est considérée comme une 
commercialisation si elle a lieu dans des locaux distincts réservés à cette activité; 

9.  «production agricole primaire»: la production de produits du sol et de l'élevage, énumérés à l'annexe I du traité, 
sans exercer d'autre opération modifiant la nature de ces produits; 

10.  «transformation de produits agricoles»: toute opération portant sur un produit agricole qui aboutit à un produit 
qui est aussi un produit agricole, à l'exception des activités réalisées dans l'exploitation agricole qui sont néces
saires à la préparation d'un produit animal ou végétal destiné à la première vente; 

11. «produit agricole», les produits énumérés à l'annexe I du traité, à l'exclusion des produits de la pêche et de l'aqua
culture énumérés à l'annexe I du règlement (UE) no 1379/2013; 

12.  «régions ultrapériphériques»: les régions définies à l'article 349 du traité. Conformément à la décision du Conseil 
européen 2010/718/UE, le 1er janvier 2012, Saint-Barthélemy a cessé d'être une région ultrapériphérique. Confor
mément à la décision du Conseil européen 2012/419/UE, le 1er janvier 2014, Mayotte est devenue une région 
ultrapériphérique; 

13. «houille ou charbon»: des charbons de haut rang, de rang moyen et de bas rang de classe A et B, au sens de la clas
sification établie par la commission économique des Nations unies pour l'Europe dans le système international de 
codification des charbons et clarifiée dans la décision du Conseil du 10 décembre 2010 relative aux aides d'État 
destinées à faciliter la fermeture des mines de charbon qui ne sont pas compétitives (1); 

14.  «aide individuelle»: 

i)  une aide ad hoc, et 

ii)  une aide octroyée à un bénéficiaire individuel sur la base d'un régime d'aides; 

15. «régime d'aides»: toute disposition sur la base de laquelle, sans qu'il soit besoin de mesures d'application supplé
mentaires, des aides individuelles peuvent être accordées à des entreprises définies d'une manière générale et 
abstraite dans ladite disposition, et toute disposition sur la base de laquelle une aide non liée à un projet spécifique 
peut être octroyée à une ou à plusieurs entreprises pour une période indéterminée et/ou pour un montant indéter
miné; 

16.  «plan d'évaluation»: un document contenant au minimum les éléments suivants: les objectifs du régime d'aides à 
évaluer, les questions d'évaluation, les indicateurs de résultat, la méthode envisagée pour réaliser l'évaluation, les 
exigences en matière de collecte des données, le calendrier proposé pour l'évaluation, y compris la date de présen
tation du rapport d'évaluation final, la description de l'organisme indépendant réalisant l'évaluation ou les critères 
qui seront utilisés pour sa sélection et les modalités prévues pour garantir la publicité de l'évaluation; 

17.  «aide ad hoc»: toute aide qui n'est pas octroyée sur la base d'un régime d'aides; 

(1) JO L 336 du 21.12.2010, p. 24. 
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18.  «entreprise en difficulté»: une entreprise remplissant au moins une des conditions suivantes: 

a)  s'il s'agit d'une société à responsabilité limitée (autre qu'une PME en existence depuis moins de trois ans ou, 
aux fins de l'admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités 
depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier d'investissements en 
faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable effectué par l'intermédiaire financier sélec
tionné), lorsque plus de la moitié de son capital social souscrit a disparu en raison des pertes accumulées. Tel 
est le cas lorsque la déduction des pertes accumulées des réserves (et de tous les autres éléments généralement 
considérés comme relevant des fonds propres de la société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède la 
moitié du capital social souscrit. Aux fins de la présente disposition, on entend par «société à responsabilité 
limitée» notamment les types d'entreprises mentionnés à l'annexe I de la directive 2013/34/UE du Parlement 
européen et du Conseil (1) et le «capital social» comprend, le cas échéant, les primes d'émission, 

b)  s'il s'agit d'une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la 
société (autre qu'une PME en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de l'admissibilité au bénéfice des 
aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités depuis moins de sept ans après sa première 
vente commerciale et qui peut bénéficier d'investissements en faveur du financement des risques au terme du 
contrôle préalable effectué par l'intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié des fonds 
propres, tels qu'ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées. Aux 
fins de la présente disposition, on entend par «société dont certains associés au moins ont une responsabilité 
illimitée pour les dettes de la société» en particulier les types de sociétés mentionnés à l'annexe II de la directive 
2013/34/UE, 

c)  lorsque l'entreprise fait l'objet d'une procédure collective d'insolvabilité ou remplit, selon le droit national qui 
lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective d'insolvabilité à la demande de ses 
créanciers, 

d)  lorsque l'entreprise a bénéficié d'une aide au sauvetage et n'a pas encore remboursé le prêt ou mis fin à la 
garantie, ou a bénéficié d'une aide à la restructuration et est toujours soumise à un plan de restructuration, 

e)  dans le cas d'une entreprise autre qu'une PME, lorsque depuis les deux exercices précédents: 

1)  le ratio emprunts/capitaux propres de l'entreprise est supérieur à 7,5; et 

2)  le ratio de couverture des intérêts de l'entreprise, calculé sur la base de l'EBITDA, est inférieur à 1,0; 

19.  «obligations de territorialisation des dépenses»: les obligations imposées aux bénéficiaires de l'aide par l'autorité 
d'octroi consistant à exiger qu'ils dépensent un montant minimal et/ou qu'ils exercent une activité de production 
minimale sur un territoire donné; 

20.  «montant ajusté de l'aide»: le montant maximal de l'aide autorisé pour un grand projet d'investissement, calculé en 
appliquant la formule suivante: 

montant maximal de l'aide = R × (A + 0,50 × B + 0 × C) 

où: R est l'intensité d'aide maximale applicable dans la zone concernée, prévue dans une carte des aides à finalité 
régionale approuvée et en vigueur à la date d'octroi de l'aide, à l'exclusion de l'intensité d'aide majorée en faveur 
des PME; A est la première tranche des coûts admissibles de 50 millions EUR, B est la tranche des coûts admissi
bles comprise entre 50 millions et 100 millions EUR et C est la part des coûts admissibles supérieure à 
100 millions EUR; 

21.  «avance récupérable»: un prêt en faveur d'un projet versé en une ou plusieurs tranches et dont les conditions de 
remboursement dépendent de l'issue du projet; 

22.  «équivalent-subvention brut»: le montant auquel s'élèverait l'aide si elle avait été fournie au bénéficiaire sous la 
forme d'une subvention, avant impôts ou autres prélèvements; 

23.  «début des travaux»: soit le début des travaux de construction liés à l'investissement, soit le premier engagement 
juridiquement contraignant de commande d'équipement ou tout autre engagement rendant l'investissement irré
versible, selon l'événement qui se produit en premier. L'achat de terrains et les préparatifs tels que l'obtention d'au
torisations et la réalisation d'études de faisabilité ne sont pas considérés comme le début des travaux. Dans le cas 
des rachats, le «début des travaux» est le moment de l'acquisition des actifs directement liés à l'établissement 
acquis; 

24.  «grande entreprise»: toute entreprise ne remplissant pas les critères énoncés à l'annexe I; 

(1) Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers 
consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d'entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 29.6.2013, p. 19). 
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25.  «version ultérieure d'un régime fiscal»: un régime sous forme d'avantages fiscaux constituant une version modifiée 
d'un régime sous forme d'avantages fiscaux antérieur et remplaçant ce dernier; 

26.  «intensité de l'aide»: le montant brut de l'aide exprimé en pourcentage des coûts admissibles, avant impôts ou 
autres prélèvements; 

27.  «zone assistée»: toute zone désignée sur une carte des aides à finalité régionale approuvée pour la période allant 
du 1.7.2014 au 31.12.2020, en application de l'article 107, paragraphe 3, points a) ou c), du traité; 

28.  «date d'octroi de l'aide»: la date à laquelle le droit légal de recevoir l'aide est conféré au bénéficiaire en vertu de la 
réglementation nationale applicable; 

29.  «actifs corporels»: les actifs consistant en des terrains, bâtiments, machines et équipements; 

30.  «actifs incorporels»: les actifs n'ayant aucune forme physique ni financière tels que les brevets, les licences, le 
savoir-faire ou d'autres types de propriété intellectuelle; 

31.  «coût salarial»: le montant total effectivement à la charge du bénéficiaire de l'aide d'État pour l'emploi considéré, 
comprenant, sur une période de temps définie, le salaire brut (avant impôt) et les cotisations obligatoires telles 
que les cotisations de sécurité sociale et les frais de garde d'enfants et de parents; 

32.  «augmentation nette du nombre de salariés»: toute augmentation nette du nombre de salariés dans l'établissement 
concerné par rapport à la moyenne au cours d'une période donnée. Tout poste supprimé au cours de cette 
période doit donc être déduit et le nombre de personnes employées à temps plein, à temps partiel et sous contrat 
saisonnier doit être pris en compte selon leurs fractions d'unités de travail annuel; 

33.  «infrastructure réservée»: une infrastructure construite pour une ou des entreprises identifiables au préalable et 
adaptée à leurs besoins; 

34.  «intermédiaire financier»: tout établissement financier, quelle que soit sa forme ou sa structure de propriété, y 
compris les fonds de fonds, les fonds de capital-investissement privés, les fonds de placement publics, les banques, 
les établissements de microfinancement et les sociétés de garantie; 

35.  «trajet»: le transport de marchandises du point d'origine au point de destination, y compris toutes les sections ou 
étapes intermédiaires à l'intérieur ou en dehors de l'État membre concerné, effectué par un ou plusieurs moyens 
de transport; 

36.  «taux de rendement équitable»: le taux de rendement escompté équivalant à un taux d'actualisation ajusté pour 
tenir compte du niveau de risque lié à un projet et prenant en considération la nature et le volume des capitaux 
que les investisseurs privés projettent d'investir; 

37. «financement total»: le montant total de l'investissement réalisé dans une entreprise ou un projet admissible rele
vant de la section 3 ou des articles 16 ou 39 du présent règlement, à l'exclusion des investissements entièrement 
privés fournis aux conditions du marché et en dehors du champ d'application de la mesure d'aide d'État 
concernée; 

38. «procédure de mise en concurrence»: une procédure d'appels d'offres non discriminatoire qui prévoit la participa
tion d'un nombre suffisant d'entreprises et selon laquelle l'aide est octroyée sur la base soit de l'offre initiale 
soumise par le soumissionnaire soit d'un prix d'équilibre. En outre, le budget ou le volume lié à l'appel d'offres 
doit être contraignant, de telle sorte que tous les soumissionnaires ne peuvent pas bénéficier d'une aide; 

39.  «marge d'exploitation»; la différence entre les revenus actualisés et les coûts d'exploitation actualisés sur la durée 
de vie correspondante de l'investissement, lorsque cette différence est positive. Les coûts d'exploitation compren
nent les coûts tels que ceux liés au personnel, aux matériaux, aux services contractés, aux communications, à 
l'énergie, à la maintenance, aux locations, à l'administration, mais ne comprennent pas, aux fins du présent règle
ment, les charges d'amortissement ni les coûts de financement si ceux-ci ont été couverts par une aide à l'investis
sement. 

Définitions applicables aux aides à finalité régionale 

40. Les définitions applicables aux infrastructures à haut débit (section 10) sont applicables aux dispositions corres
pondantes concernant les aides à finalité régionales. 

41.  «aide à l'investissement à finalité régionale»: toute aide à finalité régionale octroyée pour un investissement initial 
ou un investissement initial en faveur d'une nouvelle activité économique; 
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42.  «aide au fonctionnement à finalité régionale»: toute aide visant à réduire les dépenses courantes de l'entreprise qui 
n'est pas liée à un investissement initial, et couvrant des catégories de coûts tels que les coûts liés au personnel, 
aux matériaux, aux services contractés, aux communications, à l'énergie, à la maintenance, aux locations, à l'admi
nistration, etc., mais pas les charges d'amortissement ni les coûts de financement si ceux-ci ont été inclus dans les 
coûts admissibles au moment de l'octroi de l'aide à l'investissement; 

43.  «secteur de la sidérurgie»: toutes les activités liées à la production d'un ou plusieurs des produits suivants: 

a)  fonte et ferro-alliages: 

fonte pour la fabrication de l'acier, fonte de fonderie et autres fontes brutes, spiegels et ferromanganèse carburé, 
à l'exclusion des autres ferro-alliages, 

b)  produits bruts et produits semi-finis en fer, en acier ordinaire ou en acier spécial: 

acier liquide coulé ou non en lingots, dont lingots destinés à la forge, produits semi-finis: blooms, billettes et 
brames; largets; coils larges laminés à chaud, à l'exception de productions d'acier coulé pour moulages des 
petites et moyennes fonderies, 

c)  produits finis à chaud en fer, en acier ordinaire ou en acier spécial: 

rails, traverses, selles et éclisses, poutrelles, profilés lourds et barres de 80 mm et plus, palplanches, barres et 
profilés de moins de 80 mm et plats de moins de 150 mm, fil machine, ronds et carrés pour tubes, feuillards 
et bandes laminées à chaud (y compris les bandes à tubes), tôles laminées à chaud de moins de 3 mm (non 
revêtues et revêtues), plaques et tôles d'une épaisseur de 3 mm et plus, larges plats de 150 mm et plus, à l'ex
ception des moulages d'acier, des pièces de forge et des produits obtenus à partir de poudres, 

d)  produits finis à froid: 

fer blanc, tôles plombées, fer noir, tôles galvanisées, autres tôles revêtues, tôles laminées à froid, tôles magnéti
ques, tôles destinées à la fabrication de fer blanc, tôles laminées à froid, en rouleaux et en feuilles, 

e)  tubes: 

toute la catégorie de tubes d'acier sans soudure, de tubes d'acier soudés, d'un diamètre extérieur excédant 
406,4 mm; 

44.  «secteur des fibres synthétiques»: 

a) extrusion/texturation de tous les types génériques de fibres et de fils à base de polyester, de polyamide, d'acry
lique ou de polypropylène, quelles qu'en soient les utilisations finales, ou 

b) polymérisation (y compris la polycondensation), lorsque celle-ci est intégrée à l'extrusion au niveau des équipe
ments utilisés, ou 

c)  tout processus annexe lié à l'installation simultanée d'une capacité d'extrusion et/ou de texturation par le futur 
bénéficiaire ou par une autre société du groupe auquel il appartient et qui, dans l'activité industrielle spécifique 
concernée, est normalement intégré à cette capacité au niveau des équipements utilisés; 

45.  «secteur des transports»: le transport de passagers par aéronef, voie maritime, route ou chemin de fer et par voies 
navigables intérieures ou les services de transport de marchandises pour compte d'autrui. Plus spécifiquement, on 
entend par «secteur des transports»: les activités suivantes selon la NACE Rév. 2: 

a)  NACE 49: Transports terrestres et transport par conduites, à l'exclusion des activités NACE 49.32 Transports 
de voyageurs par taxis, 49.42 Services de déménagement, 49.5 Transports par conduites, 

b)  NACE 50: Transports par eau, 

c)  NACE 51: Transports aériens, à l'exclusion des activités NACE 51.22 Transports spatiaux; 

46.  «régime ciblant un nombre limité de secteurs d'activité économique particuliers»: un régime couvrant des activités 
relevant de moins de cinq catégories (code à quatre chiffres) de la de la nomenclature statistique des activités 
économiques NACE Rév. 2; 

47.  «activités touristiques»: les activités suivantes selon la NACE Rév. 2: 

a)  NACE 55: Hébergement, 

b)  NACE 56: Restauration, 
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c)  NACE 79: Activités des agences de voyage, voyagistes, services de réservation et activités connexes, 

d)  NACE 90: Activités créatives, artistiques et de spectacle, 

e)  NACE 91: Bibliothèques, archives, musées et autres activités culturelles, 

f)  NACE 93: Activités sportives, récréatives et de loisirs; 

48.  «zones à faible densité de population»: les zones reconnues comme telles par la Commission dans ses décisions 
individuelles portant approbation des cartes des aides à finalité régionale pour la période allant du 1.7.2014 au 
31.12.2020; 

49.  «investissement initial»: 

a)  tout investissement dans des actifs corporels et incorporels se rapportant à la création d'un établissement, à 
l'extension des capacités d'un établissement existant, à la diversification de la production d'un établissement 
vers des produits qu'il ne produisait pas auparavant ou à un changement fondamental de l'ensemble du 
processus de production d'un établissement existant, ou 

b)  toute acquisition d'actifs appartenant à un établissement qui a fermé, ou aurait fermé sans cette acquisition, et 
qui est racheté par un investisseur non lié au vendeur, à l'exclusion de la simple acquisition des parts d'une 
entreprise; 

50.  «activité identique ou similaire»: toute activité relevant de la même catégorie (code à quatre chiffres) de la NACE 
Rév. 2: nomenclature statistique des activités économiques, conformément au règlement (CE) no 1893/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 établissant la nomenclature statistique des activités 
économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement (CEE) no 3037/90 du Conseil ainsi que certains règlements 
(CE) relatifs à des domaines statistiques spécifiques (1); 

51.  «investissement initial en faveur d'une nouvelle activité économique»: 

a)  tout investissement dans des actifs corporels et incorporels se rapportant à la création d'un établissement ou à 
la diversification de l'activité d'un établissement, à la condition que la nouvelle activité ne soit pas identique ni 
similaire à celle exercée précédemment au sein de l'établissement, 

b)  l'acquisition des actifs appartenant à un établissement qui a fermé, ou aurait fermé sans cette acquisition, et 
qui est racheté par un investisseur non lié au vendeur, à la condition que la nouvelle activité exercée grâce aux 
actifs acquis ne soit pas identique ni similaire à celle exercée au sein de l'établissement avant l'acquisition; 

52.  «grand projet d'investissement»: tout investissement initial dont les coûts admissibles sont supérieurs à 50 millions 
EUR, calculés aux prix et taux de change en vigueur à la date d'octroi de l'aide; 

53.  «point de destination»: le lieu où les marchandises sont déchargées; 

54.  «point d'origine»: le lieu où les marchandises sont chargées en vue de leur transport; 

55. «zone admissible au bénéfice des aides au fonctionnement»: toute région ultrapériphérique mentionnée à l'ar
ticle 349 du traité ou toute zone à faible densité de population, telle que définie dans la carte des aides à finalité 
régionale approuvée pour l'État membre concerné pour la période allant du 1.7.2014 au 31.12.2020; 

56.  «moyen de transport»: le transport ferroviaire, le transport routier de marchandises, le transport par voie navigable 
intérieure, le transport maritime, le transport aérien et le transport intermodal; 

57.  «fonds de développement urbain» («FDU»): un instrument d'investissement spécialisé créé en vue d'investir dans 
des projets de développement urbain dans le cadre d'une mesure d'aide en faveur du développement urbain. Les 
FDU sont gérés par un gestionnaire de fonds de développement urbain; 

58.  «gestionnaire de fonds de développement urbain»: une société de gestion professionnelle possédant la personnalité 
juridique, sélectionnant et réalisant des investissements dans des projets de développement urbain admissibles; 

(1) JO L 393 du 30.12.2006, p. 1. 
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59.  «projet de développement urbain» («PDU»): un projet d'investissement ayant le potentiel de soutenir la mise en 
œuvre des interventions envisagées dans le cadre d'une stratégie intégrée en faveur du développement urbain 
durable et de contribuer à la réalisation des objectifs qu'elle définit, ce qui inclut les projets dont le taux de renta
bilité interne peut ne pas être suffisant pour attirer des financements sur une base purement commerciale. Un 
projet de développement urbain peut être organisé comme un financement séparé au sein des structures juridiques 
de l'investisseur privé bénéficiaire ou en tant qu'entité juridique indépendante, comme par exemple une entité ad 
hoc; 

60.  «stratégie intégrée en faveur du développement urbain durable»: une stratégie proposée officiellement et certifiée 
par une autorité ou un organisme du secteur public compétents au niveau local, définie pour une zone géogra
phique urbaine spécifique et une période donnée et qui prévoit des actions intégrées visant à remédier aux 
problèmes économiques, environnementaux, climatiques, démographiques et sociaux que connaissent les zones 
urbaines; 

61.  «contribution en nature»: la contribution que constitue le terrain ou le bien immobilier lorsque le terrain ou le 
bien immobilier fait partie du projet de développement urbain; 

Définitions applicables aux aides en faveur des PME 

62.  «emplois directement créés par un projet d'investissement»: les emplois qui concernent l'activité à laquelle se 
rapporte l'investissement, et notamment les emplois créés à la suite d'une augmentation du taux d'utilisation de la 
capacité créée par cet investissement; 

63.  «coopération organisationnelle»: l'élaboration de stratégies commerciales ou de structures de gestion communes, la 
prestation de services en commun ou de services visant à faciliter la coopération, les activités coordonnées comme 
la recherche ou la commercialisation, le soutien aux réseaux et aux groupements, l'amélioration de l'accessibilité et 
de la communication, l'utilisation d'instruments communs visant à encourager l'esprit d'entreprise et le commerce 
avec les PME; 

64.  «services de conseil en matière de coopération»: les services de conseil, d'assistance et de formation concernant 
l'échange de connaissances et d'expériences et l'amélioration de la coopération; 

65.  «services d'appui en matière de coopération»: la fourniture de locaux, de sites internet, de banques de données, de 
bibliothèques, d'études de marché, de manuels, de documents de travail et de modèles; 

Définitions applicables aux aides en faveur de l'accès des PME au financement 

66.  «investissement en quasi-fonds propres»: un type de financement se situant entre les fonds propres et les emprunts, 
de risque plus élevé que la dette de premier rang mais moins élevé que les fonds propres de première catégorie, 
dont la rentabilité pour son détenteur dépend essentiellement des bénéfices ou des pertes réalisés par l'entreprise 
cible et qui n'est pas garanti en cas de défaillance de cette dernière. Les investissements en quasi-fonds propres 
peuvent être structurés comme de la dette, non garantie ou subordonnée, ce qui inclut la dette mezzanine, et, dans 
certains cas, convertible en fonds propres, ou comme des fonds propres privilégiés; 

67. «garantie»: dans le contexte des sections 1, 3 et 7 du présent règlement, un engagement écrit d'assumer la respon
sabilité de tout ou partie des nouvelles opérations d'emprunt d'un tiers, tels que les instruments d'emprunt, les 
contrats de bail ou les instruments de quasi-fonds propres; 

68.  «taux de garantie»: le taux de couverture des pertes offerte par un investisseur public pour chacune des opérations 
admissibles au titre de la mesure d'aide d'État concernée; 

69.  «désengagement»: la liquidation des participations détenues par un intermédiaire financier ou un investisseur, 
comprenant la vente commerciale, la radiation, le remboursement des actions/des prêts, la cession à un autre 
intermédiaire financier ou investisseur, la cession à un établissement financier et la vente par mise sur le marché, 
y compris par première offre publique de souscription (OPS); 

70.  «dotation financière»: un investissement public remboursable effectué dans un intermédiaire financier aux fins de 
la réalisation d'investissements dans le cadre d'une mesure de financement des risques et dont l'ensemble des 
produits reviennent à l'investisseur public; 

71.  «investissement en faveur du financement des risques»: un investissement en fonds propres ou quasi-fonds propres, 
un prêt, ce qui inclut les baux, une garantie ou une combinaison de ces divers instruments, consentis en faveur 
d'une entreprise admissible aux fins de la réalisation de nouveaux investissements; 

72.  «investisseur privé indépendant»: tout investisseur privé qui n'est pas actionnaire de l'entreprise admissible dans 
laquelle il investit, y compris les investisseurs providentiels («business angels») et les établissements financiers, 
quelle que soit leur structure de propriété, dans la mesure où ils assument la totalité du risque lié à leur investisse
ment. Au moment de la création d'une nouvelle entreprise, tous les investisseurs privés, y compris les fondateurs, 
sont considérés comme étant indépendants de l'entreprise; 
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73.  «personne physique»: aux fins des articles 21 et 23, toute personne autre qu'une personne morale qui n'est pas 
une entreprise au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité; 

74. «investissement en fonds propres»: un apport de capitaux propres à une entreprise, investis directement ou indirec
tement en contrepartie de la propriété d'une part correspondante de celle-ci; 

75.  «première vente commerciale»: la première vente réalisée par une entreprise sur un marché de produits ou de 
services, à l'exclusion des ventes limitées pour tester le marché; 

76.  «PME non cotée»: une PME non reprise à la cote officielle d'une bourse de valeurs, exception faite des plates- 
formes de négociation alternatives; 

77.  «investissement de suivi»: un investissement supplémentaire en faveur du financement des risques réalisé dans une 
entreprise après un ou plusieurs cycles d'investissement en faveur du financement des risques; 

78.  «capital de remplacement»: l'achat d'actions existantes dans une entreprise auprès d'un investisseur ou actionnaire 
antérieur; 

79.  «entité mandatée»: la Banque européenne d'investissement et le Fonds d'investissement européen, une institution 
financière internationale dont un État membre est actionnaire, ou un établissement financier établi dans un État 
membre et ayant pour mission de réaliser des objectifs d'intérêt général sous le contrôle d'une autorité publique, 
d'un organisme de droit public ou d'un organisme de droit privé investi d'une mission de service public. L'entité 
mandatée peut être sélectionnée ou désignée directement si cette sélection ou cette désignation remplissent les 
conditions fixées dans la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 relative à 
la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services (1) ou 
tout acte législatif ultérieur remplaçant intégralement ou en partie cette directive; 

80.  «entreprise innovante»: une entreprise: 

a)  capable de démontrer, au moyen d'une évaluation effectuée par un expert extérieur, qu'elle développera, dans 
un avenir prévisible, des produits, services ou procédés neufs ou substantiellement améliorés par rapport à 
l'état de la technique dans le secteur considéré, et qui présentent un risque d'échec technologique ou industriel, 
ou 

b) dont les dépenses de recherche et de développement représentent au moins 10 % du total de ses coûts d'exploi
tation au cours d'une au moins des trois années précédant l'octroi de l'aide ou, dans le cas d'une jeune pousse 
sans historique financier, au cours de l'exercice courant, le chiffre étant certifié par un auditeur externe; 

81. «plate-forme de négociation alternative»: un système multilatéral de négociation, au sens de l'article 4, para
graphe 1, point 15, de la directive 2004/39/CE, où la majorité des instruments financiers admis à la négociation 
sont émis par des PME; 

82.  «prêt»: un accord par lequel le prêteur met à la disposition de l'emprunteur une somme d'argent convenue pour 
un délai convenu et en vertu duquel l'emprunteur est tenu de rembourser ladite somme dans le délai convenu. Il 
peut s'agir de prêts et d'autres instruments de financement, baux compris, dont la caractéristique prédominante 
est d'offrir au prêteur un rendement minimal. Le refinancement de prêts existants n'est pas considéré comme une 
forme de prêt admissible; 

Définitions applicables aux aides à la recherche, au développement et à l'innovation 

83.  «organisme de recherche et de diffusion des connaissances»: une entité (telle qu'une université ou un institut de 
recherche, une agence de transfert de technologies, un intermédiaire en innovation, une entité collaborative réelle 
ou virtuelle axée sur la recherche), quel que soit son statut légal (de droit public ou de droit privé) ou son mode 
de financement, dont le but premier est d'exercer, en toute indépendance, des activités de recherche fondamentale, 
de recherche industrielle ou de développement expérimental, ou de diffuser largement les résultats de ces activités 
au moyen d'un enseignement, de publications ou de transferts de connaissances. Lorsqu'une telle entité exerce 
également des activités économiques, le financement, les coûts et les revenus de ces activités économiques doivent 
être comptabilisés séparément. Les entreprises qui peuvent exercer une influence déterminante sur une telle entité, 
par exemple en leur qualité d'actionnaire ou d'associé, ne peuvent pas bénéficier d'un accès privilégié aux résultats 
qu'elle produit; 

84.  «recherche fondamentale»: des travaux expérimentaux ou théoriques entrepris essentiellement en vue d'acquérir de 
nouvelles connaissances sur les fondements de phénomènes ou de faits observables, sans envisager aucune appli
cation ni utilisation commerciales directes; 

(1) JO L 134 du 30.4.2004, p. 114. 
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85. «recherche industrielle»: la recherche planifiée ou des enquêtes critiques visant à acquérir de nouvelles connais
sances et aptitudes en vue de mettre au point de nouveaux produits, procédés ou services, ou d'entraîner une 
amélioration notable de produits, procédés ou services existants. Elle comprend la création de composants de 
systèmes complexes et peut inclure la construction de prototypes dans un environnement de laboratoire ou dans 
un environnement à interfaces simulées vers les systèmes existants, ainsi que des lignes pilotes, lorsque c'est néces
saire pour la recherche industrielle, et notamment pour la validation de technologies génériques; 

86.  «développement expérimental»: l'acquisition, l'association, la mise en forme et l'utilisation de connaissances et 
d'aptitudes scientifiques, technologiques, commerciales et autres pertinentes en vue de développer des produits, 
des procédés ou des services nouveaux ou améliorés. Il peut aussi s'agir, par exemple, d'activités visant la défini
tion théorique et la planification de produits, de procédés ou de services nouveaux, ainsi que la consignation des 
informations qui s'y rapportent. 

Le développement expérimental peut comprendre la création de prototypes, la démonstration, l'élaboration de 
projets pilotes, les essais et la validation de produits, de procédés ou de services nouveaux ou améliorés dans des 
environnements représentatifs des conditions de la vie réelle, lorsque l'objectif premier est d'apporter des améliora
tions supplémentaires, au niveau technique, aux produits, procédés ou services qui ne sont pas en grande partie 
«fixés». Il peut comprendre la création de prototypes et de projets pilotes commercialement exploitables qui sont 
nécessairement les produits commerciaux finals et qui sont trop onéreux à produire pour être utilisés uniquement 
à des fins de démonstration et de validation. 

Le développement expérimental ne comprend pas les modifications de routine ou périodiques apportées à des 
produits, lignes de production, procédés de fabrication et services existants et à d'autres opérations en cours, 
même si ces modifications peuvent représenter des améliorations; 

87.  «étude de faisabilité»: l'évaluation et l'analyse du potentiel d'un projet, qui visent à soutenir le processus décisionnel 
en révélant de façon objective et rationnelle les forces et les faiblesses du projet, ainsi que les perspectives et les 
menaces qu'il suppose, et qui précisent les ressources nécessaires pour le mener à bien et en évaluent, en défini
tive, les chances de succès; 

88.  «frais de personnel»: les coûts liés aux chercheurs, aux techniciens et aux autres personnels d'appui dans la mesure 
où ils sont employés pour le projet ou l'activité concernés; 

89.  «conditions de pleine concurrence»: une situation dans laquelle les conditions de l'opération entre les parties 
contractantes ne sont pas différentes de celles qui seraient exigées entre des entreprises indépendantes et ne 
contiennent aucun élément de collusion. Toute opération résultant d'une procédure ouverte, transparente et non 
discriminatoire est considérée comme respectueuse du principe de pleine concurrence; 

90.  «collaboration effective»: une collaboration entre au moins deux parties indépendantes l'une de l'autre et visant à 
échanger des connaissances ou des technologies, ou à atteindre un objectif commun, fondée sur une division du 
travail impliquant que les parties définissent conjointement la portée du projet collaboratif, contribuent à sa réali
sation, et en partagent les risques et les résultats. Une ou plusieurs parties peuvent supporter l'intégralité des coûts 
du projet et donc soustraire d'autres parties à tout risque financier. Les contrats de recherche et la fourniture de 
services de recherche ne sont pas considérés comme des formes de collaboration; 

91.  «infrastructure de recherche»: les installations, les ressources et les services associés utilisés par la communauté 
scientifique pour mener des recherches dans ses domaines de compétence. Cette définition englobe les équipe
ments scientifiques et le matériel de recherche, les ressources cognitives comme les collections, les archives et les 
informations scientifiques structurées, les infrastructures habilitantes fondées sur les technologies de l'information 
et de la communication telles que le GRID, les infrastructures de calcul, les logiciels et les systèmes de communi
cation, ainsi que tous les autres moyens nécessaires pour mener les recherches. Ces infrastructures peuvent être 
implantées sur un seul site ou être «distribuées» (un réseau organisé de ressources) conformément à l'article 2, 
point a), du règlement (CE) no 723/2009 du Conseil du 25 juin 2009 relatif à un cadre juridique communautaire 
applicable à un Consortium pour une infrastructure européenne de recherche (ERIC) (1); 

92.  «pôle d'innovation»: une structure ou un groupe organisé de parties indépendantes (jeunes pousses innovantes, 
petites, moyennes ou grandes entreprises, organismes de recherche et de diffusion des connaissances, organismes 
sans but lucratif et autres acteurs économiques apparentés) destinés à stimuler l'activité d'innovation par des 
actions de promotion, le partage des équipements et l'échange de connaissances et de savoir-faire, ainsi qu'en 
contribuant de manière effective au transfert de connaissances, à la mise en réseau, à la diffusion de l'information 
et à la collaboration entre les entreprises et organismes qui constituent le pôle; 

93. «personnel hautement qualifié»: le personnel titulaire d'un titre universitaire et disposant d'une expérience profes
sionnelle d'au moins cinq ans dans le domaine concerné, qui peut également consister en une formation docto
rale; 

(1) JO L 206 du 8.8.2009, p. 1. 
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94.  «services de conseil en matière d'innovation»: le conseil, l'assistance et la formation dans les domaines du transfert 
de connaissances, de l'acquisition, de la protection et de l'exploitation d'actifs incorporels et de l'utilisation des 
normes et des réglementations qui les intègrent; 

95.  «services d'appui à l'innovation»: les bureaux, les banques de données, les bibliothèques, les études de marché, les 
laboratoires, l'étiquetage de la qualité, ainsi que les essais et la certification, en vue de développer des produits, des 
procédés ou des services plus efficaces; 

96.  «innovation d'organisation»: la mise en œuvre d'une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques 
commerciales, l'organisation du lieu de travail ou les relations extérieures de l'entreprise, ce qui exclut les change
ments s'appuyant sur des méthodes organisationnelles déjà en usage dans l'entreprise, les changements dans la 
stratégie de gestion, les fusions et les acquisitions, la cessation de l'utilisation d'un procédé, le simple remplace
ment ou l'extension de l'équipement, les changements découlant uniquement de variations du prix des facteurs, la 
production personnalisée, l'adaptation aux marchés locaux, les modifications régulières ou saisonnières et autres 
changements cycliques, ainsi que le commerce de produits nouveaux ou sensiblement améliorés; 

97. «innovation de procédé»: la mise en œuvre d'une méthode de production ou de distribution nouvelle ou sensible
ment améliorée (cette notion impliquant des changements significatifs d'ordre technique, matériel ou logiciel), ce 
qui exclut les changements ou améliorations mineurs, les accroissements de capacités de production ou de service 
obtenus par l'adjonction de systèmes de fabrication ou de systèmes logistiques qui sont très analogues à ceux déjà 
en usage, la cessation de l'utilisation d'un procédé, le simple remplacement ou l'extension de l'équipement, les 
changements découlant uniquement de variations du prix des facteurs, la production personnalisée, l'adaptation 
aux marchés locaux, les modifications saisonnières, régulières et autres changements cycliques et le commerce de 
produits nouveaux ou sensiblement améliorés; 

98.  «détachement»: l'engagement temporaire de personnel par un bénéficiaire, assorti d'un droit de retour de ce 
personnel auprès de l'employeur précédent; 

Définitions applicables aux aides aux travailleurs défavorisés et aux travailleurs handicapés 

99.  «travailleur gravement défavorisé»: toute personne: 

a)  qui n'exerce aucune activité régulière rémunérée depuis les 24 derniers mois au moins, ou 

b)  qui n'exerce aucune activité régulière rémunérée depuis les 12 derniers mois au moins et qui appartient à une 
des catégories b) à g) mentionnées dans la définition du «travailleur défavorisé»; 

100.  «emploi protégé»: un emploi dans une entreprise dont au moins 30 % des salariés sont des travailleurs handicapés; 

Définitions applicables aux aides à la protection de l'environnement 

101.  «protection de l'environnement»: toute action visant à réparer ou à prévenir une atteinte au milieu physique ou 
aux ressources naturelles due aux propres activités d'un bénéficiaire, à réduire le risque d'une telle atteinte ou à 
entraîner une utilisation plus rationnelle des ressources naturelles, notamment par des mesures d'économie 
d'énergie et le recours à des sources d'énergie renouvelables; 

102.  «norme de l'Union»: 

a) une norme de l'Union obligatoire fixant les niveaux à atteindre par chaque entreprise en matière d'environne
ment, ou 

b) l'obligation, prévue par la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil (1), d'appliquer les meil
leures techniques disponibles (MTD) et de garantir que les niveaux d'émission de substances polluantes ne 
dépassent pas les niveaux qui seraient atteints en appliquant les MTD. Pour les cas où les niveaux d'émission 
associés aux MTD ont été définis dans des actes d'exécution adoptés sur le fondement de la directive 
2010/75/UE, ces niveaux seront applicables aux fins du présent règlement; lorsqu'ils sont exprimés sous forme 
de fourchettes, la valeur limite atteinte d'abord par la MTD est applicable; 

103. «efficacité énergétique»: la quantité d'énergie économisée, déterminée en mesurant et/ou en estimant la consomma
tion avant et après la mise en œuvre d'une mesure visant à améliorer l'efficacité énergétique, les conditions 
externes qui ont une incidence sur la consommation d'énergie faisant l'objet d'une normalisation; 

104. «projet promouvant l'efficacité énergétique»: un projet d'investissement qui accroît l'efficacité énergétique d'un bâti
ment; 

(1) JO L 24 du 29.1.2008, p. 8. 
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105.  «fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique (FEE)»: un instrument d'investissement spécialisé créé en vue 
d'investir dans des projets visant à promouvoir l'efficacité énergétique des bâtiments dans les secteurs aussi bien 
résidentiel que non résidentiel. Les FEE sont gérés par un gestionnaire de fonds pour la promotion de l'efficacité 
énergétique; 

106. «gestionnaire de fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique»: une société de gestion professionnelle possé
dant la personnalité juridique, sélectionnant et réalisant des investissements dans des projets promouvant l'effica
cité énergétique admissibles; 

107.  «cogénération à haut rendement»: la cogénération correspondant à la définition figurant à l'article 2, point 34), de 
la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l'efficacité énergé
tique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 
2006/32/CE (1); 

108.  «cogénération» ou production combinée de chaleur et d'électricité (PCCE): la production simultanée, dans un seul 
processus, d'énergie thermique et d'énergie électrique et/ou mécanique; 

109.  «énergie produite à partir de sources renouvelables»: l'énergie produite par des installations utilisant exclusivement 
des sources d'énergie renouvelables, ainsi que la part, en termes de valeur calorifique, d'énergie produite à partir 
de sources d'énergie renouvelables dans les installations hybrides utilisant également des sources d'énergie classi
ques, ce qui inclut l'électricité renouvelable utilisée pour remplir les systèmes de stockage, mais exclut l'électricité 
produite à partir de ces systèmes; 

110.  «sources d'énergie renouvelables»: les sources d'énergie non-fossiles renouvelables suivantes: énergie éolienne, 
solaire, aérothermique, géothermique, hydrothermique, océanique et hydroélectrique, biomasse, gaz de décharge, 
gaz des stations d'épuration d'eaux usées et biogaz; 

111.  «biocarburant»: un combustible liquide ou gazeux utilisé pour le transport et produit à partir de la biomasse; 

112.  «biocarburant durable»: un biocarburant qui respecte les critères de durabilité établis à l'article 17 de la directive 
2009/28/CE; 

113.  «biocarburants produits à partir de cultures alimentaires»: biocarburants produits à partir de céréales et d'autres 
plantes riches en amidon, sucres ou huiles telles que définies dans la proposition de directive du Parlement euro
péen et du Conseil modifiant la directive 98/70/CE concernant la qualité de l'essence et des carburants diesel et 
modifiant la directive 2009/28/CE relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables, présentée par la Commission (2); 

114. «technologie nouvelle et innovante»: une technologie nouvelle et n'ayant pas encore fait ses preuves par compa
raison avec l'état de la technique dans le secteur concerné, qui comporte un risque d'échec technologique ou 
industriel et qui ne constitue pas une optimisation ni une mise à niveau d'une technologique existante; 

115. «responsabilité en matière d'équilibrage»: la responsabilité des déséquilibres (écarts entre la production, la consom
mation et les opérations sur le marché) d'un opérateur du marché, ou de son représentant désigné, appelé «respon
sable d'équilibre» au cours d'une période donnée, appelée période de compensation des écarts; 

116.  «responsabilités standard en matière d'équilibrage»: les responsabilités en matière d'équilibrage ne créant aucune 
discrimination entre les technologies, de sorte qu'aucun producteur n'est exonéré de ces responsabilités; 

117. «biomasse»: la fraction biodégradable des produits, des déchets et des résidus provenant de l'agriculture (compre
nant les substances végétales et animales), de la sylviculture et des industries connexes, y compris la pêche et 
l'aquaculture, ainsi que les biogaz et la fraction biodégradable des déchets industriels et urbains; 

118.  «coûts totaux moyens actualisés de l'énergie produite»: un calcul du coût de la production d'énergie au point de 
connexion à un réseau de charge ou d'électricité. Ce calcul inclut le capital initial, le taux d'actualisation, ainsi que 
les coûts d'exploitation continue, de carburant et de maintenance; 

119. «taxe environnementale»: une taxe dont la base imposable spécifique a manifestement un effet négatif sur l'envi
ronnement ou qui vise à taxer certaines activités, certains biens ou certains services de manière que les prix de ces 
derniers incluent les coûts environnementaux et/ou à ce que les fabricants et les consommateurs soient orientés 
vers des activités qui respectent davantage l'environnement; 

(1) JO L 315 du 14.11.2012, p. 1. 
(2) COM(2012) 595 du 17.10.2012. 
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120.  «niveau minimum de taxation prévu par l'Union»: le niveau minimum de taxation prévu par la législation de 
l'Union. Dans le cas particulier de l'électricité et des produits énergétiques, il s'agit du niveau minimum de taxation 
prévu à l'annexe I de la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communau
taire de taxation des produits énergétiques et de l'électricité (1); 

121.  «site contaminé»: site sur lequel a été confirmée la présence de substances dangereuses découlant de l'activité 
humaine, dans des concentrations telles qu'elles présentent un risque important pour la santé humaine ou pour 
l'environnement compte tenu de l'utilisation effective des terrains et de leur utilisation future autorisée; 

122.  «principe du pollueur-payeur» ou «PPP»: principe selon lequel les coûts de la lutte contre la pollution devraient être 
supportés par le pollueur qui la provoque; 

123.  «pollution»: le dommage causé par un pollueur qui dégrade directement ou indirectement l'environnement ou crée 
des conditions aboutissant à la dégradation du milieu physique ou des ressources naturelles; 

124.  «réseau de chaleur et de froid efficace»: un réseau de chaleur et de froid correspondant à la définition figurant à 
l'article 2, points 41) et 42), de la directive 2012/27/UE. Cette définition inclut les installations de production de 
chaleur/de froid et le réseau (y compris les installations connexes) nécessaire pour distribuer la chaleur/le froid 
depuis les unités de production jusqu'aux locaux du client; 

125.  «pollueur»: celui qui dégrade directement ou indirectement l'environnement ou qui crée des conditions aboutissant 
à sa dégradation; 

126.  «réemploi»: toute opération par laquelle des produits ou des composants qui ne sont pas des déchets sont utilisés 
de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus; 

127. «préparation en vue du réemploi»: toute opération de contrôle, de nettoyage ou de réparation en vue de la valori
sation, par laquelle des produits ou des composants de produits qui sont devenus des déchets sont préparés de 
manière à être réutilisés sans autre opération de prétraitement; 

128.  «recyclage»: toute opération de valorisation par laquelle les déchets sont retraités en produits, matières ou 
substances aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. Cela inclut le retraitement des matières organiques, 
mais n'inclut pas la valorisation énergétique, la conversion pour l'utilisation comme combustible ou pour des 
opérations de remblayage; 

129.  «état de la technique»: un procédé dans lequel le réemploi d'un déchet en vue de la fabrication d'un produit fini 
constitue une pratique courante et économiquement rentable. Il y a lieu, le cas échéant, d'interpréter cette notion 
d'«état de la technique» sous l'angle du marché intérieur et de technologies à l'échelle de l'Union; 

130.  «infrastructure énergétique»: tout équipement matériel ou toute installation situés dans l'Union ou qui relient 
l'Union à un ou plusieurs pays tiers et relevant des catégories suivantes: 

a)  en ce qui concerne l'électricité: 

i) les infrastructures de transport, au sens de l'article 2, paragraphe 3, de la directive 2009/72/CE du Parle
ment européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur 
de l'électricité (2), 

ii)  les infrastructures de distribution, au sens de l'article 2, paragraphe 5, de la directive 2009/72/CE, 

iii)  le stockage d'électricité, défini comme les installations de stockage utilisées pour stocker l'électricité de 
manière permanente ou temporaire dans des infrastructures situées en surface ou en sous-sol ou dans des 
sites géologiques, pour autant qu'elles soient directement raccordées à des lignes de transport à haute 
tension conçues pour une tension d'au moins 110 kV, 

iv) les équipements ou installations indispensables pour assurer la sécurité, la sûreté et l'efficacité du fonction
nement des systèmes visés aux points i) à iii), notamment les systèmes de protection, de surveillance et de 
contrôle pour toutes les tensions et les sous-stations, et 

(1) JO L 283 du 31.10.2003, p. 51. 
(2) JO L 211 du 14.8.2009, p. 55. 
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v)  les réseaux intelligents, définis comme tout équipement, toute ligne, tout câble ou toute installation, utilisés 
tant pour le transport que pour la distribution à basse et moyenne tension, permettant une communication 
numérique bidirectionnelle, en temps réel ou quasi réel, la surveillance et la gestion interactives et intelli
gentes de la production, du transport, de la distribution et de la consommation d'électricité au sein d'un 
réseau, en vue de développer un réseau intégrant efficacement les comportements et actions de tous les 
utilisateurs raccordés (producteurs, consommateurs et producteurs-consommateurs) de façon à mettre en 
place un système électrique durable et présentant un bon rapport coût-efficacité, limitant les pertes, offrant 
des niveaux élevés de qualité et de sécurité d'approvisionnement, et garantissant la sûreté, 

b)  en ce qui concerne le gaz: 

i)  les canalisations de transport et de distribution de gaz naturel et de biogaz qui font partie d'un réseau, à 
l'exclusion des gazoducs à haute pression utilisés en amont pour la distribution de gaz naturel, 

ii)  les installations souterraines de stockage raccordées aux gazoducs à haute pression visés au point i), 

iii)  les installations de réception, de stockage et de regazéification ou de décompression du gaz naturel liquéfié 
(GNL) ou du gaz naturel comprimé (GNC), et 

iv) les équipements ou installations indispensables pour assurer la sécurité, la sûreté et l'efficacité du fonction
nement du système ou pour mettre en place une capacité bidirectionnelle, y compris les stations de 
compression, 

c)  en ce qui concerne le pétrole: 

i)  les oléoducs utilisés pour le transport de pétrole brut, 

ii)  les stations de pompage et les installations de stockage nécessaires à l'exploitation des oléoducs de pétrole 
brut, et 

iii)  les équipements ou installations indispensables pour assurer le fonctionnement correct, sûr et efficace du 
système considéré, y compris les systèmes de protection, de surveillance et de contrôle et les dispositifs 
d'inversion de flux, 

d)  en ce qui concerne le CO2: les réseaux de pipelines y compris les stations de compression associées, destiné à 
transporter le CO2 vers des sites de stockage, dans le but de l'injecter dans des formations géologiques souter
raines appropriées en vue d'un stockage permanent; 

131. «législation relative au marché intérieur de l'énergie»: la directive 2009/72/CE; la directive 2009/73/CE du Parle
ment européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz 
naturel (1); le règlement (CE) no 713/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 instituant une 
agence de coopération des régulateurs de l'énergie (2); le règlement (CE) no 714/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 13 juillet 2009 sur les conditions d'accès au réseau pour les échanges transfrontaliers d'électricité (3) 
et le règlement (CE) no 715/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant les condi
tions d'accès aux réseaux de transport de gaz naturel (4); ou toute législation ultérieure remplaçant ces actes en 
tout ou en partie; 

Définitions applicables aux aides sociales au transport en faveur des habitants de régions périphériques 

132.  «résidence normale»: le lieu où une personne physique demeure pendant au moins 185 jours par année civile en 
raison d'attaches personnelles et professionnelles. La résidence normale d'une personne dont les attaches profes
sionnelles sont situées dans un lieu différent de celui de ses attaches personnelles et qui séjourne dans deux ou 
plusieurs États membres est censée se situer au lieu de ses attaches personnelles, à condition qu'elle y retourne 
régulièrement. Lorsqu'une personne séjourne dans un État membre afin d'y accomplir une mission d'une durée 
déterminée, son lieu de résidence continue d'être considéré comme le lieu de ses attaches personnelles, qu'elle y 
retourne ou non pendant la durée de cette activité. La fréquentation d'une université ou d'une école d'un autre État 
membre n'implique pas le transfert de la résidence normale. La notion de «résidence normale» peut aussi avoir le 
sens que lui attribue la législation nationale des États membres; 

Définitions applicables aux aides en faveur des infrastructures à haut débit 

133. «haut débit classique» ou «réseau à haut débit classique»: un réseau offrant des fonctionnalités classiques et repo
sant sur des plates-formes technologiques telles que les solutions de ligne téléphonique numérique asymétrique 
(jusqu'à l'ADSL2+), le câble non amélioré (DOCSIS 2.0, par exemple), les réseaux mobiles de troisième génération 
(UMTS) et les systèmes par satellite; 

(1) JO L 211 du 14.8.2009, p. 94. 
(2) JO L 211 du 14.8.2009, p. 1. 
(3) JO L 211 du 14.8.2009, p. 15. 
(4) JO L 211 du 14.8.2009, p. 36. 
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134.  «travaux de génie civil liés au haut débit»: les travaux de génie civil nécessaires au déploiement d'un réseau à haut 
débit, tels que le terrassement d'une route destiné à permettre le placement de fourreaux (à haut débit); 

135.  «fourreau»: une canalisation ou une conduite souterraine pouvant accueillir des câbles (fibre optique, cuivre ou 
coaxiaux) pour un réseau à haut débit; 

136.  «dégroupage physique»: le dégroupage donnant accès à la liaison d'accès jusqu'à l'abonné et permettant aux 
systèmes de transmission de concurrents de transmettre directement sur cette liaison; 

137.  «infrastructure passive à haut débit»: un réseau à haut débit sans composant actif. Un réseau passif comprend 
généralement une infrastructure de génie civil, des fourreaux, des fibres noires et des armoires de rue; 

138.  «réseau d'accès de nouvelle génération (“NGA”)»: un réseau avancé présentant au moins les caractéristiques 
suivantes: a) il fournit à l'abonné, de manière fiable, des services à très haut débit au moyen d'une transmission à 
fibre optique (ou d'une technologie équivalente) suffisamment proche des locaux de l'utilisateur pour garantir la 
fourniture effective du très haut débit; b) il supporte un large éventail de services numériques avancés, notamment 
des services convergents exclusivement basés sur l'IP, et c) il offre des vitesses de téléchargement nettement plus 
élevées (que des réseaux à haut débit classique). Au stade actuel de développement du marché et de la technologie, 
les réseaux NGA sont: a) des réseaux d'accès à fibre optique (FttX), b) des réseaux câblés avancés et c) certains 
réseaux d'accès sans fil avancés capables d'offrir à l'abonné, de manière fiable, un très haut débit; 

139.  «accès en gros»: un accès permettant à un opérateur d'utiliser les installations d'un autre opérateur. L'accès le plus 
large possible à fournir sur le réseau en cause inclut notamment, sur la base des évolutions technologiques 
actuelles, au moins les produits d'accès suivants. Pour un réseau FttH/FttB, l'accès aux fourreaux, l'accès aux fibres 
noires, l'accès dégroupé à la boucle locale et l'accès à haut débit. Pour un réseau câblé, l'accès aux fourreaux et 
l'accès à haut débit. Pour un réseau FttC, l'accès aux fourreaux, le dégroupage de la sous-boucle et l'accès à haut 
débit. Pour une infrastructure de réseau passive, l'accès aux fourreaux, l'accès aux fibres noires et/ou l'accès 
dégroupé à la boucle locale. Pour un réseau à haut débit fondé sur l'ADSL, l'accès dégroupé à la boucle locale et 
l'accès à haut débit. Pour un réseau mobile ou sans fil, l'accès à haut débit, le partage des appuis aériens et l'accès 
au réseau de transmission. Pour une plate-forme satellite, l'accès à haut débit; 

Définitions applicables aux aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine 

140.  «œuvres audiovisuelles difficiles»: les œuvres identifiées comme telles par les États membres sur la base de critères 
prédéfinis lors de la mise en place de régimes d'aides ou de l'octroi d'aides et pouvant inclure les films dont la 
version originale unique est dans la langue officielle d'un État membre dont le territoire, la population ou l'aire 
linguistique sont limités, les courts métrages, les premiers et seconds films d'un réalisateur, les documentaires ou 
les œuvres à petit budget ou autres œuvres commercialement difficiles; 

141.  «liste du Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE»: tous les pays et territoires pouvant bénéficier d'une 
aide officielle au développement figurant sur la liste dressée par l'Organisation de coopération et de développe
ment économiques (OCDE); 

142.  «bénéfice raisonnable»: un bénéfice déterminé en prenant comme référence le bénéfice généralement réalisé dans 
le secteur concerné. En tout état de cause, un taux de rendement du capital qui ne dépasse pas le taux de swap 
applicable majoré d'une prime de 100 points de base est considéré comme raisonnable; 

Définitions applicables aux aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives 
multifonctionnelles 

143. «sport professionnel»: la pratique d'un sport ayant le caractère d'une prestation de travail salariée ou d'une presta
tion de service rémunérée, indépendamment de l'existence d'un contrat de travail officiel entre le sportif et l'orga
nisation sportive correspondante, lorsque la rémunération excède le coût de participation à l'activité et constitue 
une part importante des revenus du sportif. Le remboursement des frais de voyage et de séjour liés à la participa
tion à un événement sportif n'est pas considéré comme faisant partie de la rémunération aux fins du présent 
règlement. 

Article 3 

Conditions d'exemption 

Les régimes d'aides, les aides individuelles octroyées au titre de régimes d'aides et les aides ad hoc sont compatibles avec 
le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphes 2 ou 3, du traité et sont exemptés de l'obligation de notification 
prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que ces régimes et ces aides remplissent toutes les conditions 
prévues au chapitre I du présent règlement, ainsi que les conditions spécifiques prévues à son chapitre III pour la caté
gorie d'aides concernée. 
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Article 4 

Seuils de notification 

1. Le présent règlement ne s'applique pas aux aides excédant les seuils suivants: 

a)  en ce qui concerne les aides à l'investissement à finalité régionale: le «montant ajusté de l'aide», calculé selon la 
formule précisée à l'article 2, point 20, pour un investissement dont les coûts admissibles s'élèvent à 100 millions 
EUR; 

b)  en ce qui concerne les aides à finalité régionale en faveur du développement urbain: 20 millions EUR, comme prévu 
à l'article 16, paragraphe 3; 

c) en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur des PME: 7,5 millions EUR par entreprise et par projet d'in
vestissement; 

d)  en ce qui concerne les aides aux services de conseil en faveur des PME: 2 millions EUR par entreprise et par projet; 

e)  en ce qui concerne les aides à la participation des PME aux foires: 2 millions EUR par entreprise et par an; 

f)  en ce qui concerne les aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de 
coopération territoriale européenne: 2 millions EUR par entreprise et par projet; 

g)  en ce qui concerne les aides au financement des risques: 15 millions EUR par entreprise admissible, comme prévu à 
l'article 21, paragraphe 9; 

h) en ce qui concerne les aides en faveur des jeunes pousses: les montants prévus par entreprise à l'article 22, para
graphes 3, 4 et 5; 

i)  en ce qui concerne les aides à la recherche et au développement: 

i)  si le projet consiste à titre principal en de la recherche fondamentale: 40 millions EUR par entreprise et par 
projet. C'est le cas lorsque plus de la moitié des coûts admissibles du projet sont liés à des activités relevant de la 
catégorie de la recherche fondamentale, 

ii)  si le projet consiste à titre principal en de la recherche industrielle: 20 millions EUR par entreprise et par projet. 
C'est le cas lorsque plus de la moitié des coûts admissibles du projet sont liés à des activités relevant de la caté
gorie de la recherche industrielle ou des catégories de la recherche industrielle et de la recherche fondamentale 
prises ensemble, 

iii)  si le projet consiste à titre principal en du développement expérimental: 15 millions EUR par entreprise et par 
projet. C'est le cas lorsque plus de la moitié des coûts admissibles du projet sont liés à des activités relevant de la 
catégorie du développement expérimental, 

iv) si le projet est un projet Eureka ou est mis en œuvre par une entreprise commune établie sur la base de l'ar
ticle 185 ou de l'article 187 du traité, les montants visés aux points i) à iii) sont doublés, 

v)  si l'aide en faveur de projets de recherche et de développement est octroyée sous forme d'avances récupérables 
qui, en l'absence de méthode approuvée pour calculer leur équivalent-subvention brut, sont exprimées en pour
centage des coûts admissibles, et que la mesure prévoit qu'en cas d'issue favorable du projet, définie sur la base 
d'une hypothèse prudente et raisonnable, les avances sont remboursées à un taux d'intérêt au moins égal au taux 
d'actualisation applicable au moment de l'octroi de la subvention, les montants visés aux points i) à iv) sont 
majorés de 50 %; 

vi)  aides aux études de faisabilité préalables aux activités de recherche: 7,5 millions EUR par étude; 

j) en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur des infrastructures de recherche: 20 millions EUR par infra
structure; 

k)  en ce qui concerne les aides en faveur des pôles d'innovation: 7,5 millions EUR par pôle; 

l)  en ce qui concerne les aides à l'innovation en faveur des PME: 5 millions EUR par entreprise et par projet; 

m)  en ce qui concerne les aides en faveur de l'innovation de procédé et d'organisation: 7,5 millions EUR par entreprise 
et par projet; 

n)  en ce qui concerne les aides à la formation: 2 millions EUR par projet de formation; 

o)  en ce qui concerne les aides à l'embauche de travailleurs défavorisés: 5 millions EUR par entreprise et par an; 

p)  en ce qui concerne les aides à l'emploi de travailleurs handicapés sous forme de subventions salariales: 10 millions 
EUR par entreprise et par an; 

q)  en ce qui concerne les aides destinées à compenser les surcoûts liés à l'emploi de travailleurs handicapés: 10 millions 
EUR par entreprise et par an; 

7140 - Dossier consolidé : 64



60

r)  en ce qui concerne les aides destinées à compenser les coûts de l'assistance fournie aux travailleurs défavorisés: 
5 millions EUR par entreprise et par an; 

s)  en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur de la protection de l'environnement, à l'exclusion des aides 
à l'investissement en faveur de l'assainissement des sites contaminés et des aides en faveur de la partie des installa
tions de chaleur et de froid efficaces correspondant au réseau de distribution: 15 millions EUR par entreprise et par 
projet d'investissement; 

t)  en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur des projets promouvant l'efficacité énergétique: 10 millions 
EUR, comme prévu à l'article 39, paragraphe 5; 

u)  en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur de l'assainissement des sites contaminés: 20 millions EUR 
par entreprise et par projet d'investissement; 

v) en ce qui concerne les aides au fonctionnement en faveur de la production d'électricité à partir de sources renouvela
bles et les aides au fonctionnement en faveur de la promotion de l'énergie produite à partir de sources renouvelables 
dans des installations de petite taille: 15 millions EUR par entreprise et par projet. Lorsque l'aide est octroyée au 
moyen d'une procédure de mise en concurrence conformément à l'article 42: 150 millions EUR par an, en tenant 
compte du budget cumulé de tous les régimes relevant de l'article 42; 

w)  en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur des réseaux de distribution de chaleur et de froid: 
20 millions EUR par entreprise et par projet d'investissement; 

x) en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur des infrastructures énergétiques: 50 millions EUR par entre
prise et par projet d'investissement; 

y)  en ce qui concerne les aides en faveur des infrastructures à haut débit: des coûts totaux de 70 millions EUR par 
projet. 

z)  en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine: 
100 millions EUR par projet; en ce qui concerne les aides au fonctionnement en faveur de la culture et de la conser
vation du patrimoine: 50 millions EUR par entreprise et par an; 

aa)  en ce qui concerne les régimes d'aides en faveur des œuvres audiovisuelles: 50 millions EUR par régime et par an; 

bb) en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures multi
fonctionnelles: 15 millions EUR ou des coûts totaux excédant 50 millions EUR par projet; en ce qui concerne les 
aides au fonctionnement en faveur des infrastructures sportives: 2 millions EUR par infrastructure et par an; et 

cc)  en ce qui concerne les aides à l'investissement en faveur des infrastructures locales: 10 millions EUR ou des coûts 
totaux excédant 20 millions EUR pour la même infrastructure. 

2. Les seuils fixés au paragraphe 1 ou auxquels ce dernier renvoie ne peuvent pas être contournés en scindant artifi
ciellement les régimes d'aides ou les projets d'aide. 

Article 5 

Transparence des aides 

1. Le présent règlement ne s'applique qu'aux aides pour lesquelles il est possible de calculer précisément et préalable
ment l'équivalent-subvention brut, sans qu'il soit nécessaire d'effectuer une analyse du risque («aides transparentes»). 

2. Les catégories d'aides suivantes sont considérées comme transparentes: 

a)  les aides consistant en des subventions et des bonifications d'intérêts; 

b)  les aides consistant en des prêts, lorsque l'équivalent-subvention brut est calculé sur la base du taux de référence en 
vigueur au moment de l'octroi de l'aide; 

c)  les aides consistant en des garanties: 

i)  si l'équivalent-subvention brut a été calculé sur la base de primes «refuges» établies dans une communication de la 
Commission, ou 

ii)  si avant la mise en œuvre de la mesure, la méthode de calcul de l'équivalent-subvention brut de la garantie a été 
approuvée sur la base de la communication de la Commission sur l'application des articles 87 et 88 du traité CE 
aux aides d'État sous forme de garanties (1), ou de toute autre communication lui ayant succédé, après notification 
de cette méthode à la Commission en vertu d'un règlement adopté par cette dernière dans le domaine des aides 
d'État et applicable à ce moment-là, et si cette méthode porte explicitement sur le type de garanties et le type 
d'opérations sous-jacentes concernées dans le cadre de l'application de ce règlement; 

d)  les aides sous forme d'avantages fiscaux, lorsque la mesure prévoit un plafond garantissant que le seuil applicable n'est 
pas dépassé; 

(1) JO C 155 du 20.6.2008, p. 10. 
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e)  les aides en faveur du développement régional urbain, lorsque les conditions définies à l'article 16 sont remplies; 

f)  les aides consistant en des mesures de financement des risques, lorsque les conditions définies à l'article 21 sont 
remplies; 

g)  les aides en faveur des jeunes pousses, lorsque les conditions définies à l'article 22 sont remplies; 

h)  les aides aux projets promouvant l'efficacité énergétique, lorsque les conditions définies à l'article 39 sont remplies; 

i)  les aides sous forme de primes s'ajoutant au prix du marché, lorsque les conditions définies à l'article 42 sont 
remplies; 

j)  les aides sous forme d'avances récupérables, lorsque le montant nominal total de l'avance récupérable n'excède pas les 
seuils applicables en vertu du présent règlement ou lorsque, avant la mise en œuvre de la mesure, la méthode de 
calcul de l'équivalent-subvention brut de l'avance récupérable a été approuvée après notification de cette méthode à la 
Commission. 

Article 6 

Effet incitatif 

1. Le présent règlement s'applique exclusivement aux aides ayant un effet incitatif. 

2. Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le bénéficiaire a présenté une demande d'aide écrite à l'État membre 
concerné avant le début des travaux liés au projet ou à l'activité en question. La demande d'aide contient au moins les 
informations suivantes: 

a)  le nom et la taille de l'entreprise; 

b)  une description du projet, y compris ses dates de début et de fin; 

c)  la localisation du projet; 

d)  une liste des coûts du projet; 

e)  le type d'aide (subvention, prêt, garantie, avance récupérable, apport de fonds propres ou autre) et le montant du 
financement public nécessaire pour le projet; 

3. Les aides ad hoc octroyées aux grandes entreprises sont réputées avoir un effet incitatif si, en plus de veiller au 
respect de la condition énoncée au paragraphe 2, l'État membre a vérifié, avant d'octroyer l'aide en question, que les 
documents établis par le bénéficiaire montrent que l'aide débouchera sur un ou plusieurs des résultats suivants: 

a)  dans le cas des aides à l'investissement à finalité régionale: la réalisation d'un projet d'aide qui n'aurait pas été réalisé 
dans la zone concernée ou n'aurait pas été suffisamment rentable pour le bénéficiaire dans la zone concernée en l'ab
sence d'aide; 

b)  dans tous les autres cas: 

—  une augmentation notable, résultant de l'aide, de la portée du projet/de l'activité, ou 

—  une augmentation notable, résultant de l'aide, du montant total consacré par le bénéficiaire au projet/à l'activité, 
ou 

—  une augmentation notable de la rapidité avec laquelle le bénéficiaire compte achever le projet concerné/l'activité 
concernée; 

4. Par dérogation aux paragraphes 2 et 3, les mesures sous forme d'avantages fiscaux sont réputées avoir un effet inci
tatif lorsque les conditions suivantes sont remplies: 

a)  la mesure instaure un droit à des aides selon des critères objectifs et sans autre exercice d'un pouvoir discrétionnaire 
de la part de l'État membre; et 

b)  la mesure a été adoptée et est entrée en vigueur avant le début des travaux liés au projet ou à l'activité bénéficiant de 
l'aide, excepté dans le cas d'une version ultérieure d'un régime fiscal, lorsque l'activité a déjà bénéficié du précédent 
régime sous forme d'avantage fiscal. 

5. Par dérogation aux paragraphes 2, 3 et 4, les catégories d'aides suivantes ne doivent pas avoir d'effet incitatif ou 
sont réputées avoir un tel effet: 

a)  les aides au fonctionnement à finalité régionale, lorsque les conditions définies à l'article 15 sont remplies; 

b)  les aides en faveur de l'accès des PME au financement, lorsque les conditions applicables définies aux articles 21 et 22 
sont remplies; 
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c) les aides à l'embauche de travailleurs défavorisés sous forme de subventions salariales et les aides à l'emploi de travail
leurs handicapés sous forme de subventions salariales, lorsque les conditions applicables définies respectivement aux 
articles 32 et 33 sont remplies; 

d)  les aides destinées à compenser les surcoûts liés à l'emploi de travailleurs handicapés, lorsque les conditions définies à 
l'article 34 sont remplies; 

e)  les aides sous forme de réductions de taxes environnementales accordées en vertu de la directive 2003/96/CE, lorsque 
les conditions définies à l'article 44 du présent règlement sont remplies; 

f)  les aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles, lorsque les conditions définies 
à l'article 50 sont remplies; 

g) les aides sociales au transport en faveur des habitants de régions périphériques, lorsque les conditions définies à l'ar
ticle 51 sont remplies; 

h)  les aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine, lorsque les conditions définies à l'article 53 sont 
remplies. 

Article 7 

Intensité de l'aide et coûts admissibles 

1. Aux fins du calcul de l'intensité de l'aide et des coûts admissibles, tous les chiffres utilisés sont avant impôts ou 
autres prélèvements. Les coûts admissibles sont étayés de pièces justificatives qui sont claires, spécifiques et contempo
raines des faits. 

2. Lorsqu'une aide est octroyée sous une forme autre qu'une subvention, le montant de l'aide est son équivalent- 
subvention brut. 

3. Les aides payables en plusieurs tranches sont actualisées à leur valeur au moment de leur octroi. Les coûts admissi
bles sont actualisés à leur valeur au moment de l'octroi de l'aide. Le taux d'intérêt à appliquer aux fins de l'actualisation 
est le taux d'actualisation applicable au moment de l'octroi de l'aide. 

4. Lorsque l'aide est octroyée sous forme d'avantages fiscaux, les tranches d'aides sont actualisées sur la base des taux 
d'actualisation applicables aux diverses dates auxquelles les avantages fiscaux prennent effet. 

5. Lorsque l'aide est octroyée sous forme d'avances récupérables qui, en l'absence de méthode approuvée pour calculer 
leur équivalent-subvention brut, sont exprimées en pourcentage des coûts admissibles, et que la mesure prévoit qu'en cas 
d'issue favorable du projet, définie sur la base d'une hypothèse prudente et raisonnable, les avances sont remboursées à 
un taux d'intérêt au moins égal au taux d'actualisation applicable au moment de l'octroi de l'aide, les intensités d'aide 
maximales fixées au chapitre III peuvent être majorées de 10 points de pourcentage. 

6. Lorsqu'une aide à finalité régionale est octroyée sous forme d'avances récupérables, les intensités d'aide maximales 
fixées dans une carte des aides à finalité régionale en vigueur au moment de l'octroi de l'aide ne peuvent pas être majo
rées. 

Article 8 

Cumul 

1. Afin de déterminer si les seuils de notification fixés à l'article 4 et les intensités d'aide maximales fixées au chapitre 
III sont respectés, il est tenu compte du montant total des aides d'État octroyées en faveur de l'activité, du projet ou de 
l'entreprise considérés. 

2. Lorsqu'un financement de l'Union géré au niveau central par les institutions, les agences, des entreprises communes 
ou d'autres organes de l'Union, et contrôlé ni directement ni indirectement par l'État membre est combiné avec une aide 
d'État, seule cette dernière est prise en compte pour déterminer si les seuils de notification et les intensités d'aide maxi
males ou les montants d'aide maximaux sont respectés, pour autant que le montant total du financement public octroyé 
pour les mêmes coûts admissibles n'excède pas le taux de financement le plus favorable prévu par les règles applicables 
du droit de l'Union. 

3. Les aides aux coûts admissibles identifiables exemptées par le présent règlement peuvent être cumulées avec: 

a)  toute autre aide d'État, dès lors qu'elle porte sur des coûts admissibles identifiables différents; 
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b)  toute autre aide d'État portant sur les mêmes coûts admissibles, se chevauchant en partie ou totalement, uniquement 
dans les cas où ce cumul ne conduit pas à un dépassement de l'intensité ou du montant d'aide les plus élevés applica
bles à ces aides en vertu du présent règlement. 

4. Les aides aux coûts admissibles non identifiables exemptées en vertu des articles 21, 22 et 23 du présent règlement 
peuvent être cumulées avec n'importe quelle autre aide d'État ayant des coûts admissibles identifiables. Les aides aux 
coûts admissibles non identifiables peuvent être cumulées avec n'importe quelle autre aide d'État aux coûts admissibles 
non identifiables, à concurrence du seuil de financement total le plus élevé applicable fixé, dans les circonstances propres 
à chaque cas, par le présent règlement ou un autre règlement d'exemption par catégorie ou une décision adoptés par la 
Commission. 

5. Les aides d'État exemptées par le présent règlement ne peuvent pas être cumulées avec des aides de minimis concer
nant les mêmes coûts admissibles si ce cumul conduit à une intensité d'aide excédant celles fixées au chapitre III du 
présent règlement. 

6. Par dérogation au paragraphe 3, point b), les aides en faveur des travailleurs handicapés prévues aux articles 33 et 
34 peuvent être cumulées avec d'autres aides exemptées par le présent règlement portant sur les mêmes coûts admissi
bles et dépasser ainsi le seuil applicable le plus élevé prévu par le présent règlement, à condition que ce cumul ne 
conduise pas à une intensité d'aide supérieure à 100 % des coûts correspondants sur toute période pendant laquelle les 
travailleurs concernés sont employés. 

Article 9 

Publication et information 

1. L'État membre concerné veille à ce que les informations suivantes soient publiées sur un site internet exhaustif 
consacré aux aides d'État, au niveau national ou régional: 

a)  les informations succinctes visées à l'article 11, présentées en utilisant le formulaire type établi à l'annexe II, ou un 
lien permettant d'y accéder; 

b)  le texte intégral de chaque mesure d'aide, comme indiqué à l'article 11, ou un lien permettant d'y accéder; 

c)  les informations précisées à l'annexe III concernant chaque aide individuelle de plus de 0,5 million EUR. 

En ce qui concerne les aides octroyées en faveur de projets de coopération territoriale européenne, les informations 
visées au présent paragraphe sont placées sur le site internet de l'État membre dans lequel se trouve l'autorité de gestion 
concernée, telle que définie à l'article 21 du règlement (UE) no 1299/2013. Les États membres participants peuvent aussi 
décider, à l'inverse, que chacun d'eux fournira les informations concernant les mesures d'aide mises en œuvre sur son 
territoire sur son propre site internet. 

2. Pour les régimes sous forme d'avantages fiscaux, ainsi que pour les régimes relevant des articles 16 et 21 (1), les 
conditions énoncées au paragraphe 1, point c), du présent article sont considérées comme remplies si l'État membre 
concerné publie les informations requises pour les montants des aides individuelles en utilisant les fourchettes suivantes 
(en millions d'euros): 

0,5-1; 

1-2; 

2-5; 

5-10; 

10-30; et 

30 et plus. 

3. Pour les régimes relevant de l'article 51 du présent règlement, les obligations en matière de publication définies 
dans le présent article ne s'appliquent pas aux consommateurs finals. 

4. Les informations visées au paragraphe 1, point c), du présent article sont organisées et présentées sous une forme 
normalisée, décrite à l'annexe III, et permettent l'exécution de fonctions de recherche et de téléchargement efficaces. Les 
informations visées au paragraphe 1 sont publiées dans les six mois suivant la date à laquelle l'aide a été octroyée ou, 
pour les aides sous forme d'avantages fiscaux, dans l'année qui suit la date à laquelle la déclaration fiscale doit être intro
duite, et peuvent être consultées pendant au moins dix ans après la date à laquelle l'aide a été octroyée. 

(1) Pour les régimes relevant des articles 16 et 21 du présent règlement, une dérogation à l'obligation de publier des informations concernant 
chaque aide individuelle de plus de 500 000 EUR peut être accordée pour les PME qui n'ont effectué aucune vente commerciale sur aucun 
marché. 
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5. La Commission publie sur son site internet: 

a)  les liens renvoyant aux sites internet relatifs aux aides d'État visés au paragraphe 1 du présent article; et 

b)  les informations succinctes visées à l'article 11. 

6. Les États membres se conforment aux dispositions du présent article au plus tard dans les deux ans suivant l'entrée 
en vigueur du présent règlement. 

CHAPITRE II 

CONTRÔLE 

Article 10 

Retrait du bénéfice de l'exemption par catégorie 

Lorsqu'un État membre octroie une aide présumée exemptée de l'obligation de notification en vertu du présent règlement 
sans remplir les conditions définies aux chapitres I à III, la Commission peut, après avoir donné à cet État membre la 
possibilité de faire connaître son point de vue, adopter une décision indiquant que toutes les futures mesures d'aide, ou 
certaines d'entre elles, adoptées par l'État membre concerné et qui, dans le cas contraire rempliraient les conditions du 
présent règlement, doivent être notifiées à la Commission conformément à l'article 108, paragraphe 3, du traité. Les 
mesures à notifier peuvent être limitées aux mesures octroyant certains types d'aides ou bénéficiant à certains bénéfi
ciaires ou aux mesures d'aide adoptées par certaines autorités de l'État membre concerné. 

Article 11 

Communication des informations et rapports 

Les États membres ou, dans le cas des aides octroyées en faveur de projets de coopération territoriale européenne, l'État 
membre dans lequel se trouve l'autorité de gestion, telle que définie à l'article 21 du règlement (UE) no 1299/2013, trans
mettent à la Commission: 

a)  par l'intermédiaire du système de notification électronique de la Commission, les informations succinctes concernant 
chaque mesure d'aide exemptée par le présent règlement en utilisant le formulaire type établi à l'annexe II, ainsi qu'un 
lien fournissant l'accès au texte intégral de la mesure d'aide, y compris ses modifications, dans les 20 jours ouvrables 
qui suivent son entrée en vigueur; 

b)  comme indiqué dans le règlement (CE) no 794/2004 de la Commission du 21 avril 2004 concernant la mise en 
œuvre du règlement (CE) no 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités d'application de l'article 93 
du traité CE (1), tel que modifié, un rapport annuel sous forme électronique concernant l'application du présent règle
ment et contenant les informations précisées dans le règlement d'application, pour chaque année complète ou chaque 
partie de l'année durant laquelle le présent règlement s'applique. 

Article 12 

Contrôle 

Afin de permettre à la Commission de contrôler les aides exemptées de l'obligation de notification par le présent règle
ment, les États membres ou, dans le cas des aides octroyées en faveur de projets de coopération territoriale européenne, 
l'État membre dans lequel se trouve l'autorité de gestion, conservent des dossiers détaillés contenant les informations et 
les pièces justificatives nécessaires pour établir si toutes les conditions énoncées dans le présent règlement sont remplies. 
Ces dossiers sont conservés pendant dix ans à compter de la date d'octroi de l'aide ad hoc ou de la dernière aide octroyée 
au titre du régime considéré. L'État membre concerné communique à la Commission, dans un délai de 20 jours ouvra
bles ou dans un délai plus long éventuellement fixé dans sa demande, toutes les informations et pièces justificatives que 
la Commission juge nécessaires pour contrôler l'application du présent règlement. 

(1) JO L 140 du 30.4.2004, p. 1. 
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CHAPITRE III 

DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX DIFFÉRENTES CATÉGORIES D'AIDES 

SECTION 1 

Aides à finalité régionale 

Sous-sect ion  A 

Aides  à  l ' inves t issem ent  et  au  fonctionnement  à  f inal i té  régionale  

Article 13 

Champ d'application des aides à finalité régionale 

La présente section ne s'applique pas: 

a) aux aides en faveur des activités des secteurs de la sidérurgie, du charbon, de la construction navale, des fibres synthé
tiques, des transports et des infrastructures correspondantes, de la production et de la distribution d'énergie, et des 
infrastructures énergétiques; 

b)  aux régimes d'aides à finalité régionale ciblant un nombre limité de secteurs d'activité économique particuliers; les 
régimes bénéficiant aux activités touristiques, aux infrastructures à haut débit ou à la transformation et à la commer
cialisation de produits agricoles n'étant pas considérés comme ciblant des secteurs d'activité économique particuliers; 

c)  aux régimes d'aides à finalité régionale qui visent à compenser les coûts liés au transport des marchandises produites 
dans les régions ultrapériphériques ou les zones à faible densité de population et qui bénéficient: 

i)  aux activités liées à la production, à la transformation et à la commercialisation des produits énumérés à l'annexe I 
du traité, ou 

ii)  aux activités que le règlement (CE) no 1893/2006 classe à la section A «Agriculture, sylviculture et pêche», à la 
section B «Industries extractives» et à la section D «Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et 
d'air conditionné» de la NACE Rév. 2, ou 

iii)  au transport de marchandises par conduites; 

d)  aux aides individuelles à l'investissement à finalité régionale accordées à des bénéficiaires qui ont cessé une activité 
identique ou similaire dans l'Espace économique européen dans les deux ans qui ont précédé leur demande d'aide ou 
qui, au moment de l'introduction de cette demande, envisagent concrètement de cesser une telle activité dans les deux 
ans suivant l'achèvement de l'investissement initial pour lequel l'aide est demandée dans la zone concernée; 

e)  aux aides au fonctionnement à finalité régionale octroyées aux entreprises dont les activités principales relèvent de la 
section K «Activités financières et d'assurance» de la NACE Rév. 2 ou aux entreprises qui exercent des activités intra
groupe et dont les activités principales relèvent des classes 70.10 «Activités des sièges sociaux» ou 70.22 «Conseils 
pour les affaires et autres conseils de gestion» de la NACE Rév. 2. 

Article 14 

Aides à l'investissement à finalité régionale 

1. Les mesures d'aide à l'investissement à finalité régionale sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'ar
ticle 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, 
du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides sont octroyées dans des zones assistées. 
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3. Dans les zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), du traité, les aides 
peuvent être octroyées pour un investissement initial, quelle que soit la taille du bénéficiaire. Dans les zones assistées 
remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point c), du traité, les aides peuvent être octroyées aux PME 
pour un investissement initial, quelle qu'en soit la forme. Les aides aux grandes entreprises ne peuvent être octroyées que 
pour un investissement initial en faveur d'une nouvelle activité économique dans la zone concernée. 

4. Les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  les coûts d'investissement dans des actifs corporels et incorporels; 

b)  les coûts salariaux estimés liés à la création d'emplois à la suite d'un investissement initial, calculés sur une période de 
deux ans; ou 

c)  une combinaison des coûts visés aux points a) et b), pour autant que le montant cumulé n'excède pas le montant le 
plus élevé des deux. 

5. Après son achèvement, l'investissement est maintenu dans la zone bénéficiaire pendant un minimum de cinq ans, 
ou un minimum de trois ans dans le cas des PME. Cette condition n'empêche pas le remplacement d'une installation ou 
d'un équipement devenus obsolètes ou endommagés au cours de cette période, pour autant que l'activité économique 
soit maintenue dans la zone considérée pendant la période minimale applicable. 

6. Les actifs acquis sont neufs, excepté lorsqu'ils sont acquis par une PME ou lorsqu'il s'agit d'établissements. Les coûts 
liés à la location d'actifs corporels peuvent être pris en compte dans les conditions suivantes: 

a)  en ce qui concerne les terrains et les bâtiments, le bail doit se poursuivre au moins cinq ans après la date escomptée 
d'achèvement du projet d'investissement pour les grandes entreprises, ou trois ans pour les PME; 

b) en ce qui concerne les installations ou les machines, le bail doit prendre la forme d'un crédit-bail et prévoir l'obliga
tion, pour le bénéficiaire de l'aide, d'acheter le bien à l'expiration du contrat de bail. 

Dans le cas de l'acquisition des actifs d'un établissement au sens de l'article 2, point 49, seuls les coûts d'acquisition des 
actifs auprès d'un tiers non lié à l'acheteur sont pris en considération. L'opération se déroule aux conditions du marché. 
Lorsque des aides ont déjà été octroyées aux fins de l'acquisition d'actifs avant leur achat, les coûts de ces actifs doivent 
être déduits des coûts admissibles liés à l'acquisition d'un établissement. Lorsqu'un membre de la famille du propriétaire 
initial, ou un salarié, rachète une petite entreprise, la condition concernant l'acquisition des actifs auprès d'un tiers non 
lié à l'acheteur n'est pas exigée. L'acquisition d'actions n'est pas considérée comme un investissement initial. 

7. En ce qui concerne les aides octroyées pour un changement fondamental dans le processus de production, les coûts 
admissibles doivent excéder l'amortissement des actifs liés à l'activité à moderniser au cours des trois exercices précé
dents. En ce qui concerne les aides octroyées en vue de la diversification des activités d'un établissement existant, les 
coûts admissibles doivent excéder d'au moins 200 % la valeur comptable des actifs réutilisés, telle qu'enregistrée au cours 
de l'exercice précédant le début des travaux. 

8. Les actifs incorporels sont admissibles pour le calcul des coûts d'investissement s'ils remplissent les conditions 
suivantes: 

a)  ils doivent être exploités exclusivement dans l'établissement bénéficiaire de l'aide; 

b)  ils doivent être amortissables; 

c)  ils doivent être acquis aux conditions du marché auprès d'un tiers non lié à l'acheteur; et 

d)  ils doivent être inclus dans les actifs de l'entreprise bénéficiaire de l'aide et rester associés au projet pour lequel l'aide 
est octroyée pendant au moins cinq ans ou trois ans dans le cas des PME. 

Dans le cas des grandes entreprises, les coûts des actifs incorporels ne sont admissibles qu'à concurrence d'un maximum 
de 50 % des coûts d'investissement totaux admissibles pour l'investissement initial. 

9. Lorsque les coûts admissibles sont calculés sur la base d'une estimation des coûts salariaux visés au paragraphe 4, 
point b), les conditions suivantes sont remplies: 

a)  le projet d'investissement conduit à une augmentation nette du nombre de salariés dans l'établissement concerné par 
rapport à la moyenne des douze mois précédents, ce qui signifie que les emplois supprimés sont déduits du nombre 
apparent d'emplois créés au cours de cette période; 

b)  chaque poste est pourvu dans un délai de trois ans à compter de l'achèvement des travaux; et 

c)  chaque emploi créé grâce à l'investissement est maintenu dans la zone considérée pendant une période minimale de 
cinq ans à compter de la date à laquelle le poste a été pourvu pour la première fois, ou de trois ans dans le cas des 
PME. 
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10. Les aides à finalité régionale en faveur du développement des réseaux à haut débit remplissent les conditions 
suivantes: 

a) les aides sont octroyées uniquement dans des zones ne disposant pas de réseau de même catégorie (haut débit clas
sique ou NGA) et où il est peu probable qu'un tel réseau soit déployé sur une base commerciale dans les trois années 
suivant la décision d'octroyer l'aide; et 

b) l'opérateur du réseau subventionné doit offrir un accès en gros actif et passif à des conditions équitables et non discri
minatoires, ce qui comprend un dégroupage physique dans le cas des réseaux NGA; et 

c)  l'aide est attribuée au moyen d'une procédure de mise en concurrence. 

11. Les aides à finalité régionale en faveur des infrastructures de recherche ne sont octroyées que lorsqu'elles sont 
subordonnées à la fourniture d'un accès transparent et non discriminatoire aux infrastructures bénéficiant des aides. 

12. L'intensité de l'aide en équivalent-subvention brut n'excède pas l'intensité d'aide maximale fixée dans la carte des 
aides à finalité régionale en vigueur au moment de l'octroi de l'aide dans la zone concernée. Si l'intensité de l'aide est 
calculée sur la base du paragraphe 4, point c), l'intensité d'aide maximale n'excède pas le montant le plus favorable résul
tant de l'application de cette intensité sur la base des coûts d'investissement ou des coûts salariaux. Pour les grands 
projets d'investissement, le montant d'aide n'excède pas le montant ajusté de l'aide calculé selon la formule précisée à l'ar
ticle 2, point 20. 

13. Tout investissement initial engagé par le même bénéficiaire (au niveau d'un groupe) au cours d'une période de 
trois ans commençant à la date de début de travaux réalisés grâce à un autre investissement ayant bénéficié d'une aide 
dans la même région de niveau 3 de la nomenclature des unités territoriales statistiques est considéré comme faisant 
partie d'un projet d'investissement unique. Lorsqu'un tel projet d'investissement unique est un grand projet d'investisse
ment, le montant d'aide total pour le projet d'investissement unique n'excède pas le montant ajusté de l'aide applicable 
aux grands projets d'investissement. 

14. Le bénéficiaire de l'aide doit apporter une contribution financière équivalant à au moins 25 % des coûts admissi
bles, au moyen de ses propres ressources ou d'un financement extérieur, sous une forme qui ne fasse l'objet d'aucun 
soutien public. Dans les régions ultrapériphériques, tout investissement réalisé par une PME peut bénéficier d'une aide 
pour laquelle l'intensité d'aide maximale excède 75 %. Dans de tels cas, le solde est fourni sous forme de contribution 
financière du bénéficiaire de l'aide. 

15. Pour ce qui est des investissements initiaux liés à des projets de coopération territoriale européenne relevant du 
règlement (UE) no 1299/2013, l'intensité d'aide applicable à la zone dans laquelle l'investissement initial est effectué s'ap
plique à tous les bénéficiaires qui participent au projet. Si l'investissement initial est réalisé dans au moins deux zones 
assistées, l'intensité d'aide maximale est celle applicable à la zone assistée dans laquelle le montant le plus élevé des coûts 
admissibles est supporté. Dans les zones assistées admissibles au bénéfice d'une aide en vertu de l'article 107, para
graphe 3, point c), du traité, cette disposition ne s'applique aux grandes entreprises que si l'investissement initial 
concerne une nouvelle activité économique. 

Article 15 

Aides au fonctionnement à finalité régionale 

1. Les régimes d'aides au fonctionnement à finalité régionale mis en œuvre dans les régions ultrapériphériques et les 
zones à faible densité de population, telles que désignées par les États membres dans leurs cartes des aides à finalité 
régionale, approuvées par la Commission, conformément au point 161 des lignes directrices concernant les aides d'État 
à finalité régionale pour la période 2014-2020 (1), sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, 
paragraphe 3, du traité et sont exemptés de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, 
pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies 

2. Les régimes d'aides au fonctionnement à finalité régionale servent à compenser: 

a) les surcoûts liés au transport des marchandises produites dans les zones admissibles au bénéfice des aides au fonction
nement, ainsi que les surcoûts liés au transport des marchandises transformées dans ces zones, sous réserve que les 
conditions suivantes soient remplies: 

i)  les bénéficiaires exercent leur activité de production dans ces zones, 

ii)  les aides sont objectivement quantifiables à l'avance sur la base d'un montant forfaitaire ou d'un montant par 
tonne-kilomètre ou de toute autre unité pertinente, 

iii)  ces surcoûts liés au transport sont calculés sur la base du trajet parcouru par les marchandises à l'intérieur des 
frontières de l'État membre concerné, en utilisant le moyen de transport qui présente le coût le plus faible pour le 
bénéficiaire. Dans le cas des régions ultrapériphériques uniquement, les surcoûts liés au transport de marchandises 
transformées dans ces zones peuvent inclure les coûts du transport des marchandises de leur lieu de production, 
quel qu'il soit, vers ces zones; 

(1) JO C 209 du 23.7.2013, p. 1. 
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b)  les surcoûts de fonctionnement autres que les coûts liés au transport supportés dans les régions ultrapériphériques et 
qui sont la conséquence directe d'un ou de plusieurs des handicaps permanents visés à l'article 349 du traité, sous 
réserve que les conditions suivantes soient remplies: 

i)  les bénéficiaires exercent leur activité économique dans une région ultrapériphérique, 

ii)  le montant d'aide annuel par bénéficiaire au titre de tous les régimes d'aides au fonctionnement n'excède pas: 

—  15 % de la valeur ajoutée brute créée chaque année par le bénéficiaire dans la région ultrapériphérique 
concernée, ou 

—  25 % des coûts annuels du travail supportés par le bénéficiaire dans la région ultrapériphérique concernée, ou 

—  10 % du chiffre d'affaires annuel réalisé par le bénéficiaire dans la région ultrapériphérique concernée. 

3. L'intensité de l'aide ne peut excéder 100 % des surcoûts admissibles définis dans le présent article. 

Sous-sect ion  B  

Aides  au  développement  urbain  

Article 16 

Aides à finalité régionale en faveur du développement urbain 

1. Les aides à finalité régionale en faveur du développement urbain sont compatibles avec le marché intérieur au sens 
de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, para
graphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les projets de développement urbain remplissent les critères suivants: 

a)  ils sont mis en œuvre par l'intermédiaire de fonds de développement urbain dans des zones assistées; 

b)  ils sont cofinancés par les Fonds structurels et d'investissement européens; 

c)  ils soutiennent la mise en œuvre d'une «stratégie intégrée en faveur du développement urbain durable»; 

3. L'investissement total dans un projet de développement urbain au titre d'une mesure d'aide au développement 
urbain, quelle qu'elle soit, n'excède pas 20 millions EUR. 

4. Les coûts admissibles sont les coûts totaux du projet de développement urbain dans la mesure où ils sont 
conformes aux articles 65 et 37 du règlement (UE) no 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil (1). 

5. Les aides octroyées par un fonds de développement urbain aux projets de développement urbain admissibles 
peuvent prendre la forme de fonds propres, de quasi-fonds propres, de prêts, de garanties, ou d'une combinaison de ces 
instruments. 

6. Les aides au développement urbain mobilisent des fonds supplémentaires auprès d'investisseurs privés au niveau 
des fonds de développement urbain ou des projets de développement urbain, de manière à atteindre un montant agrégé 
équivalant à 30 %, au minimum, du financement total fourni à un projet de développement urbain. 

7. Les investisseurs publics et privés peuvent apporter une contribution en espèces ou en nature, ou une combinaison 
des deux, aux fins de la mise en œuvre d'un projet de développement urbain. Toute contribution en nature est prise en 
compte à sa valeur de marché, telle que certifiée par un expert indépendant qualifié ou un organisme officiel dûment 
agréé. 

8. Les mesures de développement urbain remplissent les conditions suivantes: 

a) les gestionnaires de fonds de développement urbain sont sélectionnés au moyen d'une procédure ouverte, transpa
rente et non discriminatoire, conformément aux réglementations nationales et de l'Union applicables. En particulier, 
aucune discrimination n'est opérée entre les gestionnaires de fonds de développement urbain sur la base de leur lieu 
d'établissement ou d'enregistrement, quel que soit l'État membre concerné. Les gestionnaires de fonds de développe
ment urbain peuvent être tenus de remplir des critères prédéfinis se justifiant objectivement par la nature des investis
sements; 

(1) Règlement (UE) no 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au 
Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le déve
loppement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds euro
péen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche et abrogeant le règlement (CE) no 1083/2006 du Conseil (JO L 347 du 20.12.2013, p. 320). 
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b) les investisseurs privés indépendants sont sélectionnés au moyen d'une procédure ouverte, transparente et non discri
minatoire, conformément aux réglementations nationales et de l'Union applicables, visant à établir des modalités 
appropriées de partage des risques et de la rémunération, de telle sorte que, pour les investissements autres que les 
garanties, le partage inégal des profits aura la préférence sur la protection contre le risque de pertes. Si les investis
seurs privés ne sont pas sélectionnés au moyen d'une telle procédure, le taux de rendement équitable pour les inves
tisseurs privés est établi par un expert indépendant sélectionné au moyen d'une procédure ouverte, transparente et 
non discriminatoire; 

c)  en cas de partage inégal des pertes entre les investisseurs publics et les investisseurs privés, la première perte subie 
par l'investisseur public est plafonnée à 25 % de l'investissement total; 

d)  dans le cas des garanties accordées aux investisseurs privés dans les projets de développement urbain, le taux de 
garantie est limité à 80 % et les pertes totales supportées par un État membre sont plafonnées à 25 % du portefeuille 
sous-jacent garanti; 

e)  les investisseurs sont autorisés à être représentés dans les organes de gouvernance du fonds de développement urbain 
tels que le conseil de surveillance ou le comité consultatif; 

f)  le fonds de développement urbain est établi conformément aux législations applicables. L'État membre prévoit un 
processus de contrôle préalable afin de garantir une stratégie d'investissement commercialement saine aux fins de la 
mise en œuvre de la mesure d'aide au développement urbain. 

9. Les fonds de développement urbain sont gérés dans une optique commerciale et garantissent que les décisions de 
financement sont motivées par la recherche d'un profit. Il est estimé que c'est le cas lorsque les gestionnaires du fonds de 
développement urbain remplissent les conditions suivantes: 

a)  ils sont tenus, légalement ou contractuellement, d'agir avec la diligence d'un gestionnaire professionnel et de bonne 
foi, ainsi que d'éviter les conflits d'intérêts; ils se conforment aux bonnes pratiques et font l'objet d'une surveillance 
prudentielle; 

b)  leur rémunération est conforme aux pratiques du marché. Cette exigence est considérée comme satisfaite lorsqu'un 
gestionnaire est sélectionné au moyen d'une procédure ouverte, transparente et non discriminatoire, fondée sur des 
critères objectifs liés à l'expérience, à l'expertise et à la capacité opérationnelle et financière; 

c) ils perçoivent une rémunération liée à leurs résultats ou partagent une partie des risques d'investissement en coïnves
tissant au moyen de leurs propres ressources, de sorte que leurs intérêts correspondent à tout moment à ceux des 
investisseurs publics; 

d)  ils présentent une stratégie d'investissement, des critères et une proposition de calendrier des investissements dans des 
projets de développement urbain, établissant la viabilité financière ex ante, ainsi que leurs effets attendus sur le déve
loppement urbain; 

e)  il existe une stratégie de désengagement claire et réaliste pour chaque investissement en fonds propres ou quasi-fonds 
propres. 

10. Lorsqu'un fonds de développement urbain accorde des prêts ou des garanties pour des projets de développement 
urbain, les conditions suivantes sont remplies: 

a)  dans le cas des prêts, le montant nominal du prêt est pris en compte dans le calcul du montant d'investissement 
maximal aux fins de l'application du paragraphe 3 du présent article; 

b) dans le cas des garanties, le montant nominal du prêt sous-jacent est pris en compte dans le calcul du montant d'in
vestissement maximal aux fins de l'application du paragraphe 3 du présent article. 

11. L'État membre peut confier la mise en œuvre de la mesure d'aide au développement urbain à une entité 
mandatée. 

SECTION 2 

Aides en faveur des PME 

Article 17 

Aides à l'investissement en faveur des PME 

1. Les aides à l'investissement en faveur des PME exerçant leurs activités à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire de 
l'Union sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de 
l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le 
présent article et au chapitre I soient remplies. 
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2. Les coûts admissibles sont l'un ou l'autre des types de coûts suivants, ou les deux à la fois: 

a)  les coûts des investissements dans des actifs corporels et incorporels; 

b)  les coûts salariaux estimés des emplois directement créés par le projet d'investissement, calculés sur une période de 
deux ans. 

3. Pour être considéré comme un coût admissible aux fins du présent article, un investissement consiste: 

a) en un investissement dans des actifs corporels et/ou incorporels se rapportant à la création d'un établissement, à l'ex
tension d'un établissement existant, à la diversification de la production d'un établissement vers de nouveaux produits 
supplémentaires ou à un changement fondamental de l'ensemble du processus de production d'un établissement 
existant; ou 

b)  en l'acquisition des actifs appartenant à un établissement, lorsque les conditions suivantes sont remplies: 

—  l'établissement a fermé ou aurait fermé s'il n'avait pas été racheté, 

—  les actifs sont achetés à un tiers non lié à l'acheteur, et 

—  l'opération se déroule aux conditions du marché. 

Lorsqu'un membre de la famille du propriétaire initial, ou un salarié, rachète une petite entreprise, la condition concer
nant l'acquisition des actifs auprès d'un tiers non lié à l'acheteur n'est pas exigée. La simple acquisition des actions d'une 
entreprise n'est pas considérée comme un investissement. 

4. Les actifs incorporels remplissent toutes les conditions suivantes: 

a)  ils sont exploités exclusivement dans l'établissement bénéficiaire de l'aide; 

b)  ils sont considérés comme des éléments d'actif amortissables; 

c)  ils sont acquis aux conditions du marché auprès d'un tiers non lié à l'acheteur; 

d)  ils figurent à l'actif de l'entreprise pendant au moins trois ans. 

5. Les emplois directement créés par un projet d'investissement remplissent les conditions suivantes: 

a)  les emplois sont créés dans un délai de trois ans à compter de l'achèvement de l'investissement; 

b)  une augmentation nette du nombre de salariés de l'établissement concerné est constatée par rapport à la moyenne 
des douze mois précédents; et 

c)  les emplois créés sont maintenus pendant au moins trois ans à compter de la date à laquelle les postes ont été 
pourvus pour la première fois. 

6. L'intensité de l'aide n'excède pas: 

a)  20 % des coûts admissibles pour les petites entreprises; 

b)  10 % des coûts admissibles pour les moyennes entreprises. 

Article 18 

Aides aux services de conseil en faveur des PME 

1. Les aides aux services de conseil en faveur des PME sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'ar
ticle 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, 
du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

3. Les coûts admissibles sont les coûts des services de conseil fournis par des conseillers extérieurs. 

4. Les services en question ne constituent pas une activité permanente ou périodique et ils sont sans rapport avec les 
dépenses de fonctionnement normales de l'entreprise, telles que les services réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou la 
publicité. 
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Article 19 

Aides à la participation des PME aux foires 

1. Les aides à la participation des PME aux foires sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, 
paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, 
pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les coûts admissibles sont les coûts supportés pour la location, la mise en place et la gestion d'un stand lors de la 
participation d'une entreprise à toute foire ou exposition. 

3. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

Article 20 

Aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de coopération territo
riale européenne 

1. Les aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de coopération territo
riale européenne relevant du règlement (UE) no 1299/2013 sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'ar
ticle 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, 
du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  les coûts liés à la coopération organisationnelle, y compris les coûts de personnel et de bureaux, dans la mesure où 
ils sont afférents au projet de coopération; 

b)  les coûts liés aux services de conseil et d'appui à la coopération fournis par des conseillers et des prestataires de 
services externes; 

c) les frais de déplacement, les dépenses d'équipement et d'investissement directement liées au projet, ainsi que l'amortis
sement des instruments et des équipements utilisés directement pour le projet en cause. 

3. Les services visés au paragraphe 2, point b), ne constituent pas une activité permanente ou périodique et sont sans 
rapport avec les dépenses de fonctionnement habituelles de l'entreprise, telles que celles liées aux services réguliers de 
conseil fiscal ou juridique, ou à la publicité courante. 

4. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

SECTION 3 

Aides en faveur de l'accès des PME au financement 

Article 21 

Aides au financement des risques 

1. Les régimes d'aides au financement des risques en faveur des PME sont compatibles avec le marché intérieur au 
sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptés de l'obligation de notification prévue à l'article 108, para
graphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Au niveau des intermédiaires financiers, les aides au financement des risques en faveur d'investisseurs privés indé
pendants peuvent prendre une des formes suivantes: 

a)  des fonds propres ou des quasi-fonds propres, ou une dotation financière destinée à fournir des investissements en 
faveur du financement des risques directement ou indirectement aux entreprises admissibles; 

b)  des prêts destinés à fournir des investissements en faveur du financement des risques directement ou indirectement 
aux entreprises admissibles; 

c)  des garanties destinées à couvrir les pertes liées aux investissements en faveur du financement des risques fournies 
directement ou indirectement aux entreprises admissibles. 
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3. Au niveau des investisseurs privés indépendants, les aides au financement des risques peuvent prendre les formes 
mentionnées au paragraphe 2 du présent article ou consister en des incitations fiscales en faveur d'investisseurs privés 
ayant la qualité de personnes physiques finançant directement ou indirectement les risques d'entreprises admissibles. 

4. Au niveau des entreprises admissibles, les aides au financement des risques peuvent prendre la forme d'investisse
ments en fonds propres ou quasi-fonds propres, de prêts, de garanties ou d'une combinaison de ces instruments. 

5. Les entreprises admissibles sont des entreprises qui, au moment de l'investissement initial en faveur du financement 
des risques, sont des PME non cotées et remplissent au moins une des conditions suivantes: 

a)  elles n'exercent leurs activités sur aucun marché; 

b)  elles exercent leurs activités sur un marché, quel qu'il soit, depuis moins de sept ans après leur première vente 
commerciale; 

c)  elles ont besoin d'un investissement initial en faveur du financement des risques qui, sur la base d'un plan d'entreprise 
établi en vue d'intégrer un nouveau marché géographique ou de produits, est supérieur à 50 % de leur chiffre d'af
faires annuel moyen des cinq années précédentes. 

6. Les aides au financement des risques peuvent également couvrir des investissements de suivi fournis à des entre
prises admissibles, y compris après la période de sept ans mentionnée au paragraphe 5, point b), pour autant que les 
conditions cumulatives suivantes soient remplies: 

a)  le montant total du financement des risques mentionné au paragraphe 9 n'est pas dépassé; 

b)  de possibles investissements de suivi étaient prévus dans le plan d'entreprise initial; 

c) l'entreprise bénéficiaire des investissements de suivi n'est pas devenue liée, au sens de l'article 3, paragraphe 3, de l'an
nexe I, à une entreprise autre que l'intermédiaire financier ou l'investisseur privé indépendant qui finance les risques 
au titre de la mesure, excepté si la nouvelle entité remplit les conditions prévues dans la définition des PME. 

7. En ce qui concerne les investissements en fonds propres et quasi-fonds propres dans des entreprises admissibles, 
une mesure de financement des risques peut fournir un soutien au capital de remplacement uniquement si ce dernier est 
combiné à du nouveau capital représentant au moins 50 % de chacun des cycles d'investissements dans les entreprises 
admissibles. 

8. En ce qui concerne les investissements en fonds propres et quasi-fonds propres visés au paragraphe 2, point a), la 
part totale des apports en capital et du capital souscrit non appelé de l'intermédiaire financier utilisée à des fins de 
gestion des liquidités ne peut excéder 30 %. 

9. Le montant total du financement des risques mentionné au paragraphe 4 n'excède pas 15 millions EUR par entre
prise admissible, quelle que soit la mesure de financement des risques. 

10. Les mesures de financement des risques consistant en des investissements en fonds propres, en quasi-fonds 
propres ou sous forme de prêts en faveur d'entreprises admissibles mobilisent des fonds supplémentaires auprès d'inves
tisseurs privés indépendants au niveau des intermédiaires financiers ou des entreprises admissibles, de manière que le 
taux global de participation privée atteigne les seuils minimaux suivants: 

a)  10 % du financement des risques des entreprises admissibles avant leur première vente commerciale, sur quelque 
marché que ce soit; 

b)  40 % du financement des risques des entreprises admissibles visées au paragraphe 5, point b), du présent article; 

c) 60 % du financement des risques pour les investissements réalisés dans les entreprises admissibles visées au para
graphe 5, point c), et pour les investissements de suivi réalisés dans les entreprises admissibles après la période de 
sept ans mentionnée au paragraphe 5, point b). 

11. Lorsqu'une mesure de financement des risques est mise en œuvre en passant par un intermédiaire financier qui 
cible des entreprises admissibles à différents stades de leur développement, mentionnés au paragraphe 10, et qu'elle ne 
prévoit pas de participation de capitaux privés au niveau des entreprises admissibles, l'intermédiaire financier veille à 
atteindre un taux de participation privée représentant au moins la moyenne pondérée calculée sur la base du volume des 
investissements individuels dans le portefeuille sous-jacent et résultant de l'application, à ces investissements, des taux de 
participation minimaux mentionnés au paragraphe 10. 

12. Une mesure de financement des risques n'opère aucune discrimination entre les intermédiaires financiers sur la 
base de leur lieu d'établissement ou d'enregistrement, quel que soit l'État membre concerné. Les intermédiaires financiers 
peuvent être tenus de remplir des critères prédéfinis se justifiant objectivement par la nature des investissements. 
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13. Toute mesure de financement des risques remplit les conditions suivantes: 

a) elle est mise en œuvre par un ou plusieurs intermédiaires financiers, excepté dans le cas des incitations fiscales accor
dées à des investisseurs privés pour les investissements directs qu'ils réalisent dans des entreprises admissibles; 

b)  les intermédiaires financiers, ainsi que les investisseurs ou les gestionnaires de fonds, sont sélectionnés au moyen 
d'une procédure ouverte, transparente et non discriminatoire, conformément aux réglementations nationales et de 
l'Union applicables, visant à établir les modalités appropriées de partage des risques et de la rémunération, où, pour 
les investissements autres que les garanties, le partage inégal des profits aura la préférence sur la protection contre le 
risque de pertes; 

c)  en cas de partage inégal des pertes entre les investisseurs publics et les investisseurs privés, la première perte subie 
par l'investisseur public est plafonnée à 25 % de l'investissement total; 

d) pour les garanties relevant du paragraphe 2, point c), le taux de garantie est limité à 80 % et les pertes totales suppor
tées par un État membre sont plafonnées à 25 % du portefeuille sous-jacent garanti. Seules les garanties couvrant les 
pertes anticipées du portefeuille sous-jacent garanti peuvent être fournies gratuitement. Lorsqu'une garantie comprend 
également la couverture de pertes non anticipées, l'intermédiaire financier verse, pour la part de la garantie couvrant 
ces pertes, une prime de garantie conforme au marché. 

14. Les mesures de financement des risques garantissent que les décisions de financement sont motivées par la 
recherche d'un profit. Il est estimé que c'est le cas lorsque toutes les conditions suivantes sont remplies: 

a)  les intermédiaires financiers sont établis conformément aux législations applicables; 

b)  l'État membre, ou l'entité chargée de la mise en œuvre de la mesure, prévoit un processus de contrôle préalable afin 
de garantir une stratégie d'investissement commercialement saine aux fins de la mise en œuvre de la mesure de finan
cement des risques, ce qui inclut l'adoption d'une stratégie appropriée de diversification des risques visant à parvenir 
à la viabilité économique et à un niveau efficient en termes de taille et de portée territoriale du portefeuille d'investis
sements correspondant; 

c) le financement des risques des entreprises admissibles se fonde sur un plan d'entreprise viable, contenant des informa
tions sur l'évolution des produits, des ventes et de la rentabilité et établissant la viabilité financière ex ante; 

d)  il existe une stratégie de désengagement claire et réaliste pour chaque investissement en fonds propres ou quasi-fonds 
propres. 

15. Les intermédiaires financiers sont gérés dans une optique commerciale. Cette exigence est réputée satisfaite 
lorsque l'intermédiaire financier et, en fonction du type de mesure de financement des risques, le gestionnaire de fonds, 
remplissent les conditions suivantes: 

a)  ils sont tenus, légalement ou contractuellement, d'agir avec la diligence d'un gestionnaire professionnel et de bonne 
foi, ainsi que d'éviter les conflits d'intérêts; ils se conforment aux bonnes pratiques et font l'objet d'une surveillance 
prudentielle; 

b)  leur rémunération est conforme aux pratiques du marché. Cette exigence est réputée satisfaite lorsque le gestionnaire 
ou l'intermédiaire financier est sélectionné au moyen d'une procédure ouverte, transparente et non discriminatoire, 
fondée sur des critères objectifs liés à l'expérience, à l'expertise et à la capacité opérationnelle et financière; 

c) ils perçoivent une rémunération liée à leurs résultats, ou partagent une partie des risques d'investissement en coïnves
tissant au moyen de leurs propres ressources de sorte que leurs intérêts correspondent à tout moment à ceux de l'in
vestisseur public; 

d)  ils présentent une stratégie d'investissement, des critères et une proposition de calendrier des investissements; 

e)  les investisseurs sont autorisés à être représentés dans les organes de gouvernance du fonds d'investissement tels que 
le conseil de surveillance ou le comité consultatif. 

16. Une mesure de financement des risques consistant en des garanties ou des prêts accordés à des entreprises admis
sibles remplit les conditions suivantes: 

a)  à la suite de la mesure, l'intermédiaire financier réalise des investissements qui n'auraient pas eu lieu, qui auraient été 
limités ou qui auraient été effectués différemment en l'absence d'aide. L'intermédiaire financier est en mesure de 
démontrer qu'il a recours à un mécanisme garantissant que tous les avantages sont répercutés autant que possible sur 
les bénéficiaires finals, sous la forme de volumes de financement plus importants, de portefeuilles plus risqués, d'exi
gences moindres en matière de sûretés requises, de primes de garantie plus faibles ou de taux d'intérêt réduits; 
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b)  dans le cas des prêts, le montant nominal du prêt est pris en compte dans le calcul du montant d'investissement 
maximal aux fins de l'application du paragraphe 9; 

c) dans le cas des garanties, le montant nominal du prêt sous-jacent est pris en compte dans le calcul du montant d'in
vestissement maximal aux fins de l'application du paragraphe 9. La garantie n'excède pas 80 % du prêt sous-jacent. 

17. Un État membre peut confier la mise en œuvre d'une mesure de financement des risques à une entité mandatée. 

18. Les aides au financement des risques en faveur des PME qui ne remplissent pas les conditions définies au para
graphe 5 sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de 
l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions suivantes soient 
remplies: 

a) au niveau des PME, les aides remplissent les conditions définies dans le règlement (UE) no 1407/2013 de la Commis
sion (1); et 

b)  toutes les conditions définies au présent article, à l'exception de celles prévues aux paragraphes 5, 6, 9, 10 et 11, sont 
remplies; et 

c)  les mesures de financement des risques consistant en des investissements en fonds propres, en quasi-fonds propres ou 
sous forme de prêts en faveur d'entreprises admissibles mobilisent des fonds supplémentaires auprès d'investisseurs 
privés indépendants au niveau des intermédiaires financiers ou des PME, de manière que le taux global de participa
tion privée atteigne au moins 60 % du financement des risques fourni aux PME. 

Article 22 

Aides en faveur des jeunes pousses 

1. Les régimes d'aides en faveur des jeunes pousses sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, 
paragraphe 3, du traité et sont exemptés de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, 
pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les entreprises admissibles sont des petites entreprises non cotées, enregistrées depuis un maximum de cinq ans, 
qui n'ont pas encore distribué de bénéfices et qui ne sont pas issues d'une concentration. Pour les entreprises admissibles 
dont l'enregistrement n'est pas obligatoire, la période d'admissibilité de cinq ans peut être considérée comme débutant 
soit au moment où l'entreprise démarre son activité économique soit au moment où elle est assujettie à l'impôt pour l'ac
tivité économique qu'elle exerce. 

3. Les aides en faveur des jeunes pousses prennent les formes suivantes: 

a)  des prêts dont les taux d'intérêt ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, d'une durée de dix 
ans et dont le montant nominal n'excède pas 1 million EUR, ou 1,5 million EUR pour les entreprises établies dans 
des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point c), du traité, ou 2 millions EUR 
pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), 
du traité. Pour les prêts d'une durée comprise entre cinq et dix ans, les montants maximaux peuvent être ajustés en 
multipliant les montants mentionnés ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle du prêt. Pour les prêts d'une durée infé
rieure à cinq ans, le montant maximal sera le même que pour les prêts d'une durée de cinq ans; 

b)  des garanties dont les primes ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, d'une durée de dix ans 
et pour lesquelles le montant garanti n'excède pas 1,5 million EUR, ou 2,25 millions EUR pour les entreprises établies 
dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point c), du traité, ou 3 millions 
EUR pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, 
point a), du traité. Pour les garanties d'une durée comprise entre cinq et dix ans, les montants maximaux garantis 
peuvent être ajustés en multipliant les montants mentionnés ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle de la garantie. 
Pour les garanties d'une durée inférieure à cinq ans, le montant maximal garanti sera le même que pour les garanties 
d'une durée de cinq ans; La garantie n'excède pas 80 % du prêt sous-jacent; 

c) des subventions, notamment sous la forme d'investissements en fonds propres ou quasi-fonds propres ou de réduc
tions de taux d'intérêt et de primes de garantie dont le montant en équivalent-subvention brut n'excède pas 
0,4 million EUR, ou 0,6 million EUR pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions 
de l'article 107, paragraphe 3, point c), du traité, ou 0,8 million EUR pour les entreprises établies dans des zones 
assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), du traité. 

4. Un bénéficiaire peut être soutenu au moyen d'une combinaison des instruments d'aide visés au paragraphe 3 du 
présent article, pour autant que la part du montant octroyé au moyen d'un seul de ces instruments, calculée sur la base 
du montant d'aide maximal autorisé pour cet instrument, soit prise en compte pour déterminer la part résiduelle du 
montant d'aide maximal autorisé pour les autres instruments entrant dans la combinaison d'instruments. 

5. Pour les petites entreprises innovantes, les montants maximaux fixés au paragraphe 3 peuvent être doublés. 

(1) Règlement (UE) no 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonc
tionnement de l'Union européenne aux aides de minimis (JO L 352 du 24.12.2013, p. 1). 
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Article 23 

Aides aux plates-formes de négociation alternatives spécialisées dans les PME 

1. Les aides en faveur des plates-formes de négociation alternatives spécialisées dans les PME sont compatibles avec le 
marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue 
à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I 
soient remplies. 

2. Lorsque le gestionnaire de plate-forme est une petite entreprise, les mesures d'aide peuvent prendre la forme d'aides 
au démarrage en faveur du gestionnaire de plate-forme, auquel cas les conditions fixées à l'article 22 s'appliquent. 

Elles peuvent également prendre la forme d'incitations fiscales en faveur d'investisseurs privés indépendants ayant la 
qualité de personnes physiques pour les investissements en faveur du financement des risques réalisés par l'intermédiaire 
d'une plate-forme de négociation alternative dans des entreprises admissibles aux conditions prévues à l'article 21. 

Article 24 

Aides couvrant les coûts de prospection 

1. Les aides couvrant les coûts de prospection sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, para
graphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour 
autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les coûts admissibles sont les coûts de premier examen et de contrôle préalable formel effectués par des gestion
naires d'intermédiaires financiers ou des investisseurs pour déterminer quelles seront les entreprises admissibles en vertu 
des articles 21 et 22. 

3. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

SECTION 4 

Aides à la recherche, au développement et à l'innovation 

Article 25 

Aides aux projets de recherche et de développement 

1. Les aides aux projets de recherche et de développement sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'ar
ticle 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, 
du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Le volet du projet de recherche et de développement bénéficiant de l'aide relève intégralement d'une ou de plusieurs 
des catégories suivantes: 

a)  recherche fondamentale; 

b)  recherche industrielle; 

c)  développement expérimental; 

d)  études de faisabilité. 

3. Les coûts admissibles des projets de recherche et de développement sont affectés à une catégorie spécifique de 
recherche et de développement et sont les suivants: 

a)  les frais de personnel: chercheurs, techniciens et autres personnels d'appui s'ils sont employés pour le projet; 

b)  les coûts des instruments et du matériel, dans la mesure où et aussi longtemps qu'ils sont utilisés pour le projet. 
Lorsque ces instruments et ce matériel ne sont pas utilisés pendant toute leur durée de vie dans le cadre du projet, 
seuls les coûts d'amortissement correspondant à la durée du projet, calculés conformément aux principes comptables 
généralement admis, sont jugés admissibles; 
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c)  les coûts des bâtiments et des terrains, dans la mesure où et aussi longtemps qu'ils sont utilisés pour le projet. En ce 
qui concerne les bâtiments, seuls les coûts d'amortissement correspondant à la durée du projet, calculés conformé
ment aux principes comptables généralement admis, sont jugés admissibles. Pour ce qui est des terrains, les frais de 
cession commerciale ou les coûts d'investissement effectivement supportés sont admissibles; 

d)  les coûts de la recherche contractuelle, des connaissances et des brevets achetés ou pris sous licence auprès de sources 
extérieures à des conditions de pleine concurrence, ainsi que les coûts des services de conseil et des services équiva
lents utilisés exclusivement aux fins du projet; 

e)  les frais généraux additionnels et les autres frais d'exploitation, notamment les coûts des matériaux, fournitures et 
produits similaires, supportés directement du fait du projet. 

4. Les coûts admissibles pour les études de faisabilité correspondent aux coûts de l'étude. 

5. L'intensité de l'aide pour chaque bénéficiaire n'excède pas: 

a)  100 % des coûts admissibles pour la recherche fondamentale; 

b)  50 % des coûts admissibles pour la recherche industrielle; 

c)  25 % des coûts admissibles pour le développement expérimental; 

d)  50 % des coûts admissibles pour les études de faisabilité. 

6. Pour autant qu'elle ne dépasse pas 80 % des coûts admissibles, l'intensité de l'aide pour la recherche industrielle et 
le développement expérimental peut être majorée: 

a) de 10 points de pourcentage pour les moyennes entreprises et de 20 points de pourcentage pour les petites entre
prises; 

b)  de 15 points de pourcentage si une des conditions suivantes est remplie: 

i)  le projet repose sur une collaboration effective: 

—  entre des entreprises parmi lesquelles figure au moins une PME, ou est mené dans au moins deux États 
membres, ou dans un État membre et une partie contractante à l'accord l'EEE, et aucune entreprise unique ne 
supporte seule plus de 70 % des coûts admissibles, ou 

—  entre une entreprise et un ou plusieurs organismes de recherche et de diffusion des connaissances, et ce ou ces 
derniers supportent au moins 10 % des coûts admissibles et ont le droit de publier les résultats de leurs 
propres recherches; 

ii)  les résultats du projet sont largement diffusés au moyen de conférences, de publications, de dépôts en libre accès 
ou de logiciels gratuits ou libres. 

7. Les intensités d'aide applicables pour les études de faisabilité peuvent être majorées de 10 points de pourcentage 
pour les moyennes entreprises et de 20 points de pourcentage pour les petites entreprises. 

Article 26 

Aides à l'investissement en faveur des infrastructures de recherche 

1. Les aides à la construction ou à la modernisation d'infrastructures de recherche exerçant des activités économiques 
sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obliga
tion de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent 
article et au chapitre I soient remplies. 

2. Lorsqu'une infrastructure de recherche exerce à la fois des activités économiques et des activités non économiques, 
le financement, les coûts et les revenus de chaque type d'activités sont comptabilisés séparément, sur la base de principes 
de comptabilisation des coûts appliqués de manière cohérente et objectivement justifiables. 

3. Le prix à payer pour l'exploitation ou l'utilisation de l'infrastructure correspond au prix du marché. 

4. L'accès à l'infrastructure est ouvert à plusieurs utilisateurs et est octroyé sur une base transparente et non discrimi
natoire. Les entreprises qui ont financé au moins 10 % des coûts d'investissement d'une infrastructure peuvent bénéficier 
d'un accès privilégié à cette dernière à des conditions plus favorables. Afin d'éviter toute surcompensation, cet accès 
privilégié est proportionnel à la contribution de l'entreprise aux coûts d'investissement et les conditions de cet accès 
privilégié sont rendues publiques. 
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5. Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement dans des actifs corporels et incorporels. 

6. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

7. Lorsqu'une infrastructure de recherche reçoit un financement public à la fois pour des activités économiques et 
pour des activités non économiques, les États membres mettent en place un mécanisme de contrôle et de récupération 
afin de garantir que l'intensité d'aide applicable ne sera pas dépassée à la suite d'une hausse de la part des activités écono
miques par rapport à la situation envisagée au moment de l'attribution de l'aide. 

Article 27 

Aides en faveur des pôles d'innovation 

1. Les aides en faveur des pôles d'innovation sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, para
graphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour 
autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides en faveur des pôles d'innovation sont octroyées exclusivement à la personne morale qui assure la gestion 
du pôle d'innovation (organisation de pôle). 

3. L'accès aux locaux, aux installations et aux activités du pôle est ouvert à plusieurs utilisateurs et est accordé sur 
une base transparente et non discriminatoire. Les entreprises qui ont financé au moins 10 % des coûts d'investissement 
d'un pôle d'innovation peuvent bénéficier d'un accès privilégié à ce dernier à des conditions plus favorables. Afin d'éviter 
toute surcompensation, cet accès privilégié est proportionnel à la contribution de l'entreprise aux coûts d'investissement 
et les conditions de cet accès privilégié sont rendues publiques. 

4. Les redevances payées pour l'utilisation des installations du pôle et pour la participation aux activités qui s'y dérou
lent correspondent aux prix du marché ou sont en rapport avec le coût de cette utilisation et de cette participation. 

5. Des aides à l'investissement peuvent être octroyées pour la construction ou la modernisation de pôles d'innovation. 
Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement dans des actifs corporels et incorporels. 

6. L'intensité des aides à l'investissement en faveur des pôles d'innovation est limitée à 50 % des coûts admissibles. 
L'intensité de l'aide peut être majorée de 15 points de pourcentage pour les pôles d'innovation situés dans des zones 
assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), du traité et de 5 points de pourcentage pour 
les pôles d'innovation situés dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point c), 
du traité. 

7. Des aides au fonctionnement peuvent être octroyées pour la gestion des pôles d'innovation. Elles sont octroyées 
pour un maximum de dix ans. 

8. Les coûts admissibles pour les aides au fonctionnement en faveur des pôles d'innovation sont les frais de personnel 
et les frais administratifs (frais généraux compris) liés aux activités suivantes: 

a) l'animation du pôle en vue de favoriser la collaboration, le partage d'informations et la prestation ou la mise à dispo
sition de services de soutien aux entreprises spécialisés et adaptés aux besoins de ces dernières; 

b)  les opérations de marketing du pôle visant à renforcer la participation de nouvelles entreprises ou organisations ainsi 
qu'à accroître la visibilité du pôle; 

c) la gestion des installations du pôle; l'organisation de programmes de formation, d'ateliers et de conférences pour faci
liter le transfert de connaissances et le travail en réseau entre les membres du pôle ainsi que la coopération transnatio
nale. 

9. L'intensité de l'aide au fonctionnement n'excède pas 50 % du total des coûts admissibles pendant la période au 
cours de laquelle l'aide est octroyée. 

Article 28 

Aides à l'innovation en faveur des PME 

1. Les aides à l'innovation en faveur des PME sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, para
graphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour 
autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 
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2. Les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  les coûts liés à l'obtention, à la validation et à la défense des brevets et autres actifs incorporels; 

b)  les coûts liés au détachement de personnel hautement qualifié provenant d'un organisme de recherche ou de diffusion 
des connaissances ou d'une grande entreprise, qui effectue des tâches de recherche, de développement et d'innovation 
dans le cadre d'une fonction nouvellement créée dans l'entreprise bénéficiaire, sans remplacer d'autres membres du 
personnel; 

c)  les coûts liés aux services de conseil et d'appui en matière d'innovation. 

3. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

4. Dans le cas particulier des aides octroyées pour le recours à des services de conseil et d'appui en matière d'innova
tion, l'intensité de l'aide peut être portée à 100 % des coûts admissibles, pour autant que le montant total de l'aide 
octroyée pour ces services de conseil et d'appui en matière d'innovation n'excède pas 0,2 million EUR par entreprise sur 
une période de trois ans. 

Article 29 

Aides en faveur de l'innovation de procédé et d'organisation 

1. Les aides en faveur de l'innovation de procédé et d'organisation sont compatibles avec le marché intérieur au sens 
de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, para
graphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides en faveur des grandes entreprises ne sont compatibles avec le marché intérieur que si ces dernières colla
borent effectivement avec des PME dans l'activité bénéficiant de l'aide, les PME supportant, quant à elles, au moins 30 % 
des coûts totaux admissibles. 

3. Les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  les frais de personnel; 

b)  les coûts des instruments, du matériel, des bâtiments et des terrains dans la mesure où et aussi longtemps qu'ils sont 
utilisés pour le projet; 

c)  les coûts de la recherche contractuelle, des connaissances et des brevets achetés ou pris sous licence auprès de sources 
extérieures dans des conditions de pleine concurrence; 

d)  les frais généraux additionnels et les autres frais d'exploitation, notamment les coûts des matériaux, fournitures et 
produits similaires, supportés directement du fait du projet. 

4. L'intensité de l'aide n'excède pas 15 % des coûts admissibles pour les grandes entreprises et 50 % des coûts admissi
bles pour les PME. 

Article 30 

Aides à la recherche et au développement dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture 

1. Les aides à la recherche et au développement dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture sont compatibles avec 
le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification 
prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre 
I soient remplies. 

2. Le projet bénéficiant de l'aide présente un intérêt pour tous les opérateurs du secteur ou du sous-secteur particulier 
considéré. 

3. Avant la date de début du projet bénéficiant de l'aide, les informations suivantes sont publiées sur l'internet: 

a)  une mention précisant que le projet bénéficiant de l'aide sera effectivement mis en œuvre; 

b)  les objectifs du projet bénéficiant de l'aide; 
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c)  la date approximative de publication des résultats que le projet bénéficiant de l'aide est censé produire et l'adresse à 
laquelle ils seront publiés sur l'internet; 

d)  une mention signalant que les résultats du projet bénéficiant de l'aide seront gratuitement mis à la disposition de 
toutes les entreprises qui exercent des activités dans le secteur ou le sous-secteur particulier concerné. 

4. Les résultats du projet bénéficiant de l'aide sont publiés sur l'internet à partir de la date d'achèvement du projet ou 
de la date à laquelle des informations au sujet de ces résultats sont communiquées aux membres d'un quelconque orga
nisme particulier, selon l'événement qui se produit en premier. Les résultats restent consultables sur l'internet pendant 
une période d'au moins 5 ans à compter de la date d'achèvement du projet bénéficiant de l'aide. 

5. Les aides sont octroyées directement à l'organisme de recherche et de diffusion des connaissances et ne comportent 
pas l'octroi direct d'une aide sans rapport avec la recherche à une entreprise produisant, transformant ou commerciali
sant des produits de la pêche ou de l'aquaculture. 

6. Les coûts admissibles sont ceux prévus à l'article 25, paragraphe 3. 

7. L'intensité de l'aide n'excède pas 100 % des coûts admissibles. 

SECTION 5 

Aides à la formation 

Article 31 

Aides à la formation 

1. Les aides à la formation sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité 
et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les condi
tions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides ne sont pas autorisées si elles concernent des actions de formation que les entreprises réalisent en vue de 
se conformer aux normes nationales obligatoires en matière de formation. 

3. Les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  les frais de personnel des formateurs, pour les heures durant lesquelles ils participent à la formation; 

b)  les coûts de fonctionnement des formateurs et des participants directement liés au projet de formation tels que les 
frais de déplacement, les dépenses de matériaux et de fournitures directement liés au projet, l'amortissement des 
instruments et des équipements, au prorata de leur utilisation exclusive pour le projet de formation en cause. Les 
coûts d'aménagement sont exclus, à l'exception des coûts d'aménagement minimaux nécessaires pour les participants 
qui sont des travailleurs handicapés; 

c)  les coûts des services de conseil liés au projet de formation; 

d)  les coûts de personnel des participants à la formation et les coûts généraux indirects (coûts administratifs, location, 
frais généraux), pour les heures durant lesquelles les participants assistent à la formation. 

4. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. Elle peut toutefois être majorée comme suit, jusqu'à 
un niveau maximal équivalant à 70 % des coûts admissibles: 

a) de 10 points de pourcentage si la formation est dispensée à des travailleurs défavorisés ou à des travailleurs handi
capés; 

b)  de 10 points de pourcentage si l'aide est octroyée à des moyennes entreprises et de 20 points de pourcentage si elle 
est octroyée à des petites entreprises. 

5. L'intensité des aides octroyées dans le secteur du transport maritime peut être portée à 100 % des coûts admissi
bles, pour autant que les conditions suivantes soient remplies: 

a)  les bénéficiaires de la formation ne sont pas des membres actifs de l'équipage mais sont surnuméraires à bord; et 

b)  la formation est dispensée à bord de navires immatriculés dans l'Union. 
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SECTION 6 

Aides aux travailleurs défavorisés et aux travailleurs handicapés 

Article 32 

Aides à l'embauche de travailleurs défavorisés sous forme de subventions salariales 

1. Les régimes d'aides à l'embauche de travailleurs défavorisés sont compatibles avec le marché intérieur au sens de 
l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptés de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, 
du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les coûts admissibles sont les coûts salariaux supportés pendant une période maximale de 12 mois à compter de 
l'embauche d'un travailleur défavorisé. Lorsque le travailleur concerné est un travailleur gravement défavorisé, les coûts 
admissibles sont les coûts salariaux supportés pendant une période maximale de 24 mois à compter de l'embauche. 

3. Lorsque l'embauche ne représente pas une augmentation nette, par rapport à la moyenne des 12 mois précédents, 
du nombre de salariés de l'entreprise considérée, le ou les postes sont devenus vacants en raison de départs volontaires, 
d'incapacités de travail, de départs à la retraite pour des raisons d'âge, de réductions volontaires du temps de travail ou 
de licenciements légaux pour faute, et non en raison de suppressions de postes. 

4. Sauf en cas de licenciement légal pour faute, les travailleurs défavorisés sont en droit de bénéficier d'un emploi 
continu pendant une période minimale conforme à la législation nationale applicable ou à toute convention collective 
régissant les contrats de travail. 

5. Si la période d'emploi est inférieure à 12 mois, ou à 24 mois dans le cas des travailleurs gravement défavorisés, 
l'aide est réduite au prorata. 

6. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

Article 33 

Aides à l'emploi de travailleurs handicapés sous forme de subventions salariales 

1. Les aides à l'emploi de travailleurs handicapés sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, 
paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, 
pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les coûts admissibles sont les coûts salariaux supportés au cours de toute période pendant laquelle le travailleur 
handicapé est employé. 

3. Lorsque l'embauche ne représente pas une augmentation nette, par rapport à la moyenne des 12 mois précédents, 
du nombre de salariés de l'entreprise considérée, le ou les postes sont devenus vacants en raison de départs volontaires, 
d'incapacités de travail, de départs à la retraite pour des raisons d'âge, de réductions volontaires du temps de travail ou 
de licenciements légaux pour faute, et non en raison de suppressions de postes. 

4. Sauf en cas de licenciement légal pour faute, les travailleurs handicapés sont en droit de bénéficier d'un emploi 
continu pendant une période minimale conforme à la législation nationale applicable ou à toute convention collective 
régissant les contrats de travail juridiquement contraignante pour l'entreprise. 

5. L'intensité de l'aide n'excède pas 75 % des coûts admissibles. 

Article 34 

Aides destinées à compenser les surcoûts liés à l'emploi de travailleurs handicapés 

1. Les aides destinées à compenser les surcoûts liés à l'emploi de travailleurs handicapés sont compatibles avec le 
marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue 
à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I 
soient remplies. 
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2. Les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  les coûts liés à l'adaptation des locaux; 

b)  les coûts liés à l'emploi de personnes uniquement pour le temps passé à assister les travailleurs handicapés et les coûts 
liés à la formation de ces personnes à cette tâche; 

c)  les coûts liés à l'adaptation des équipements existants, à l'acquisition de nouveaux équipements ou à l'acquisition et à 
la validation de logiciels destinés à être utilisés par les travailleurs handicapés, notamment des outils technologiques 
adaptés ou d'assistance, qui s'ajoutent à ceux que le bénéficiaire aurait supportés s'il avait employé des travailleurs ne 
souffrant pas d'un handicap; 

d) les coûts directement liés au transport de travailleurs handicapés vers le lieu de travail et dans le cadre de leurs acti
vités professionnelles; 

e)  les coûts salariaux pour les heures passées en rééducation par un travailleur handicapé; 

f)  lorsque le bénéficiaire de l'aide fournit un emploi protégé, les coûts de la construction, de l'installation ou de la 
modernisation des unités de production de l'entreprise concernée, ainsi que les coûts d'administration et de transport, 
pour autant que ceux-ci résultent directement de l'emploi de travailleurs handicapés. 

3. L'intensité de l'aide n'excède pas 100 % des coûts admissibles. 

Article 35 

Aides destinées à compenser les coûts de l'assistance fournie aux travailleurs défavorisés 

1. Les aides destinées à compenser les coûts de l'assistance fournie aux travailleurs défavorisés sont compatibles avec 
le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification 
prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre 
I soient remplies. 

2. Les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  les coûts liés à l'emploi de personnes uniquement pour le temps passé à assister les travailleurs défavorisés sur une 
période maximale de 12 mois après l'embauche d'un travailleur défavorisé ou sur une période maximale de 24 mois 
après l'embauche d'un travailleur gravement défavorisé; 

b)  les coûts liés à la formation de ces personnes à cette tâche. 

3. L'assistance fournie consiste en des mesures destinées à développer l'autonomie du travailleur défavorisé et à 
améliorer son adaptation à l'environnement de travail en l'accompagnant dans les procédures sociales et administratives, 
en facilitant la communication avec l'entrepreneur et en gérant les conflits. 

4. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

SECTION 7 

Aides à la protection de l'environnement 

Article 36 

Aides à l'investissement permettant aux entreprises d'aller au-delà des normes de protection environnementale 
de l'Union ou d'augmenter le niveau de protection de l'environnement en l'absence de normes de l'Union 

1. Les aides à l'investissement permettant aux entreprises d'aller au-delà des normes de protection environnementale 
de l'Union ou d'augmenter le niveau de protection de l'environnement en l'absence de normes de l'Union sont compati
bles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notifi
cation prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au 
chapitre I soient remplies. 

2. L'investissement remplit une des conditions suivantes: 

a)  il permet au bénéficiaire d'augmenter le niveau de protection de l'environnement découlant de ses activités en allant 
au-delà des normes de l'Union applicables, indépendamment de l'existence ou non de normes nationales obligatoires 
plus strictes que les normes de l'Union; 
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b) il permet au bénéficiaire d'augmenter le niveau de protection de l'environnement découlant de ses activités en l'ab
sence de normes de l'Union. 

3. Les aides ne sont pas autorisées lorsque les investissements sont réalisés afin de garantir que les entreprises se 
conforment à des normes de l'Union déjà adoptées mais non encore entrées en vigueur. 

4. Par dérogation au paragraphe 3, une aide peut être octroyée aux fins suivantes: 

a)  l'acquisition de nouveaux véhicules de transport routier, ferroviaire, fluvial et maritime conformes aux normes de 
l'Union adoptées, sous réserve que celles-ci ne soient pas entrées en vigueur avant la date d'acquisition des véhicules 
et qu'une fois obligatoires, elles ne s'appliquent pas à des véhicules déjà acquis; 

b)  le post-équipement de véhicules existants destinés au transport routier, ferroviaire, fluvial et maritime, sous réserve 
que les normes de l'Union ne soient pas entrées en vigueur avant la date de mise en service de ces véhicules et qu'une 
fois devenues obligatoires, elles ne s'appliquent pas à ces derniers de façon rétroactive. 

5. Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement supplémentaires nécessaires pour aller au-delà des normes 
applicables de l'Union ou pour augmenter le niveau de protection de l'environnement en l'absence de normes de l'Union. 
Ils sont déterminés comme suit: 

a)  si les coûts de l'investissement dans la protection de l'environnement peuvent être identifiés comme investissement 
distinct dans les coûts d'investissement totaux, ces coûts liés à la protection de l'environnement constituent les coûts 
admissibles; 

b) dans tous les autres cas, les coûts de l'investissement dans la protection de l'environnement sont déterminés par réfé
rence à un investissement similaire, moins respectueux de l'environnement, qui aurait été plausible en l'absence d'aide. 
La différence entre les coûts des deux investissements représente les coûts liés à la protection de l'environnement et 
constitue les coûts admissibles. 

Les coûts non directement liés à une augmentation du niveau de protection de l'environnement ne sont pas admissibles. 

6. L'intensité de l'aide n'excède pas 40 % des coûts admissibles. 

7. Elle peut toutefois être majorée de 10 points de pourcentage pour les aides octroyées aux moyennes entreprises et 
de 20 points de pourcentage pour celles octroyées aux petites entreprises. 

8. L'intensité de l'aide peut être majorée de 15 points de pourcentage pour les investissements effectués dans des 
zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), du traité et de 5 points de pourcentage 
pour les investissements effectués dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, 
point c), du traité. 

Article 37 

Aides à l'investissement en faveur de l'adaptation anticipée aux futures normes de l'Union 

1. Les aides encourageant les entreprises à se conformer à de nouvelles normes de l'Union non encore en vigueur qui 
augmentent le niveau de protection de l'environnement sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, 
paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, 
pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les normes de l'Union ont été adoptées et l'investissement est mis en œuvre et achevé au moins un an avant la date 
d'entrée en vigueur de la norme en question. 

3. Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement supplémentaires nécessaires pour aller au-delà des normes 
applicables de l'Union. Ils sont déterminés comme suit: 

a)  si les coûts de l'investissement dans la protection de l'environnement peuvent être identifiés comme investissement 
distinct dans les coûts d'investissement totaux, ces coûts liés à la protection de l'environnement constituent les coûts 
admissibles; 

b) dans tous les autres cas, les coûts de l'investissement dans la protection de l'environnement sont déterminés par réfé
rence à un investissement similaire, moins respectueux de l'environnement, qui aurait été plausible en l'absence d'aide. 
La différence entre les coûts des deux investissements représente les coûts liés à la protection de l'environnement et 
constitue les coûts admissibles. 

Les coûts non directement liés à une augmentation du niveau de protection de l'environnement ne sont pas admissibles. 
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4. L'intensité de l'aide n'excède pas: 

a)  20 % des coûts admissibles pour les petites entreprises, 15 % des coûts admissibles pour les moyennes entreprises et 
10 % des coûts admissibles pour les grandes entreprises si l'investissement est mis en œuvre et achevé plus de trois 
ans avant la date d'entrée en vigueur de la norme de l'Union; 

b)  15 % des coûts admissibles pour les petites entreprises, 10 % des coûts admissibles pour les moyennes entreprises et 
5 % des coûts admissibles pour les grandes entreprises si l'investissement est mis en œuvre et achevé entre un et trois 
ans avant la date d'entrée en vigueur de la nouvelle norme de l'Union; 

5. L'intensité de l'aide peut être majorée de 15 points de pourcentage pour les investissements effectués dans des 
zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), du traité et de 5 points de pourcentage 
pour les investissements effectués dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, 
point c), du traité. 

Article 38 

Aides à l'investissement en faveur des mesures d'efficacité énergétique 

1. Les aides à l'investissement permettant aux entreprises d'atteindre des objectifs d'efficacité énergétique sont compa
tibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notifi
cation prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au 
chapitre I soient remplies. 

2. Les aides ne sont pas autorisées au titre du présent article lorsque les améliorations sont réalisées afin de garantir 
que les entreprises se conforment à des normes de l'Union qui ont déjà été adoptées, même si elles ne sont pas encore 
entrées en vigueur. 

3. Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement supplémentaires nécessaires pour parvenir à un niveau d'effi
cacité énergétique supérieur. Ils sont déterminés comme suit: 

a)  si les coûts de l'investissement dans l'efficacité énergétique peuvent être identifiés comme investissement distinct dans 
les coûts d'investissement totaux, ces coûts liés à l'efficacité énergétique constituent les coûts admissibles; 

b)  dans tous les autres cas, les coûts de l'investissement dans l'efficacité énergétique sont déterminés par référence à un 
investissement similaire, favorisant moins l'efficacité énergétique, qui aurait été plausible en l'absence d'aide. La diffé
rence entre les coûts des deux investissements représente les coûts liés à l'efficacité énergétique et constitue les coûts 
admissibles. 

Les coûts non directement liés à l'augmentation du niveau d'efficacité énergétique ne sont pas admissibles. 

4. L'intensité de l'aide n'excède pas 30 % des coûts admissibles. 

5. Elle peut toutefois être majorée de 20 points de pourcentage pour les aides octroyées aux petites entreprises et de 
10 points de pourcentage pour celles octroyées aux moyennes entreprises. 

6. L'intensité de l'aide peut être majorée de 15 points de pourcentage pour les investissements effectués dans des 
zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), du traité et de 5 points de pourcentage 
pour les investissements effectués dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, 
point c), du traité. 

Article 39 

Aides à l'investissement en faveur des projets promouvant l'efficacité énergétique des bâtiments 

1. Les aides à l'investissement en faveur des projets promouvant l'efficacité énergétique des bâtiments sont compati
bles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notifi
cation prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au 
chapitre I soient remplies. 

2. Sont admissibles au bénéfice d'une aide au titre du présent article les projets promouvant l'efficacité énergétique 
des bâtiments. 

3. Les coûts admissibles sont les coûts totaux du projet promouvant l'efficacité énergétique. 

4. Les aides prennent la forme d'une dotation, de fonds propres, d'une garantie ou d'un prêt octroyés à un fonds pour 
la promotion de l'efficacité énergétique ou à un autre intermédiaire financier, qui les répercute intégralement sur les 
bénéficiaires finals, à savoir les propriétaires ou les locataires de bâtiments. 
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5. Les aides octroyées par le fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique ou un autre intermédiaire financier en 
faveur des projets promouvant l'efficacité énergétique admissibles peuvent prendre la forme de prêts ou de garanties. La 
valeur nominale du prêt ou le montant garanti, selon le cas, n'excède pas 10 millions EUR par projet au niveau des béné
ficiaires finals. La garantie n'excède pas 80 % du prêt sous-jacent. 

6. Le montant à rembourser par les propriétaires de bâtiments au fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique 
ou à l'autre intermédiaire financier n'est pas inférieur à la valeur nominale du prêt. 

7. Les aides en faveur de l'efficacité énergétique mobilisent des investissements supplémentaires auprès d'investisseurs 
privés à hauteur de 30 %, au minimum, du financement total fourni à un projet promouvant l'efficacité énergétique. 
Lorsque l'aide est fournie par un fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique, les investissements privés peuvent 
être mobilisés au niveau du fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique et/ou au niveau des projets promouvant 
l'efficacité énergétique, de manière à atteindre, au total, minimum 30 % du financement total fourni à un projet promou
vant l'efficacité énergétique. 

8. Les États membres peuvent établir des fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique et/ou peuvent avoir 
recours à des intermédiaires financiers lorsqu'ils fournissent des aides en faveur de l'efficacité énergétique. Les conditions 
suivantes doivent être remplies: 

a)  les gestionnaires des intermédiaires financiers, ainsi que les gestionnaires de fonds pour la promotion de l'efficacité 
énergétique, sont sélectionnés au moyen d'une procédure ouverte, transparente et non discriminatoire, conformément 
aux réglementations nationales et de l'Union applicables. En particulier, aucune discrimination n'est opérée sur la base 
de leur lieu d'établissement ou d'enregistrement, quel que soit l'État membre concerné. Les intermédiaires financiers et 
les gestionnaires de fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique peuvent être tenus de remplir des critères 
prédéfinis se justifiant objectivement par la nature des investissements; 

b) les investisseurs privés indépendants sont sélectionnés au moyen d'une procédure ouverte, transparente et non discri
minatoire, conformément aux réglementations nationales et de l'Union applicables, visant à établir des modalités 
appropriées de partage des risques et de la rémunération, de telle sorte que, pour les investissements autres que les 
garanties, le partage inégal des profits aura la préférence sur la protection contre le risque de pertes. Si les investis
seurs privés ne sont pas sélectionnés au moyen d'une telle procédure, le taux de rendement équitable pour les inves
tisseurs privés est établi par un expert indépendant sélectionné au moyen d'une procédure ouverte, transparente et 
non discriminatoire; 

c)  en cas de partage inégal des pertes entre les investisseurs publics et les investisseurs privés, la première perte subie 
par l'investisseur public est plafonnée à 25 % de l'investissement total; 

d)  dans le cas des garanties, le taux de garantie est limité à 80 % et les pertes totales supportées par un État membre 
sont plafonnées à 25 % du portefeuille sous-jacent garanti. Seules les garanties couvrant les pertes anticipées du porte
feuille sous-jacent garanti peuvent être fournies gratuitement. Lorsqu'une garantie comprend également la couverture 
de pertes non anticipées, l'intermédiaire financier verse, pour la part de la garantie couvrant ces pertes, une prime de 
garantie conforme au marché; 

e) les investisseurs sont autorisés à être représentés dans les organes de gouvernance du fonds pour la promotion de l'ef
ficacité énergétique ou de l'intermédiaire financier, tels que le conseil de surveillance ou le comité consultatif; 

f) le fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique ou l'intermédiaire financier est établi conformément aux législa
tions applicables et l'État membre prévoit un processus de contrôle préalable afin de garantir une stratégie d'investis
sement commercialement saine aux fins de la mise en œuvre de la mesure d'aide en faveur de l'efficacité énergétique. 

9. Les intermédiaires financiers, y compris les fonds pour la promotion de l'efficacité énergétique, sont gérés dans une 
optique commerciale et garantissent que les décisions de financement sont motivées par la recherche d'un profit. Il est 
estimé que c'est le cas lorsque l'intermédiaire financier et, le cas échéant, les gestionnaires du fonds pour la promotion de 
l'efficacité énergétique, remplissent les conditions suivantes: 

a)  ils sont tenus, légalement ou contractuellement, d'agir avec la diligence d'un gestionnaire professionnel et de bonne 
foi, ainsi que d'éviter les conflits d'intérêts; ils se conforment aux bonnes pratiques et font l'objet d'une surveillance 
prudentielle; 

b)  leur rémunération est conforme aux pratiques du marché. Cette exigence est considérée comme satisfaite lorsque le 
gestionnaire est sélectionné au moyen d'une procédure ouverte, transparente et non discriminatoire, fondée sur des 
critères objectifs liés à l'expérience, à l'expertise et à la capacité opérationnelle et financière; 

c) ils perçoivent une rémunération liée à leurs résultats, ou partagent une partie des risques d'investissement en coïnves
tissant au moyen de leurs propres ressources de sorte que leurs intérêts correspondent à tout moment à ceux de l'in
vestisseur public; 

d)  ils présentent une stratégie d'investissement, des critères et une proposition de calendrier des investissements dans des 
projets promouvant l'efficacité énergétique, établissant la viabilité financière ex ante, ainsi que leurs effets attendus sur 
l'efficacité énergétique; 

e) il existe une stratégie de désengagement claire et réaliste pour les fonds publics investis dans le fonds pour la promo
tion de l'efficacité énergétique ou octroyés à l'intermédiaire financier, permettant au marché de financer des projets 
promouvant l'efficacité énergétique lorsqu'il est prêt à le faire. 
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10. Les améliorations de l'efficacité énergétique réalisées afin de garantir que le bénéficiaire respecte des normes de 
l'Union qui ont déjà été adoptées ne sont pas exemptées de l'obligation de notification par le présent article. 

Article 40 

Aides à l'investissement en faveur de la cogénération à haut rendement 

1. Les aides à l'investissement en faveur de la cogénération à haut rendement sont compatibles avec le marché intér
ieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'ar
ticle 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient 
remplies. 

2. Les aides à l'investissement sont octroyées uniquement pour des capacités nouvellement installées ou rénovées. 

3. La nouvelle unité de cogénération assure globalement, par rapport à la production séparée de chaleur et d'électri
cité, le niveau d'économies d'énergie primaire prévu par la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 25 octobre 2012 relative à l'efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant 
les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE (1). L'amélioration d'une unité de cogénération existante ou la conversion d'une 
unité de production électrique existante en une unité de cogénération entraîne des économies d'énergie primaire par 
rapport à la situation d'origine. 

4. Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement supplémentaires liés aux équipements nécessaires pour 
permettre à l'installation de cogénération d'atteindre un haut rendement, par rapport à une installation de production 
d'électricité ou de chaleur classique de même capacité, ou les coûts d'investissement supplémentaires nécessaires pour 
moderniser une installation qui atteint déjà un haut rendement afin que celle-ci soit encore plus efficace. 

5. L'intensité de l'aide n'excède pas 45 % des coûts admissibles. Elle peut toutefois être majorée de 20 points de pour
centage pour les aides octroyées aux petites entreprises et de 10 points de pourcentage pour celles octroyées aux 
moyennes entreprises. 

6. L'intensité de l'aide peut être majorée de 15 points de pourcentage pour les investissements effectués dans des 
zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), du traité et de 5 points de pourcentage 
pour les investissements effectués dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, 
point c), du traité. 

Article 41 

Aides à l'investissement en faveur de la promotion de l'énergie produite à partir de sources renouvelables 

1. Les aides à l'investissement en faveur de la promotion de l'énergie produite à partir de sources renouvelables sont 
compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de 
notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article 
et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides à l'investissement en faveur de la production de biocarburants ne sont exemptées de l'obligation de notifi
cation que dans la mesure où les investissements bénéficiant d'une aide sont utilisés pour la production de biocarburants 
durables autres que ceux produits à partir de cultures alimentaires. Les aides à l'investissement destinées à convertir les 
usines de biocarburants produits à partir de cultures alimentaires en usines de biocarburants avancés sont toutefois 
exemptées de cette obligation par le présent article, pour autant que la production à partir de cultures alimentaires soit 
réduite dans une proportion correspondant à la nouvelle capacité. 

3. Les aides ne sont pas autorisées pour les biocarburants soumis à une obligation de fourniture ou d'incorporation 
de biocarburants. 

4. Les aides en faveur d'installations hydroélectriques non conformes à la directive 2000/60/CE ne sont pas autori
sées. 

5. Les aides à l'investissement sont octroyées uniquement aux nouvelles installations. Aucune aide ne peut être 
octroyée ni versée une fois que l'installation a démarré ses activités et les aides sont indépendantes de la production. 

6. Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement supplémentaires nécessaires pour promouvoir la production 
d'énergie à partir de sources renouvelables. Ils sont déterminés comme suit: 

a)  si les coûts de l'investissement dans la production d'énergie à partir de sources renouvelables peuvent être identifiés 
comme investissement distinct dans les coûts d'investissement totaux, par exemple parce qu'ils peuvent être rattachés 
à un élément aisément identifiable rajouté à une installation préexistante, ces coûts liés à des sources d'énergie renou
velables constituent les coûts admissibles; 

(1) JO L 315 du 14.11.2012, p. 1. 
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b)  si les coûts de l'investissement dans la production d'énergie à partir de sources renouvelables peuvent être déterminés 
par référence à un investissement similaire, moins respectueux de l'environnement, qui aurait été plausible en l'ab
sence d'aide, la différence entre les coûts des deux investissements représente les coûts liés à l'utilisation d'énergies 
renouvelables et constitue les coûts admissibles; 

c)  dans le cas de certaines petites installations pour lesquelles il est impossible d'imaginer un investissement moins 
respectueux de l'environnement du fait qu'il n'existe pas d'installations de taille limitée, les coûts d'investissement 
totaux supportés pour atteindre un niveau supérieur de protection de l'environnement constituent les coûts admissi
bles. 

Les coûts non directement liés à une augmentation du niveau de protection de l'environnement ne sont pas admissibles. 

7. L'intensité de l'aide n'excède pas: 

a)  45 % des coûts admissibles si ces derniers sont calculés sur la base du paragraphe 6, point a) ou b); 

b)  30 % des coûts admissibles si ces derniers sont calculés sur la base du paragraphe 6, point c). 

8. Elle peut toutefois être majorée de 20 points de pourcentage pour les aides octroyées aux petites entreprises et de 
10 points de pourcentage pour celles octroyées aux moyennes entreprises. 

9. L'intensité de l'aide peut être majorée de 15 points de pourcentage pour les investissements effectués dans des 
zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), du traité et de 5 points de pourcentage 
pour les investissements effectués dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, 
point c), du traité. 

10. Lorsque l'aide est octroyée au moyen d'une procédure de mise en concurrence fondée sur des critères clairs, trans
parents et non discriminatoires, son intensité peut atteindre 100 % des coûts admissibles. La procédure de mise en 
concurrence en question est non discriminatoire et permet la participation de toutes les entreprises intéressées. Le budget 
lié à la procédure est contraignant, de telle sorte que tous les participants ne peuvent pas bénéficier d'une aide, et l'aide 
est octroyée sur la base de l'offre initiale soumise par le soumissionnaire, ce qui exclut donc des négociations ultérieures. 

Article 42 

Aides au fonctionnement en faveur de la promotion de l'électricité produite à partir de sources renouvelables 

1. Les aides au fonctionnement en faveur de la promotion de l'électricité produite à partir de sources renouvelables 
sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obliga
tion de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent 
article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides sont octroyées au moyen d'une procédure de mise en concurrence fondée sur des critères clairs, transpa
rents et non discriminatoires, et ouverte à tous les producteurs produisant de l'électricité à partir de sources renouvela
bles sur une base non discriminatoire. 

3. La procédure de mise en concurrence peut être limitée à certaines technologies dans le cas où une procédure 
ouverte à tous les producteurs donnerait un résultat insuffisant que ne peut améliorer la conception de la procédure 
compte tenu notamment: 

i)  du potentiel à plus long terme d'une technologie nouvelle et innovante déterminée; ou 

ii)  du besoin de diversification; ou 

iii)  des contraintes et de la stabilité du réseau; ou 

iv)  des coûts (d'intégration) du système; ou 

v)  de la nécessité d'éviter les distorsions sur les marchés des matières premières dues à l'aide apportée à la biomasse. 

Les États membres effectuent une évaluation détaillée de l'applicabilité de ces conditions et la communiquent à la 
Commission selon les modalités décrites à l'article 11, point a). 

4. Les aides sont octroyées en faveur de technologies d'exploitation des énergies renouvelables nouvelles et innovantes 
au moyen d'une procédure de mise en concurrence ouverte au moins à une de ces technologies et fondée sur des critères 
clairs, transparents et non discriminatoires. Le total des aides octroyées ne peut bénéficier à plus de 5 % par an de la 
nouvelle capacité planifiée produisant de l'électricité à partir de sources renouvelables. 

5. Les aides sont octroyées sous la forme d'une prime s'ajoutant au prix du marché auquel les producteurs vendent 
leur électricité directement sur le marché. 
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6. Les bénéficiaires des aides sont soumis à des obligations standard en matière d'équilibrage. Ils peuvent sous-traiter 
leurs responsabilités en matière d'équilibrage à d'autres entreprises agissant en leur nom, telles que des agrégateurs. 

7. Les aides ne sont pas autorisées quand les prix sont négatifs. 

8. Les aides peuvent être octroyées sans recourir à une procédure de mise en concurrence telle que décrite au para
graphe 2 aux installations ayant une capacité de production d'électricité installée inférieure à 1 MW pour la production 
d'électricité à partir de toutes les sources renouvelables excepté l'énergie éolienne, pour laquelle des aides peuvent être 
octroyées sans recourir à une procédure de mise en concurrence telle que décrite au paragraphe 2 aux installations ayant 
une capacité de production d'électricité installée inférieure à 6 MW ou aux installations disposant de moins de 6 unités 
de production. Sans préjudice du paragraphe 9, lorsqu'une aide est octroyée sans recourir à une procédure de mise en 
concurrence, les conditions définies aux paragraphes 5, 6 et 7 sont remplies. En outre, lorsqu'une aide est octroyée sans 
recourir à une procédure de mise en concurrence, les conditions définies à l'article 43, paragraphes 5, 6 et 7 s'appli
quent. 

9. Les conditions définies aux paragraphes 5, 6 et 7 ne s'appliquent pas aux aides au fonctionnement octroyées aux 
installations ayant une capacité de production d'électricité installée inférieure à 500 kW pour la production d'électricité à 
partir de toutes les sources renouvelables excepté l'énergie éolienne, pour laquelle ces conditions ne s'appliquent pas aux 
aides au fonctionnement octroyées aux installations ayant une capacité de production d'électricité installée inférieure à 
3 MW ou disposant de moins de 3 unités de production. 

10. Aux fins du calcul des capacités maximales mentionnées aux paragraphes 8 et 9, les installations ayant un point 
de connexion commun au réseau électrique sont considérées comme une installation unique. 

11. Les aides sont octroyées uniquement jusqu'à ce que l'installation qui produit de l'électricité à partir de sources 
renouvelables ait été totalement amortie conformément aux principes comptables généralement admis. Toute aide à l'in
vestissement perçue précédemment doit être déduite des aides au fonctionnement. 

Article 43 

Aides au fonctionnement en faveur de la promotion de l'énergie produite à partir de sources renouvelables 
dans des installations de petite taille 

1. Les aides au fonctionnement en faveur de la promotion de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans 
des installations de petite taille sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité 
et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les condi
tions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides sont octroyées uniquement aux installations ayant une capacité installée inférieure à 500 kW pour la 
production d'énergie à partir de toutes les sources renouvelables excepté l'énergie éolienne, pour laquelle les aides sont 
octroyées uniquement aux installations ayant une capacité installée inférieure à 3 MW ou disposant de moins de 3 unités 
de production, et les biocarburants, pour lesquels les aides sont octroyées uniquement aux installations ayant une capa
cité installée inférieure à 50 000 tonnes par an. Aux fins du calcul de ces capacités maximales, les installations de petite 
taille ayant un point de connexion commun au réseau électrique sont considérées comme une installation unique. 

3. Les aides sont octroyées uniquement aux installations produisant des biocarburants durables autres que ceux 
produits à partir de cultures alimentaires. Les aides au fonctionnement en faveur des installations produisant des biocar
burants à partir de cultures alimentaires qui ont commencé leurs activités avant le 31 décembre 2013 et qui ne sont pas 
encore totalement amorties bénéficient toutefois d'une exemption au titre du présent article mais, en tout état de cause, 
pas au-delà de 2020. 

4. Les aides ne sont pas autorisées pour les biocarburants soumis à une obligation de fourniture ou d'incorporation 
de biocarburants. 

5. L'aide par unité d'énergie n'excède pas la différence entre les coûts totaux moyens actualisés de l'énergie produite à 
partir de la source renouvelable en question et le prix de marché pour le type d'énergie concerné. Les coûts moyens 
actualisés de l'énergie sont actualisés régulièrement et au moins une fois par an. 

6. Le taux de rendement maximal utilisé dans le calcul du coût moyen actualisé n'excède pas le taux de swap appli
cable majoré d'une prime de 100 points de base. Le taux de swap applicable correspond au taux de swap de la devise 
dans laquelle l'aide est octroyée à une échéance correspondant à la période d'amortissement des installations soutenues. 

7. Les aides sont octroyées uniquement jusqu'à ce que l'installation ait été totalement amortie conformément aux 
principes comptables généralement admis. Toute aide à l'investissement octroyée à une installation est déduite des aides 
au fonctionnement. 
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Article 44 

Aides sous forme de réductions de taxes environnementales accordées en vertu de la directive 2003/96/CE 

1. Les régimes d'aides sous forme de réductions de taxes environnementales qui remplissent les conditions fixées par 
la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits 
énergétiques et de l'électricité (1) sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du 
traité et sont exemptés de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les 
conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les bénéficiaires de la réduction de taxation sont sélectionnés sur la base de critères transparents et objectifs et 
paient au moins le niveau minimum de taxation applicable fixé par la directive 2003/96/CE. 

3. Les régimes d'aides sous forme de réductions de taxation se fondent sur une réduction du taux applicable de la taxe 
environnementale ou sur le versement d'un montant fixe de compensation ou sur une combinaison des deux. 

4. Les aides ne sont pas autorisées pour les biocarburants soumis à une obligation de fourniture ou d'incorporation 
de biocarburants. 

Article 45 

Aides à l'investissement en faveur de l'assainissement des sites contaminés 

1. Les aides à l'investissement bénéficiant aux entreprises qui réparent des dommages environnementaux en assainis
sant des sites contaminés sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et 
sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les condi
tions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. L'investissement conduit à la réparation du dommage environnemental, y compris les atteintes à la qualité du sol et 
des eaux de surface ou souterraines. 

3. Lorsqu'est identifiée la personne morale ou physique responsable du dommage environnemental selon le droit 
applicable dans chaque État membre, sans préjudice des règles de l'Union en la matière — en particulier la directive 
2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce qui 
concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux (2), telle que modifiée par la directive 
2006/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 concernant la gestion des déchets de l'industrie 
extractive (3), la directive 2009/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative au stockage géolo
gique du dioxyde de carbone et modifiant la directive 85/337/CEE du Conseil, les directives 2000/60/CE, 2001/80/CE, 
2004/35/CE, 2006/12/CE et 2008/1/CE et le règlement (CE) no 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil (4) et la 
directive 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relative à la sécurité des opérations pétro
lières et gazières en mer et modifiant la directive 2004/35/CE (5) — cette personne est tenue de financer l'assainissement 
conformément au principe du «pollueur-payeur» et aucune aide d'État n'est octroyée. Lorsque la personne responsable 
selon le droit applicable n'est pas identifiée ou ne peut être astreinte à supporter les coûts, la personne chargée des 
travaux d'assainissement ou de décontamination peut recevoir une aide d'État. 

4. Les coûts admissibles sont les coûts supportés pour les travaux d'assainissement, déduction faite de l'augmentation 
de la valeur du terrain. Pour l'assainissement des sites contaminés sont considérées comme investissements admissibles 
l'ensemble des dépenses supportées par l'entreprise pour assainir son site, que ces dépenses puissent ou non figurer au 
bilan comme actifs immobilisés. 

5. L'augmentation de la valeur du terrain résultant de l'assainissement est évaluée par un expert indépendant. 

6. L'intensité de l'aide n'excède pas 100 % des coûts admissibles. 

(1) JO L 283 du 31.10.2003, p. 51. 
(2) JO L 143 du 30.4.2004, p. 56. 
(3) JO L 102 du 11.4.2006, p. 1. 
(4) JO L 140 du 5.6.2009, p. 114. 
(5) JO L 178 du 28.6.2013, p. 66. 
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Article 46 

Aides à l'investissement en faveur des réseaux de chaleur et de froid efficaces 

1. Les aides à l'investissement en faveur de l'installation de réseaux de chaleur et de froid efficaces sont compatibles 
avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification 
prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre 
I soient remplies. 

2. Les coûts admissibles pour l'installation de production sont les coûts supplémentaires nécessaires à la construction, 
à l'extension ou à la rénovation d'une ou de plusieurs unités de production afin que celles-ci puissent constituer un 
réseau de chaleur et de froid efficace, par comparaison avec une installation de production conventionnelle. L'investisse
ment fait partie intégrante du réseau de chaleur et de froid efficace. 

3. L'intensité de l'aide en faveur de l'installation de production n'excède pas 45 % des coûts admissibles. Elle peut 
toutefois être majorée de 20 points de pourcentage pour les aides octroyées aux petites entreprises et de 10 points de 
pourcentage pour celles octroyées aux moyennes entreprises. 

4. L'intensité de l'aide en faveur de l'installation de production peut être majorée de 15 points de pourcentage pour 
les investissements effectués dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), 
du traité et de 5 points de pourcentage pour les investissements effectués dans des zones assistées remplissant les condi
tions de l'article 107, paragraphe 3, point c), du traité. 

5. Les coûts admissibles pour le réseau de distribution sont les coûts d'investissement. 

6. Le montant de l'aide en faveur du réseau de distribution n'excède pas la différence entre les coûts admissibles et la 
marge d'exploitation. La marge d'exploitation est déduite des coûts admissibles ex ante ou au moyen d'un mécanisme de 
récupération. 

Article 47 

Aides à l'investissement en faveur du recyclage et du réemploi des déchets 

1. Les aides à l'investissement en faveur du recyclage et du réemploi des déchets sont compatibles avec le marché 
intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'ar
ticle 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient 
remplies. 

2. Les aides à l'investissement sont octroyées pour le recyclage et le réemploi des déchets générés par d'autres entre
prises. 

3. Les matières recyclées ou réemployées seraient, à défaut, éliminées ou traitées d'une façon moins respectueuse de 
l'environnement. Les aides en faveur des opérations de valorisation autres que le recyclage ne bénéficient pas d'une 
exemption par catégorie au titre du présent article. 

4. Les aides ne soulagent pas indirectement les pollueurs de charges qu'ils devraient supporter en vertu du droit de 
l'Union, ou de charges devant être considérées comme des coûts normaux pour une entreprise. 

5. Les investissements n'ont pas pour seul effet d'accroître la demande de matières à recycler sans que cela ne 
débouche sur une intensification de la collecte desdites matières. 

6. Les investissements vont au-delà de l'état de la technique. 

7. Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement supplémentaires nécessaires à la réalisation d'un investisse
ment débouchant sur des activités de recyclage ou de réemploi de meilleure qualité ou plus efficientes, par comparaison 
avec un processus conventionnel d'activités de réemploi et de recyclage de même capacité qui serait élaboré en l'absence 
d'aide. 

8. L'intensité de l'aide n'excède pas 35 % des coûts admissibles. Elle peut toutefois être majorée de 20 points de pour
centage pour les aides octroyées aux petites entreprises et de 10 points de pourcentage pour celles octroyées aux 
moyennes entreprises. 

9. L'intensité de l'aide peut être majorée de 15 points de pourcentage pour les investissements effectués dans des 
zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, point a), du traité et de 5 points de pourcentage 
pour les investissements effectués dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, paragraphe 3, 
point c), du traité. 
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10. Les aides à l'investissement liées au recyclage et au réemploi, par le bénéficiaire, de ses propres déchets ne sont 
pas exemptées de l'obligation de notification au titre du présent article. 

Article 48 

Aides à l'investissement en faveur des infrastructures énergétiques 

1. Les aides à l'investissement en faveur de la construction ou de la modernisation d'infrastructures énergétiques sont 
compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de 
notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article 
et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides sont octroyées pour des infrastructures énergétiques situées dans des régions assistées. 

3. Les infrastructures énergétiques sont pleinement soumises à la régulation en matière de tarifs et d'accès conformé
ment à la législation relative au marché intérieur de l'énergie. 

4. Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement. 

5. Le montant de l'aide n'excède pas la différence entre les coûts admissibles et la marge d'exploitation de l'investisse
ment. La marge d'exploitation est déduite des coûts admissibles ex ante ou au moyen d'un mécanisme de récupération. 

6. Les aides en faveur des investissements dans des projets concernant le stockage du gaz et de l'électricité et dans des 
infrastructures pétrolières ne sont pas exemptées de l'obligation de notification au titre du présent article. 

Article 49 

Aides aux études environnementales 

1. Les aides aux études, notamment aux audits énergétiques, directement liées aux investissements visés à la présente 
section sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de 
l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le 
présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les coûts admissibles sont les coûts des études visées au paragraphe 1. 

3. L'intensité de l'aide n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

4. L'intensité de l'aide peut être majorée de 20 points de pourcentage pour les études effectuées pour le compte de 
petites entreprises et de 10 points de pourcentage pour les études effectuées pour le compte de moyennes entreprises. 

5. Aucune aide n'est octroyée aux grandes entreprises pour les audits énergétiques effectués conformément à l'article 8, 
paragraphe 4, de la directive 2012/27/UE, excepté lorsque l'audit énergétique est effectué en plus des audits énergétiques 
imposés par cette directive. 

SECTION 8 

Aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles 

Article 50 

Régimes d'aides destinés à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles 

1. Les régimes d'aides destinés à remédier aux dommages causés par les séismes, les avalanches, les glissements de 
terrain, les inondations, les tornades, les ouragans, les éruptions volcaniques et les feux de végétation d'origine naturelle 
sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 2, point b), du traité et sont exemptés de 
l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le 
présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides sont octroyées sous réserve des conditions suivantes: 

a)  les autorités publiques compétentes d'un État membre ont reconnu officiellement l'événement comme une calamité 
naturelle; et 
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b)  il existe un lien de causalité direct entre la calamité naturelle et le préjudice subi par l'entreprise concernée. 

3. Les régimes d'aides liés à une calamité naturelle donnée sont mis en place dans les trois années qui suivent la surve
nance de l'événement. Les aides relevant de ces régimes sont octroyées dans les quatre années qui suivent la survenance 
de l'événement. 

4. Les coûts résultant du préjudice subi comme conséquence directe de la calamité naturelle, tels qu'évalués par un 
expert indépendant reconnu par l'autorité nationale compétente ou par une entreprise d'assurance, constituent les coûts 
admissibles. Ce préjudice peut inclure les dommages matériels causés aux actifs tels que les bâtiments, les équipements, 
les machines ou les stocks et les pertes de revenus dues à la suspension totale ou partielle de l'activité pendant une 
période n'excédant pas six mois à compter de la survenance de la calamité. Le préjudice matériel est calculé sur la base 
du coût de réparation de l'actif concerné ou de la valeur économique qu'il avait avant la survenance de la calamité. Il 
n'excède pas le coût de la réparation ou la baisse de la juste valeur marchande causée par la calamité, c'est-à-dire la diffé
rence entre la valeur du bien immédiatement avant la survenance de la calamité et sa valeur immédiatement après celle- 
ci. La perte de revenus est calculée sur la base des données financières de l'entreprise concernée [résultat avant intérêts et 
impôts (EBIT), amortissements et coûts de la main-d'œuvre liés uniquement à l'établissement touché par la calamité natu
relle] en comparant les données financières des six mois qui suivent la survenance de la calamité avec la moyenne de 
trois années choisies parmi les cinq années qui ont précédé la survenance de la calamité (en excluant les deux années 
correspondant respectivement aux meilleurs et aux pires résultats financiers) ramenée à la même période de six mois de 
l'année. Le préjudice est calculé au niveau de chaque bénéficiaire. 

5. L'aide et les autres sommes éventuellement perçues comme indemnisation du préjudice, notamment au titre de 
polices d'assurance, n'excèdent pas 100 % des coûts admissibles. 

SECTION 9 

Aides sociales au transport en faveur des habitants de régions périphériques 

Article 51 

Aides sociales au transport en faveur des habitants de régions périphériques 

1. Les aides au transport aérien et maritime de passagers sont compatibles avec le marché intérieur en vertu de l'ar
ticle 107, paragraphe 2, point a), du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, para
graphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides doivent bénéficier dans leur intégralité aux consommateurs finals dont la résidence normale se trouve 
dans une région périphérique. 

3. Les aides sont octroyées pour le transport de passagers sur une liaison reliant un aéroport ou un port situé dans 
une région périphérique à un autre aéroport ou port de l'Espace économique européen. 

4. Les aides sont octroyées sans discrimination quant à l'identité du transporteur ou au type de service et sans restric
tion quant à la liaison précise à destination ou en provenance de la région périphérique. 

5. Les coûts admissibles correspondent au prix d'un billet aller-retour en provenance ou à destination de la région 
périphérique et incluent toutes les taxes et autres suppléments facturés par le transporteur au consommateur. 

6. L'intensité de l'aide n'excède pas 100 % des coûts admissibles. 

SECTION 10 

Aides en faveur des infrastructures à haut débit 

Article 52 

Aides en faveur des infrastructures à haut débit 

1. Les aides à l'investissement en faveur du développement des réseaux à haut débit sont compatibles avec le marché 
intérieur en vertu de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'ar
ticle 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient 
remplies. 
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2. Les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  les coûts d'investissement supportés pour le déploiement d'une infrastructure passive à haut débit; 

b)  les coûts d'investissement des travaux de génie civil liés au haut débit; 

c)  les coûts d'investissement supportés pour le déploiement de réseaux à haut débit classique; et 

d)  les coûts d'investissement supportés pour le déploiement de réseaux d'accès de nouvelle génération («NGA»). 

3. Les investissements sont réalisés dans des zones ne disposant pas d'infrastructure de même catégorie (haut débit 
classique ou réseau NGA) et où il est peu probable qu'une telle infrastructure soit déployée sur une base commerciale 
dans les trois années suivant la date de publication de la mesure d'aide planifiée, ce qui doit aussi être vérifié au moyen 
d'une consultation publique ouverte. 

4. Les aides sont attribuées sur la base d'une procédure de mise en concurrence ouverte, transparente et non discrimi
natoire respectant le principe de neutralité technologique. 

5. L'opérateur du réseau offre un accès en gros actif et passif le plus large possible, conformément à l'article 2, 
point 139 du présent règlement, à des conditions équitables et non discriminatoires ainsi que la possibilité de disposer 
d'un dégroupage physique dans le cas des réseaux NGA. Cet accès en gros est offert pour une période minimale de sept 
ans et l'accès aux fourreaux ou aux appuis aériens n'est pas limité dans le temps. Dans le cas d'une aide octroyée pour 
financer la construction de fourreaux, ceux-ci doivent être suffisamment larges pour accueillir plusieurs réseaux câblés et 
supporter différentes topologies de réseau. 

6. Le tarif de l'accès en gros est fondé sur les principes de tarification établis par l'autorité de régulation nationale et 
sur les critères de référence en vigueur dans d'autres zones comparables, plus compétitives, de l'État membre ou de 
l'Union, compte tenu de l'aide reçue par l'opérateur du réseau. L'autorité de régulation nationale est consultée sur les 
conditions d'accès, notamment la tarification, et en cas de conflit entre les demandeurs d'accès et l'opérateur de l'infras
tructure subventionnée. 

7. Les États membres mettent en place un mécanisme de suivi et de récupération si le montant de l'aide octroyée en 
faveur du projet excède 10 millions EUR. 

SECTION 11 

Aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine 

Article 53 

Aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine 

1. Les aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine sont compatibles avec le marché intérieur au 
sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue à l'article 108, para
graphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Les aides sont octroyées en faveur des objectifs et activités culturels suivants: 

a)  les musées, les archives, les bibliothèques, les centres ou espaces artistiques et culturels, les théâtres, les opéras, les 
salles de concert, les autres organisations de spectacles vivants, les institutions chargées du patrimoine cinématogra
phique et les autres infrastructures, organisations et institutions artistiques et culturelles similaires; 

b)  le patrimoine matériel, ce qui inclut toutes les formes de patrimoine culturel mobilier ou immobilier ainsi que les 
sites archéologiques, les monuments, les sites et bâtiments historiques; le patrimoine naturel lié au patrimoine culturel 
ou officiellement reconnu comme appartenant au patrimoine culturel ou naturel par les autorités publiques compé
tentes d'un État membre; 

c)  le patrimoine immatériel sous toutes ses formes, y compris les coutumes et l'artisanat folkloriques; 

d)  les événements et performances artistiques ou culturels, les festivals, les expositions et les autres activités culturelles 
similaires; 

e)  les activités d'éducation culturelle et artistique ainsi que la promotion de la compréhension de l'importance de la 
protection et de la promotion de la diversité des expressions culturelles au moyen de programmes éducatifs et de 
programmes plus larges de sensibilisation du public, y compris grâce à l'utilisation de nouvelles technologies; 

f)  l'écriture, l'édition, la production, la distribution, la numérisation et la publication d'œuvres musicales et littéraires, y 
compris de traductions. 
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3. Les aides peuvent prendre la forme: 

a)  d'aides à l'investissement, notamment d'aides à la construction ou à la modernisation d'infrastructures culturelles; 

b)  d'aides au fonctionnement. 

4. Pour les aides à l'investissement, les coûts admissibles sont les coûts des investissements dans des actifs corporels et 
incorporels, ce qui comprend: 

a)  les coûts de construction, de modernisation, d'acquisition, de conservation ou d'amélioration de l'infrastructure, pour 
autant que chaque année, sa capacité, tant en termes de temps que d'espace, soit utilisée au moins à 80 % à des fins 
culturelles; 

b) les coûts d'acquisition, ce qui inclut la location-vente, le transfert de possession ou le déplacement physique du patri
moine culturel; 

c) les coûts de sauvegarde, de préservation, de restauration et de réhabilitation du patrimoine culturel matériel et imma
tériel, ce qui inclut les coûts supplémentaires générés par le stockage dans des conditions appropriées et l'utilisation 
d'outils et de matériaux spéciaux ainsi que les coûts de documentation, de recherche, de numérisation et de publica
tion; 

d) les coûts supportés pour rendre le patrimoine culturel plus accessible au public, ce qui inclut les coûts liés à la numé
risation et à d'autres nouvelles technologies, les coûts engagés pour améliorer l'accessibilité pour les personnes ayant 
des besoins particuliers (rampes et ascenseurs destinés aux personnes handicapées, indications en braille, expositions 
touche-à-tout dans les musées, notamment) et pour promouvoir la diversité culturelle en matière de présentations, de 
programmes et de visiteurs; 

e)  les coûts des projets et activités culturels, des programmes de coopération et d'échange et des subventions, ce qui 
inclut les coûts des procédures de sélection, les coûts de promotion et les coûts supportés directement du fait du 
projet. 

5. Pour les aides au fonctionnement, les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  les coûts des institutions culturelles ou des sites du patrimoine liés aux activités permanentes ou périodiques telles 
que les expositions, les manifestations et événements et les activités culturelles similaires qui se déroulent dans le 
cours normal de l'activité; 

b)  les activités d'éducation culturelle et artistique ainsi que la promotion de la compréhension de l'importance de la 
protection et de la promotion de la diversité des expressions culturelles au moyen de programmes éducatifs et de 
programmes plus larges de sensibilisation du public, y compris grâce à l'utilisation de nouvelles technologies; 

c)  les coûts supportés pour améliorer l'accès du public aux sites et activités des institutions culturelles ou du patrimoine, 
notamment les coûts de numérisation et d'utilisation des nouvelles technologies, ainsi que les coûts supportés pour 
améliorer l'accessibilité pour les personnes handicapées; 

d)  les coûts de fonctionnement directement liés au projet ou à l'activité culturels, tels que les coûts de location simple 
ou avec option d'achat de biens immobiliers et de lieux culturels, les frais de voyage, les équipements et fournitures 
directement liés au projet ou à l'activité culturels, les structures architecturales utilisées pour les expositions et les 
décors, les prêts, la location avec option d'achat et l'amortissement des instruments, des logiciels et des équipements, 
les coûts liés aux droits d'accès aux œuvres protégées par des droits d'auteur et à d'autres contenus protégés par des 
droits de propriété intellectuelle, les coûts de promotion et les coûts supportés directement du fait du projet ou de 
l'activité; les charges d'amortissement et les coûts de financement ne sont admissibles que s'ils n'ont pas été couverts 
par une aide à l'investissement; 

e)  les coûts du personnel travaillant pour l'institution culturelle ou le site du patrimoine ou pour un projet; 

f)  les coûts des services de conseil et de soutien fournis par des consultants et prestataires de services extérieurs, 
supportés directement du fait du projet. 

6. Pour ce qui est des aides à l'investissement, le montant de l'aide n'excède pas la différence entre les coûts admissi
bles et la marge d'exploitation de l'investissement. La marge d'exploitation est déduite des coûts admissibles ex ante, sur 
la base de projections raisonnables, ou au moyen d'un mécanisme de récupération. L'opérateur de l'infrastructure est 
autorisé à conserver un bénéfice raisonnable sur la période concernée. 

7. Pour ce qui est des aides au fonctionnement, le montant de l'aide n'excède pas ce qui est nécessaire pour couvrir 
les pertes d'exploitation et un bénéfice raisonnable sur la période concernée. Le calcul correspondant est effectué ex ante, 
sur la base de projections raisonnables, ou au moyen d'un mécanisme de récupération. 

8. Pour les aides n'excédant pas 1 million EUR, le montant maximal de l'aide peut également être fixé, sans tenir 
compte de la méthode visée aux paragraphes 6 et 7, à 80 % des coûts admissibles. 

9. Pour ce qui est de la publication d'œuvres musicales et littéraires, visée au paragraphe 2, point f), le montant 
maximal de l'aide n'excède pas soit la différence entre les coûts admissibles et les revenus actualisés du projet soit 70 % 
des coûts admissibles. Les revenus sont déduits des coûts admissibles ex ante ou au moyen d'un mécanisme de récupéra
tion. Les coûts admissibles sont les coûts de publication d'œuvres musicales et littéraires, y compris la rémunération des 
auteurs (coûts de droits d'auteur), la rémunération des traducteurs, la rémunération des éditeurs, d'autres coûts d'édition 
(relecture d'épreuves, correction, révision), les coûts de mise en page et de prépresse et les coûts d'impression ou de 
publication en ligne. 
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10. Les aides aux journaux et aux magazines, qu'ils soient publiés sur papier ou sous forme électronique, ne sont pas 
admissibles au titre du présent article. 

Article 54 

Régimes d'aides en faveur des œuvres audiovisuelles 

1. Les régimes d'aides à l'écriture de scénarios et au développement, à la production, à la distribution et à la promo
tion d'œuvres audiovisuelles sont compatibles avec le marché intérieur en vertu de l'article 107, paragraphe 3, du traité 
et sont exemptés de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les condi
tions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Toute aide est destinée à soutenir un produit culturel. Pour éviter les erreurs manifestes dans la qualification d'un 
produit comme produit culturel, chaque État membre établit des procédures efficaces, comme une sélection des proposi
tions par une ou plusieurs personnes mandatées pour les retenir ou les vérifier sur la base d'une liste prédéfinie de 
critères culturels. 

3. Les aides peuvent prendre la forme: 

a)  d'aides à la production d'œuvres audiovisuelles; 

b)  d'aides à la préproduction; et 

c)  d'aides à la distribution. 

4. Lorsqu'un État membre subordonne l'octroi de l'aide à des obligations de territorialisation des dépenses, les régimes 
d'aides en faveur de la production d'œuvres audiovisuelles peuvent: 

a)  exiger que jusqu'à 160 % de l'aide octroyée à la production d'une œuvre audiovisuelle donnée soient dépensés sur le 
territoire de l'État membre qui octroie l'aide; ou 

b)  calculer l'aide octroyée pour la production d'une œuvre audiovisuelle donnée en pourcentage des dépenses liées aux 
activités de production dans l'État membre qui octroie l'aide. C'est en général le cas pour les régimes d'aides sous 
forme d'incitations fiscales. 

Dans les deux cas, si un État membre subordonne l'admissibilité d'un projet à une aide à un niveau minimal d'activité de 
production sur le territoire concerné, ce niveau n'excède pas 50 % du budget global de la production. En outre, les 
dépenses maximales soumises aux obligations de territorialisation n'excèdent en aucun cas 80 % du budget global de la 
production. 

5. Les coûts admissibles sont les suivants: 

a)  pour les aides à la production: les coûts globaux de la production d'œuvres audiovisuelles, y compris les coûts 
destinés à améliorer l'accessibilité pour les personnes handicapées; 

b)  pour les aides à la préproduction: les coûts de l'écriture de scénarios et du développement d'œuvres audiovisuelles; 

c)  pour les aides à la distribution: les coûts de la distribution et de la promotion d'œuvres audiovisuelles. 

6. L'intensité de l'aide à la production d'œuvres audiovisuelles n'excède pas 50 % des coûts admissibles. 

7. Elle peut être portée: 

a)  à 60 % des coûts admissibles pour les productions transfrontières financées par plus d'un État membre et faisant 
intervenir des producteurs de plus d'un État membre; 

b)  à 100 % des coûts admissibles pour les œuvres audiovisuelles difficiles et les coproductions faisant intervenir des pays 
de la liste du Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE. 

8. L'intensité de l'aide à la préproduction n'excède pas 100 % des coûts admissibles. Si le scénario ou le projet 
débouche sur une œuvre audiovisuelle telle qu'un film, les coûts de préproduction sont intégrés au budget global et pris 
en compte dans le calcul de l'intensité de l'aide. L'intensité de l'aide à la distribution est la même que l'intensité de l'aide à 
la production. 
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9. Les aides ne sont pas réservées à des activités de production spécifiques ni à des maillons individuels de la chaîne 
de valeur de la production. Les aides en faveur des infrastructures des studios cinématographiques ne sont pas admissi
bles au titre du présent article. 

10. Les aides ne sont pas réservées exclusivement aux ressortissants nationaux et les bénéficiaires ne sont pas tenus 
de posséder le statut d'entreprise établie conformément au droit commercial national. 

SECTION 12 

Aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives multifonctionnelles 

Article 55 

Aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives multifonctionnelles 

1. Les aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives multifonctionnelles sont compati
bles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, du traité et sont exemptées de l'obligation de notifi
cation prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les conditions prévues par le présent article et au 
chapitre I soient remplies. 

2. Les infrastructures sportives ne sont pas réservées à un seul utilisateur appartenant au monde du sport profes
sionnel. L'utilisation qui en est faite par les autres utilisateurs, professionnels ou non, représente, chaque année, au moins 
20 % des créneaux d'occupation. Si les infrastructures sont utilisées simultanément par plusieurs utilisateurs, il convient 
de calculer les fractions correspondantes des créneaux d'occupation utilisés. 

3. Les infrastructures récréatives multifonctionnelles sont des installations récréatives, autres que les parcs de loisirs et 
les équipements hôteliers, ayant un caractère multifonctionnel et offrant notamment des services culturels et récréatifs. 

4. L'accès aux infrastructures sportives ou aux infrastructures récréatives multifonctionnelles est ouvert à plusieurs 
utilisateurs et est accordé sur une base transparente et non discriminatoire. Les entreprises qui ont financé au moins 
30 % des coûts d'investissement des infrastructures peuvent bénéficier d'un accès privilégié à ces dernières à des condi
tions plus favorables, pour autant que ces conditions soient rendues publiques. 

5. Si les infrastructures sportives sont utilisées par des clubs sportifs professionnels, les États membres veillent à ce 
que les conditions tarifaires liées à leur utilisation soient rendues publiques. 

6. Toute concession ou autre forme de mandat confiant à un tiers la construction, la modernisation et/ou l'exploita
tion de l'infrastructure sportive ou de l'infrastructure récréative multifonctionnelle est attribuée sur une base ouverte, 
transparente et non discriminatoire, dans le respect des règles applicables en matière de passation des marchés publics. 

7. Les aides peuvent prendre la forme: 

a)  d'aides à l'investissement, notamment d'aides à la construction ou à la modernisation d'infrastructures sportives ou 
d'infrastructures récréatives multifonctionnelles; 

b)  d'aides au fonctionnement en faveur d'infrastructures sportives. 

8. Pour les aides à l'investissement en faveur d'infrastructures sportives ou d'infrastructures récréatives multifonction
nelles, les coûts admissibles sont les coûts des investissements dans des actifs corporels et incorporels. 

9. Pour les aides au fonctionnement en faveur d'infrastructures sportives, les coûts admissibles sont les coûts d'exploi
tation liés à la prestation de services par l'infrastructure. Ces coûts d'exploitation comprennent les coûts tels que ceux liés 
au personnel, aux matériaux, aux services contractés, aux communications, à l'énergie, à la maintenance, aux locations, à 
l'administration, etc., mais ne comprennent pas les charges d'amortissement ni les coûts de financement si ceux-ci ont 
été couverts par une aide à l'investissement. 

10. Pour les aides à l'investissement en faveur d'infrastructures sportives ou d'infrastructures récréatives multifonction
nelles, le montant de l'aide n'excède pas la différence entre les coûts admissibles et la marge d'exploitation de l'investisse
ment. La marge d'exploitation est déduite des coûts admissibles ex ante, sur la base de projections raisonnables, ou au 
moyen d'un mécanisme de récupération. 

11. Pour les aides au fonctionnement en faveur d'infrastructures sportives, le montant de l'aide n'excède pas les pertes 
d'exploitation enregistrées sur la période concernée. Il convient d'y veiller ex ante, soit sur la base de projections raison
nables, soit au moyen d'un mécanisme de récupération. 

12. Pour les aides n'excédant pas 1 million EUR, le montant maximal de l'aide peut également être fixé, sans tenir 
compte de la méthode visée aux paragraphes 10 et 11, à 80 % des coûts admissibles. 
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SECTION 13 

Aides en faveur des infrastructures locales 

Article 56 

Aides à l'investissement en faveur des infrastructures locales 

1. Tout financement de la construction ou de la modernisation d'infrastructures locales qui concerne des infrastruc
tures contribuant au niveau local à améliorer l'environnement des entreprises et des consommateurs ainsi qu'à moder
niser et à développer la base industrielle est compatible avec le marché intérieur au sens de l'article 107, paragraphe 3, 
du traité et est exempté de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, pour autant que les 
conditions prévues par le présent article et au chapitre I soient remplies. 

2. Le présent article ne s'applique pas aux aides en faveur des infrastructures qui relèvent d'autres sections du chapitre 
III du présent règlement, exception faite de la Section 1 — Aides à finalité régionale. Le présent article ne s'applique pas 
non plus aux infrastructures portuaires et aéroportuaires. 

3. Les infrastructures sont mises à la disposition des utilisateurs intéressés sur une base ouverte, transparente et non 
discriminatoire. Le prix pratiqué en cas d'utilisation ou de vente de l'infrastructure correspond au prix du marché. 

4. Toute concession ou autre forme de mandat confiant à un tiers l'exploitation de l'infrastructure est attribuée sur 
une base ouverte, transparente et non discriminatoire, dans le respect des règles applicables en matière de passation des 
marchés publics. 

5. Les coûts admissibles sont les coûts d'investissement dans des actifs corporels et incorporels. 

6. Le montant de l'aide n'excède pas la différence entre les coûts admissibles et la marge d'exploitation de l'investisse
ment. La marge d'exploitation est déduite des coûts admissibles ex ante, sur la base de projections raisonnables, ou au 
moyen d'un mécanisme de récupération. 

7. Les infrastructures réservées ne bénéficient pas d'une exemption au titre du présent article. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 57 

Abrogation 

Le règlement (CE) no 800/2008 est abrogé. 

Article 58 

Dispositions transitoires 

1. Le présent règlement s'applique aux aides individuelles octroyées avant son entrée en vigueur, pour autant qu'elles 
remplissent toutes les conditions qu'il prévoit, à l'exception de l'article 9. 

2. Toute aide non exemptée de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité en vertu du 
présent règlement ou d'autres règlements adoptés sur le fondement de l'article 1er du règlement (CE) no 994/98 et en 
vigueur précédemment est appréciée par la Commission au regard des encadrements, lignes directrices et communica
tions applicables. 
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3. Toute aide individuelle octroyée avant le 1er janvier 2015 en vertu de tout règlement adopté sur le fondement de 
l'article 1er du règlement (CE) no 994/98 et en vigueur au moment de l'octroi de l'aide est compatible avec le marché 
intérieur et est exemptée de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité, à l'exception des 
aides à finalité régionale. Les régimes d'aides au capital-investissement en faveur des PME établis avant le 1er juillet 2014 
et exemptés de l'obligation de notification prévue à l'article 108, paragraphe 3, du traité en vertu du règlement (CE) 
no 800/2008 restent exemptés et compatibles avec le marché intérieur jusqu'à l'échéance de la convention de finance
ment, pour autant que les fonds publics engagés dans le fonds de placement privé soutenu sur la base d'une telle conven
tion l'aient été avant le 1er janvier 2015 et que les autres conditions d'exemption continuent d'être remplies. 

4. À l'expiration de la période de validité du présent règlement, les régimes d'aides qu'il exempte continuent de bénéfi
cier de cette exemption durant une période d'adaptation de six mois, à l'exception des régimes d'aides à finalité régionale. 
L'exemption des régimes d'aides à finalité régionale expire à la date d'expiration des cartes des aides à finalité régionale 
approuvées. L'exemption des aides au financement des risques en vertu de l'article 21, paragraphe 2, point a), expire à la 
fin de la période prévue dans la convention de financement, pour autant que les fonds publics engagés dans le fonds de 
placement privé soutenu sur la base d'une telle convention l'aient été dans les six mois suivant la fin de la période de 
validité du présent règlement et que les autres conditions d'exemption continuent d'être remplies. 

Article 59 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet 2014. 

Il s'applique jusqu'au 31 décembre 2020. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2014. 

Par la Commission 
Joaquin ALMUNIA 

Vice-président  
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ANNEXE I 

DÉFINITION DES PME 

Article premier 

Entreprise 

Est considérée comme entreprise toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique. 
Sont notamment considérées comme telles les entités exerçant une activité artisanale ou d'autres activités à titre indivi
duel ou familial, les sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique. 

Article 2 

Effectif et seuils financiers définissant les catégories d'entreprises 

1. La catégorie des micro, petites et moyennes entreprises (PME) est constituée des entreprises qui occupent moins de 
250 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions EUR ou dont le total du bilan annuel n'excède 
pas 43 millions EUR. 

2. Dans la catégorie des PME, une petite entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 50 
personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions EUR. 

3. Dans la catégorie des PME, une microentreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de dix 
personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions EUR. 

Article 3 

Types d'entreprises pris en considération pour le calcul de l'effectif et des montants financiers 

1. Est une «entreprise autonome» toute entreprise qui n'est pas qualifiée comme entreprise partenaire au sens du para
graphe 2 ou comme entreprise liée au sens du paragraphe 3. 

2. Sont des «entreprises partenaires» toutes les entreprises qui ne sont pas qualifiées comme entreprises liées au sens 
du paragraphe 3 et entre lesquelles existe la relation suivante: une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou 
conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 3, 25 % ou plus du capital ou des droits de 
vote d'une autre entreprise (entreprise en aval). 

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d'autonome, donc n'ayant pas d'entreprises partenaires, même si le seuil de 
25 % est atteint ou dépassé, lorsque l'on est en présence des catégories d'investisseurs suivants, et à la condition que 
ceux-ci ne soient pas, à titre individuel ou conjointement, liés au sens du paragraphe 3 avec l'entreprise concernée: 

a) sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques ou groupes de personnes physi
ques ayant une activité régulière d'investissement en capital à risque (business angels) qui investissent des fonds propres 
dans des entreprises non cotées en bourse, pourvu que le total de l'investissement desdits business angels dans une 
même entreprise n'excède pas 1,25 million EUR; 

b)  universités ou centres de recherche à but non lucratif; 

c)  investisseurs institutionnels, y compris fonds de développement régional; 

d)  autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions EUR et moins de 5 000 habitants. 

3. Sont des «entreprises liées» les entreprises qui entretiennent entre elles l'une ou l'autre des relations suivantes: 

a)  une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre entreprise; 

b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direc
tion ou de surveillance d'une autre entreprise; 
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c)  une entreprise a le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d'un contrat conclu avec 
celle-ci ou en vertu d'une clause des statuts de celle-ci; 

d)  une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres 
actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle- 
ci. 

Il y a présomption qu'il n'y a pas d'influence dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au paragraphe 2, 
deuxième alinéa, ne s'immiscent pas directement ou indirectement dans la gestion de l'entreprise considérée, sans préju
dice des droits qu'ils détiennent en leur qualité d'actionnaires ou d'associés. 

Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre des relations visées au premier alinéa à travers une ou plusieurs autres 
entreprises, ou avec des investisseurs visés au paragraphe 2, sont également considérées comme liées. 

Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre de ces relations à travers une personne physique ou un groupe de 
personnes physiques agissant de concert, sont également considérées comme entreprises liées pour autant que ces entre
prises exercent leurs activités ou une partie de leurs activités dans le même marché en cause ou dans des marchés 
contigus. 

Est considéré comme marché contigu le marché d'un produit ou service se situant directement en amont ou en aval du 
marché en cause. 

4. Hormis les cas visés au paragraphe 2, deuxième alinéa, une entreprise ne peut pas être considérée comme une PME 
si 25 % ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés, directement ou indirectement, par un ou plusieurs 
organismes publics ou collectivités publiques, à titre individuel ou conjointement. 

5. Les entreprises peuvent établir une déclaration relative à leur qualification d'entreprise autonome, partenaire ou 
liée, ainsi qu'aux données relatives aux seuils énoncés dans l'article 2. Cette déclaration peut être établie même si la 
dispersion du capital ne permet pas de savoir précisément qui le détient, l'entreprise déclarant de bonne foi qu'elle peut 
légitimement présumer ne pas être détenue à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par des entreprises liées 
entre elles ou à travers des personnes physiques ou un groupe de personnes physiques. De telles déclarations sont effec
tuées sans préjudice des contrôles ou vérifications prévus par les réglementations nationales ou de l'Union. 

Article 4 

Données à retenir pour le calcul de l'effectif et des montants financiers et période de référence 

1. Les données retenues pour le calcul de l'effectif et des montants financiers sont celles afférentes au dernier exercice 
comptable clos et sont calculées sur une base annuelle. Elles sont prises en compte à partir de la date de clôture des 
comptes. Le montant du chiffre d'affaires retenu est calculé hors taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et hors autres droits ou 
taxes indirects. 

2. Lorsqu'une entreprise, à la date de clôture des comptes, constate un dépassement dans un sens ou dans un autre et 
sur une base annuelle, des seuils de l'effectif ou des seuils financiers énoncés à l'article 2, cette circonstance ne lui fait 
acquérir ou perdre la qualité de moyenne, petite ou microentreprise que si ce dépassement se produit pour deux exer
cices consécutifs. 

3. Dans le cas d'une entreprise nouvellement créée et dont les comptes n'ont pas encore été clos, les données à consi
dérer font l'objet d'une estimation de bonne foi en cours d'exercice. 

Article 5 

L'effectif 

L'effectif correspond au nombre d'unités de travail par année (UTA), c'est-à-dire au nombre de personnes ayant travaillé 
dans l'entreprise considérée ou pour le compte de cette entreprise à temps plein pendant toute l'année considérée. Le 
travail des personnes n'ayant pas travaillé toute l'année, ou ayant travaillé à temps partiel, quelle que soit sa durée, ou le 
travail saisonnier, est compté comme fractions d'UTA. L'effectif est composé: 

a)  des salariés; 

b)  des personnes travaillant pour cette entreprise, ayant un lien de subordination avec elle et assimilées à des salariés au 
regard du droit national; 
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c)  des propriétaires exploitants; 

d) des associés exerçant une activité régulière dans l'entreprise et bénéficiant d'avantages financiers de la part de l'entre
prise. 

Les apprentis ou étudiants en formation professionnelle bénéficiant d'un contrat d'apprentissage ou de formation profes
sionnelle ne sont pas comptabilisés dans l'effectif. La durée des congés de maternité ou congés parentaux n'est pas comp
tabilisée. 

Article 6 

Détermination des données de l'entreprise 

1. Dans le cas d'une entreprise autonome, la détermination des données, y compris de l'effectif, s'effectue uniquement 
sur la base des comptes de cette entreprise. 

2. Les données, y compris l'effectif, d'une entreprise ayant des entreprises partenaires ou liées, sont déterminées sur la 
base des comptes et autres données de l'entreprise, ou — s'ils existent — des comptes consolidés de l'entreprise, ou des 
comptes consolidés dans lesquels l'entreprise est reprise par consolidation. 

Aux données visées au premier alinéa sont agrégées les données des éventuelles entreprises partenaires de l'entreprise 
considérée, situées immédiatement en amont ou en aval de celle-ci. L'agrégation est proportionnelle au pourcentage de 
participation au capital ou des droits de vote (le plus élevé de ces deux pourcentages). En cas de participation croisée, le 
plus élevé de ces pourcentages s'applique. 

Aux données visées aux premier et deuxième alinéas sont ajoutées 100 % des données des éventuelles entreprises directe
ment ou indirectement liées à l'entreprise considérée et qui n'ont pas déjà été reprises dans les comptes par consolida
tion. 

3. Pour l'application du paragraphe 2, les données des entreprises partenaires de l'entreprise considérée résultent des 
comptes et autres données, consolidés s'ils existent, auxquelles sont ajoutées 100 % des données des entreprises liées à 
ces entreprises partenaires, sauf si leurs données ont déjà été reprises par consolidation. 

Pour l'application du paragraphe 2, les données des entreprises liées à l'entreprise considérée résultent de leurs comptes 
et autres données, consolidés s'ils existent. À celles-ci sont agrégées proportionnellement les données des éventuelles 
entreprises partenaires de ces entreprises liées, situées immédiatement en amont ou en aval de celles-ci, si elles n'ont pas 
déjà été reprises dans les comptes consolidés dans une proportion au moins équivalente au pourcentage défini au para
graphe 2, deuxième alinéa. 

4. Lorsque les comptes consolidés ne font pas apparaître l'effectif d'une entreprise donnée, le calcul de celui-ci s'ef
fectue en agrégeant de façon proportionnelle les données relatives aux entreprises avec lesquelles cette entreprise est 
partenaire, et par addition de celles relatives aux entreprises avec lesquelles elle est liée.  
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ANNEXE II 

INFORMATIONS CONCERNANT LES AIDES D'ÉTAT EXEMPTÉES AUX CONDITIONS DÉFINIES PAR LE 
PRÉSENT RÈGLEMENT 

PARTIE I 

à fournir au moyen de l'application informatique établie par la Commission comme prévu à l'ar
ticle 11  
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PARTIE II 

à fournir au moyen de l'application informatique établie par la Commission comme prévu à l'ar
ticle 11  

Veuillez indiquer la disposition du RGEC au titre de laquelle la mesure d'aide est mise en œuvre. 
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ANNEXE III 

Dispositions relatives à la publication des informations précisées à l'article 9, paragraphe 1 

Les États membres organisent leurs sites internet exhaustifs consacrés aux aides d'État, sur lesquels doivent être publiées 
les informations visées à l'article 9, paragraphe 1, de manière à permettre un accès aisé à celles-ci. Les informations sont 
publiées sous la forme de feuilles de calcul rendant possibles la recherche, l'extraction et la publication aisée des données 
sur l'internet, par exemple au format CSV ou XML. Le site internet est accessible, sans restriction, à toute partie intér
essée. Aucune inscription préalable n'est nécessaire pour y accéder. 

Pour les aides individuelles visées à l'article 9, paragraphe 1, point c), il convient de publier les informations suivantes: 

—  nom du bénéficiaire, 

—  identifiant du bénéficiaire, 

—  type d'entreprise (PME/grande entreprise) au moment de l'octroi de l'aide, 

—  région du bénéficiaire, au niveau NUTS II (1), 

—  secteur d'activité au niveau du groupe NACE (2), 

—  élément d'aide, montant exprimé en monnaie nationale, sans décimale (3), 

—  instrument d'aide (4) [subvention/bonification d'intérêts, prêt/avances récupérables/subvention remboursable, garantie, 
avantage fiscal ou exonération de taxation, financement des risques, autre (à préciser)], 

—  date d'octroi, 

—  objectif de l'aide, 

—  autorité d'octroi, 

— pour les régimes relevant des articles 16 et 21, nom de l'entité mandatée et noms des intermédiaires financiers sélec
tionnés 

—  Numéro de la mesure d'aide (5).  

(1) NUTS — Nomenclature des unités territoriales statistiques. En règle générale, la région est classée au niveau 2. 
(2) Règlement (CEE) no 3037/90 du Conseil, du 9 octobre 1990, relatif à la nomenclature statistique des activités économiques dans la 

Communauté européenne (JO L 293 du 24.10.1990, p. 1), tel que modifié par le règlement (CEE) no 761/93 de la Commission du 24 mars 
1993 (JO L 83 du 3.4.1993, p. 1) et son rectificatif (JO L 159 du 11.7.1995, p. 31). 

(3) Équivalent-subvention brut ou, pour les régimes de financement des risques, montant de l'investissement. Pour les aides au fonctionne
ment, il est autorisé de fournir le montant d'aide annuel par bénéficiaire. Pour les régimes fiscaux et les régimes relevant des articles 16 
(Aides à finalité régionale en faveur du développement urbain) et 21 (Aides au financement des risques), ce montant peut être fourni selon 
les tranches fixées à l'article 9, paragraphe 2, du présent règlement. 

(4) Si l'aide est octroyée au moyen de plusieurs instruments d'aide différents, le montant d'aide est indiqué par instrument. 
(5) Tel qu'attribué par la Commission selon la procédure électronique visée à l'article 11 du présent règlement. 
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No 71401

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
relatif à un régime d’aides en faveur  

des petites et moyennes entreprises et portant abrogation

1) des articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant 
création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur 
du secteur des classes moyennes; et

2) de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification économiques, 
2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(20.10.2017)

RESUME STRUCTURE

Le projet de loi sous avis propose l’introduction d’un nouveau régime d’aides en faveur des PME 
par référence au règlement UE n° 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur. Il intègre dans un texte unique les dispositions relatives aux aides 
aux PME, tout en promouvant la diversification économique et le renforcement de la compétitivité de 
l’économie nationale.

La Chambre des Métiers salue la mise en oeuvre d’un cadre moderne et orienté vers l’avenir visant 
à porter réforme du régime général d’aides aux PME actuel et de certains régimes spécifiques, réforme 
attendue depuis la publication de l’encadrement européen précité. Elle fait toutefois appel aux auteurs 
de reconsidérer le projet de loi en le limitant aux entreprises légalement établies et de faire expressé-
ment référence à la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de com-
merçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales. La Chambre des Métiers s’interroge 
également sur la conformité par rapport à la Constitution de l’approche visant à fixer dans un règle-
ment grand-ducal „la nomenclature des dépenses et des entreprises éligibles“.

Dans la première partie du présent avis, la Chambre des Métiers se félicite de l’introduction de 
quatre nouveaux régimes d’aides qui sont les aides couvrant les coûts de coopération supportés par 
les PME participant à des projets de coopération territoriale européenne, les aides en faveur des jeunes 
entreprises, les aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles et 
les aides au financement des risques. Elle approuve par ailleurs la reprise et l’adaptation au règlement 
européen de trois régimes d’aides de la „loi-cadre classes moyennes“ de 2004 qui sont les aides à 
l’investissement en faveur des PME, les aides aux services de conseil en faveur des PME et les aides 
à la participation des PME aux foires.

Elle relève aussi le fait que le nouveau régime d’aides au financement des risques constitue un réel 
„plus de sécurité juridique“ pour les intermédiaires financiers tels que la „Mutualité des PME“ et la 
„Mutualité de Cautionnement et d’Aide aux Commerçants“, en particulier en ce qui concerne les 
garanties visant des sous-jacents devant être remboursés sur plus d’un exercice. Cependant, en raison 
de la haute technicité de ce régime, la Chambre des Métiers demande aux auteurs de préciser le texte 
au moyen d’un „document interprétatif“ à réaliser en concertation avec les professionnels concernés 
et les représentants du secteur des PME.
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7140 - Dossier consolidé : 114



2

La Chambre des Métiers regrette par contre que le projet de loi abroge les régimes „premier éta-
blissement“ (article 3 de la loi modifiée du 30 juin 2004) et „sécurité alimentaire“ (article 6 de la loi 
modifiée du 30 juin 2004). Ces mesures auront indéniablement un impact défavorable sur les entre-
prises concernées, car depuis leur introduction en 2004, ces régimes ont fait leurs preuves et ont pu 
soutenir de nombreuses entreprises artisanales. La Chambre des Métiers s’étonne par ailleurs du fait 
que ni l’exposé des motifs, ni le commentaire des articles ne soufflent mot de l’abrogation du régime 
„sécurité alimentaire“, voire de la prise en compte éventuelle à l’avenir d’un projet de loi spécifique 
instituant un régime „sécurité alimentaire“ nouveau, étant donné que dans le passé, le Gouvernement 
s’était exprimé en faveur d’un prolongement de ce régime spécial.

Etant donné l’abrogation du régime „premier établissement“ et afin de faciliter la compréhension 
du mécanisme du nouveau régime d’aides en faveur des jeunes entreprises par les intéressés potentiels, 
la Chambre des Métiers demande aux autorités compétentes d’expliciter les différentes formes d’aides 
(subventions; prêts; garanties), la possibilité de combinaison de plusieurs aides et les conditions 
d’octroi dans un guide comprenant des exemples illustratifs pour les PME.

Dans la deuxième partie du présent avis, la Chambre des Métiers met en exergue un certain nombre 
de faiblesses du projet de loi. Ainsi, par exemple, en reprenant en grande partie les dispositions et 
formulations du règlement européen, les auteurs n’ont pas pris le soin de préciser le texte là où cela 
s’avère nécessaire et plus particulièrement en vue d’une application du cadre légal futur sur le terrain 
auprès des PME.

La Chambre des Métiers s’étonne également du fait que le commentaire des articles soit extrême-
ment limité, paraphrasant quasiment le projet de loi qui prévoit somme toute un ensemble de principes 
et de conditions susceptibles de provoquer des interprétations divergentes et donc une insécurité juri-
dique dans le chef des entreprises. Certaines dispositions incluent même des concepts contradictoires. 
Ainsi, la Chambre des Métiers aurait souhaité que des explications soient formulées de manière plus 
détaillée dans le commentaire des articles sur l’application des conditions et des „règles“ introduites. 
A titre illustratif, la Chambre des Métiers a tenu à mettre en évidence quelques parties de textes sus-
citant des questionnements et des remarques critiques, faute de formulations claires et 
non-équivoques.

Alors que l’exposé des motifs et l’article 1er du projet de loi sous objet précisent sans équivoque 
l’objet du texte et donc ses bénéficiaires, à savoir l’instauration d’un régime d’aide aux „petites et 
moyennes entreprises“, la Chambre des Métiers s’étonne du fait que le projet de loi inclut d’autres 
notions ainsi que des „entités“ différentes de celles d’„entreprises“. Dès lors, elle insiste auprès des 
auteurs afin qu’ils limitent le texte aux seules entreprises lucratives du secteur privé.

La Chambre des Métiers voit d’un mauvais oeil l’abandon du principe „ex post“ actuel en matière 
d’octroi des aides dans le cadre du règlement européen, vu que bon nombre d’entreprises réalisent des 
investissements de remplacement (qui incluent souvent des améliorations technologiques et de perfor-
mance), financés par des fonds propres et considérés comme étant importants pour la bonne continua-
tion de l’activité. En pratique, ces investissements doivent être réalisés rapidement et ne peuvent donc 
souvent pas attendre une réponse de principe par les autorités compétentes. Dès lors, la Chambre des 
Métiers propose, à titre principal, le maintien de l’approche „ex post“ en présentant les arguments 
mentionnés ci-devant à la Commission européenne et en maintenant une certaine différenciation au 
niveau du taux d’intensité de l’aide.

Un régime spécial „sécurité et qualité des denrées alimentaires“ s’avère nécessaire pour la raison 
qu’il importe de soutenir la sécurité et la qualité des denrées alimentaires voire l’excellence de tous 
les acteurs de la chaîne de production alimentaire au vu des scandales alimentaires passés et actuels 
qui secouent les pays européens. Sachant que le secteur de production primaire, plus particulièrement 
la filière de la vente directe d’entreprises du secteur agricole, est soutenue avec des régimes importants, 
il est essentiel d’introduire un cadre favorisant des investissements à haute valeur ajoutée en termes 
de sécurité et de qualité alimentaire en concertation avec les représentants du secteur.

Afin de favoriser le dialogue autour de l’interprétation des critères d’octroi par rapport aux projets 
d’investissements individuels portant sur des aides d’un montant inférieur à 100.000.– euros, la 
Chambre des Métiers plaide en faveur du maintien de la commission consultative générale relative au 
régime „classes moyennes“ actuel avec une participation des chambres professionnelles patronales.

Si la Chambre des Métiers peut approuver l’orientation du projet de loi lui soumis pour avis, elle 
ne peut néanmoins pas marquer son accord avec celui-ci sans une prise en considération expresse de 
ses observations.
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Par sa lettre du 8 mai 2017, Monsieur le Ministre de l’Economie a bien voulu demander l’avis de 
la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

*

1. REMARQUES LIMINAIRES

Dans l’optique de la diversification économique du Grand-Duché du Luxembourg, le projet de loi 
sous avis propose l’introduction d’un nouveau régime d’aides en faveur des PME par référence au 
règlement UE n° 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aide compatibles avec le 
marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité („règlement européen“) ainsi que 
l’abrogation des articles 2 (régime général PME), 3 (régime de l’investissement initial de créateurs ou 
de repreneurs d’entreprises existantes) et 6 (régime sécurité alimentaire) de la loi modifiée du 30 juin 
2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes 
(„loi-cadre classes moyennes“) tout comme l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification économique, 2. l’amélioration de la structure générale 
et de l’équilibre régional de l’économie („loi-cadre industrie“).

Ainsi, le projet de loi sous rubrique vise à intégrer dans un texte unique les dispositions relatives 
aux aides aux PME et PMI précisées actuellement aussi bien dans la „loi-cadre classes moyennes“ que 
dans la „loi-cadre industrie“ et constitue un „instrument important pour encourager la création, le 
développement, la rationalisation, la conversion ou la réorientation des entreprises artisanales, com-
merciales et industrielles et des entreprises de prestation de service ayant une influence motrice sur le 
développement économique“. Dès lors, selon les auteurs, le nouveau régime d’aides en faveur des PME 
est destiné à atteindre „toute personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, 
une activité économique, entrant dans le cadre de la notion d’„entreprise“, telle que reprise dans  
l’article 2 du projet de loi“.

La Chambre des Métiers salue la mise en oeuvre d’un cadre moderne et orienté vers l’avenir visant 
à porter réforme du régime général d’aides aux PME actuel et de certains régimes spécifiques, réforme 
attendue depuis la publication de l’encadrement européen précité en 2014.

Elle voudrait toutefois d’emblée mettre en évidence qu’elle souhaite que le projet de loi soit limité 
aux entreprises légalement établies tout en faisant référence à la loi du 2 septembre 2011 réglementant 
l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales. 
Par ailleurs, il importe de se référer exclusivement à la notion d’„entreprise“ au lieu de considérer tout 
au long des dispositions aussi bien la notion d’„établissement“ que d’„entreprise“ voire d’entité 
„enregistré[e]“ (voir remarques du chapitre 3.2.).

Le projet de loi sous avis représente en fait la troisième réforme du cadre légal définissant les dis-
positions applicables en matière d’aides en faveur des PME. Une première „loi-cadre classes moyennes“ 
datait de 1969 et avait été remplacée en 2004 par les dispositions actuelles qui ont fait leurs preuves 
au cours des dernières années. Le présent projet de loi innove en introduisant un certain nombre de 
nouveaux régimes, de nouvelles formes d’aides tout comme de nouveaux principes, susceptibles 
d’avoir un impact non négligeable notamment sur les entreprises artisanales. Une analyse circonstan-
ciée de tous les éléments nouveaux est réalisée au chapitre 2.

Lors de son adoption en 2004, le cadre légal actuellement en vigueur a prévu de soutenir les inves-
tissements des entreprises par des aides étatiques liées à six régimes différents: le régime général 
incluant également les aides en cas de première participation à des foires ou expositions et les aides 
pour conseil externe, le régime particulier de „premier établissement“, le régime „de minimis“ et les 
trois régimes spéciaux „environnement“, „innovation“ et „sécurité alimentaire“. Par ailleurs, en 2010, 
un règlement grand-ducal a été adopté précisant quelles sont les activités exclues et les types d’inves-
tissements non éligibles.

A part les régimes „premier établissement“ et „sécurité alimentaire“, la loi-cadre trouvait son inspi-
ration dans l’encadrement européen d’antan définissant les champs d’intervention des Etats membres 
en matière d’aides aux entreprises. Alors que le principe d’un bonus „premier établissement“ était déjà 
appliqué dans la première loi-cadre de 1969, le cadre légal institué en 2004 maintenait le régime „pre-
mier établissement“ et innovait durablement avec l’introduction du régime „sécurité alimentaire“ 
s’adressant plus particulièrement aux entreprises artisanales de l’alimentation et à celles de l’Horeca, 
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fortement impactées par les standards européens en matière de sécurité alimentaire à respecter lors 
d’investissements dans des équipements de production ou de stockage alimentaire.

Par référence à l’exposé des motifs, le projet de loi compte surtout soutenir la compétitivité des 
PME, sachant qu’elles sont confrontées à une évolution constante et continue de leur environnement 
économique. Il est certain que la digitalisation aura un impact considérable sur les procédures de pro-
duction et d’organisation des entreprises ainsi que sur la gestation de nouveaux modèles d’affaires. 
Partant, le présent projet de réforme du régime d’aide en faveur des PME devrait, selon ses auteurs, 
contribuer à la réalisation des objectifs définis dans le cadre de la „Troisième Révolution Industrielle“ 
(TIR) tout en favorisant des investissements innovateurs „en temps utile“ auprès des PME, afin 
d’accroître leur performance.

La Chambre des Métiers note que les auteurs soulignent plus particulièrement que les PME devraient 
se voir soutenues dans leurs efforts de desservir aussi bien les marchés nationaux que les marchés 
européens et au-delà par des mesures leur permettant de pérenniser leur situation compétitive. Il va 
sans dire qu’une entreprise artisanale de production investissant dans des équipements lourds aura un 
besoin en capital d’investissement différent d’une entreprise réalisant une activité moins capitalisée. 
Dès lors, les aides étatiques peuvent représenter un soutien important surtout pour les entreprises arti-
sanales devant faire face à une concurrence de plus en plus grande sur le marché national.

Au vu des chiffres fournis à l’exposé des motifs, la réforme sous avis aura une importance consi-
dérable sur le „secteur“ des PME, „secteur“ qui représente environ 32.000 entreprises (dont environ 
7.000 entreprises de l’Artisanat) occupant quelque 210.000 personnes (dont environ 90.000 emplois 
dans l’Artisanat) ou 55% de l’emploi intérieur. Etant donné que seulement 4% des entreprises artisa-
nales relèvent de la catégorie „moyenne entreprise“ et uniquement 1% des entreprises artisanales 
appartient à la catégorie des „grandes entreprises“, les régimes d’aides en faveur des PME prévus par 
le projet de loi sous rubrique auront un impact notable surtout sur les microentreprises (de 1 à 9 salariés; 
76% des entreprises artisanales) et les „petites entreprises“ (de 10 à 49 salariés; 20% des entreprises 
artisanales).

Aux yeux de la Chambre des Métiers, les instruments de soutien à destination des PME, tant au 
niveau du régime général orienté vers les PME qu’au niveau des régimes spéciaux, revêtent une impor-
tance capitale, non seulement en ce qui concerne leur „effet incitatif“ sur les décisions d’investissement 
et de modernisation de la part des entreprises, mais aussi et surtout, en termes de promotion de l’esprit 
d’entreprise, plus particulièrement en matière de création et de reprise d’entreprises. Ainsi, pendant les 
dix dernières années, le secteur des PME a pu créer „plus de 30.000 emplois“ (dont 28.000 nouveaux 
emplois créés dans l’Artisanat) et joue un „rôle central dans la formation professionnelle des jeunes“ 
(sachant qu’en 2016, l’Artisanat comptait à lui seul 1.736 apprentis).

Avant d’aborder un certain nombre de faiblesses et points critiques importants relatifs au projet de 
loi sous objet (chapitre 3), la Chambre des Métiers propose d’exposer au chapitre suivant ses vues 
concernant les nouveaux éléments introduits par le présent texte.

*

2. ANALYSE DES REGIMES D’AIDES  
ET ELEMENTS NOUVEAUX INTRODUITS

Le présent projet de loi propose plusieurs nouveautés et changements par rapport à la „loi-cadre 
classes moyennes“ actuelle.

2.1. Concernant les régimes d’aides prévus

Le projet de loi sous rubrique reprend trois régimes d’aides de la „loi-cadre classes moyennes“ de 
2004 (aides à l’investissement en faveur des PME; aides aux services de conseil en faveur des PME; 
aides à la participation des PME aux foires), tout en les adaptant aux principes formulés dans le règle-
ment européen.

Par contre, les auteurs ont décidé d’intégrer également dans les textes quatre nouveaux régimes 
d’aides (aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de 
coopération territoriale européenne; aides en faveur des jeunes entreprises; aides destinées à remédier 
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aux dommages causés par certaines calamités naturelles; aides au financement des risques), par réfé-
rence au règlement européen, innovation que la Chambre des Métiers approuve explicitement.

Comme indiqué plus haut, le projet de réforme prévoit l’abrogation des régimes „premier établis-
sement“ (article 3 de la loi modifiée du 30 juin 2004) et „sécurité alimentaire“ (article 6 de la loi 
modifiée du 30 juin 2004). De l’avis de la Chambre des Métiers, ces adaptations ayant un impact 
important sur les entreprises constituent un point faible de taille du projet de loi (voir à ce sujet les 
commentaires aux chapitres 2.1.5. et 3.4.).

2.1.1. Régime d’aides à l’investissement en faveur  
des PME (article 4 du projet de loi)

Ce régime représente pour ainsi dire le régime „général“ nouveau à prendre en considération en cas 
d’investissements de nature générale de la part d’une PME.

Les coûts admissibles sont les coûts des investissements dans des actifs corporels et incorporels. Par 
référence au règlement européen, le projet de loi sous avis précise les conditions que les coûts des 
investissements doivent remplir afin d’être considérés comme des coûts admissibles.

L’investissement est possible dans un actif corporel et/ou incorporel en cas
• de création d’un „établissement“,
• d’extension d’un „établissement“,
• d’une diversification de la production d’un „établissement“ vers de nouveaux produits supplémen-

taires ou
• d’un changement „fondamental“ de l’ensemble du processus de production d’un „établissement“ 

existant.
En cas d’acquisition des actifs appartenant à un „établissement“, trois conditions s’appliquent:  

l’„établissement“ a déjà fermé ou aurait dû fermer (s’il n’avait pas été racheté), l’achat des actifs se 
fait à un tiers non lié à l’acheteur et les conditions du marché sont respectées. Il est précisé par ailleurs 
que la condition relative à un tiers non lié en cas d’achat des actifs ne s’applique pas à l’acquisition 
d’une „petite entreprise“ par un membre de famille du propriétaire initial ou un salarié.

Une simple acquisition des „actions“ d’une „entreprise“ n’est pas considérée comme un 
investissement.

Finalement, en cas d’investissement dans un actif incorporel, ce dernier doit remplir quatre condi-
tions: les actifs doivent être exclusivement exploités dans l’„établissement“ bénéficiaire; ils doivent 
constituer des éléments d’actif amortissables; ils doivent être acquis aux conditions du marché et 
doivent rester à l’actif de l’entreprise pendant au moins trois ans.

Une analyse détaillée du régime d’aides met en évidence que l’interprétation future du texte par les 
entreprises et son application en pratique par les autorités compétentes ne seront pas aisées.

La Chambre des Métiers s’interroge en général sur l’utilisation du terme „établissement“ (à côté de 
celui d’„entreprise“ mise en rapport avec la „simple acquisition d’actions“) dans le contexte du présent 
régime mais également dans le projet de loi en général.

Pour les raisons explicitées plus loin, la Chambre des Métiers demande aux auteurs de remplacer la 
notion d’„établissement“ par celle d’„entreprise“. A noter également que le texte tel que proposé risque 
de ne pas toujours tenir compte des réalités du terrain, étant donné qu’il ignore notamment le fait qu’une 
acquisition de „parts“ peut très bien être possible dans le cadre d’une entreprise familiale, tandis que 
le texte ne prend en compte que l’acquisition d’„actions“.

La Chambre des Métiers note que le projet de loi se base sur une intensité brute maximale de  
10% pour les entreprises de moyenne taille et de 20% pour les petites entreprises, ce qui représente 
des taux maximaux auxquels on se réfère aussi dans le régime „général“ actuel (dans le contexte de 
l’approche „ex ante“ de déclaration préalable du projet)

Partant du fait qu’il s’agit en l’occurrence de seuils maximaux, elle insiste auprès des autorités 
compétentes d’octroyer systématiquement le taux maximum sans différencier entre des taux par 
branches d’activité. Une telle approche se justifie par le fait qu’il importe de soutenir la position com-
pétitive des PME nationales concurrencées par les entreprises étrangères soutenues dans leurs pays 
d’origine par le biais de régimes d’aides favorisant leurs investissements de pointe.
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Par ailleurs, elle se demande, au vu de la formulation choisie, si le principe actuel qui dit que l’exploi-
tant doit également être l’investisseur vaut aussi bien pour les investissements dans des actifs corporels 
que dans les actifs incorporels.

2.1.2. Régime d’aides aux services de conseil  
en faveur des PME (article 5 du projet de loi)

La Chambre des Métiers salue le fait que le seuil maximal de l’aide de 100.000.– euros, défini à 
l’article 2 de la loi-cadre classes moyenne actuelle, ne sera plus considéré dans le contexte du régime 
d’aide sous rubrique qui représente un moyen de soutien important pour les entreprises.

Il est un fait que, vu l’environnement de plus en plus concurrentiel des PME de l’Artisanat, les chefs 
d’entreprises recourent davantage à des services de conseils externes spécialisés (études de marchés, 
certifications, etc.), souvent liés à un projet d’investissement ou d’extension des activités. Sont définis 
comme coûts admissibles, les coûts des services de conseil fournis par des conseillers extérieurs pres-
tant des services qui ne constituent pas une activité permanente ou périodique et qui sont sans rapport 
avec les dépenses de fonctionnement normales de l’entreprise. L’aide en question ne peut pas dépasser 
50% des coûts admissibles.

Les „aides aux services de conseil en faveur des PME“ renfermaient, dès leur instauration en 2004, 
un grand potentiel en termes de renforcement de la compétitivité, de la productivité et de la rentabilité 
des PME. Ont ainsi été soutenus les services occasionnels pour des projets ponctuels se situant hors 
de tâches récurrentes de gestion journalière et nécessitant des connaissances ou un savoir-faire tech-
nique ou scientifique, pour lesquels une PME ne dispose pas des ressources matérielles ou humaines 
nécessaires.

Si, au début, cette aide n’a été que peu sollicitée par les PME artisanales, force est de constater que 
l’octroi d’aides aux services de conseil externes non récurrents a connu une recrudescence au cours 
des dernières années. Les autorités compétentes ont soutenu des projets de conseils externes non récur-
rents en rapport avec de multiples domaines, tels que par exemple: analyses compétitivité; certification 
1SO 9000; certification ISO 14000; études de marché; études sécurité informatique etc. Il va sans dire 
que le régime sous rubrique permettra également la réalisation d’études en matière de digitalisation 
des processus de l’entreprise.

2.1.3. Régime d’aides à la participation  
des PME aux foires

La Chambre des Métiers avait regretté en 2004, lors de l’instauration du régime général „classes 
moyennes“, que le Gouvernement ait opté pour une restriction importante en matière d’éligibilité des 
dépenses au titre des frais de participation des PME aux foires, ne soutenant que la première partici-
pation à une foire ou exposition nationale ou étrangère et limitant les aides à 100.000 euros au 
maximum.

Dès lors, elle salue explicitement le fait que, par référence au nouveau régime sous objet, l’aide peut 
être demandée pour toute participation à une foire ou exposition.

Par ailleurs, la Chambre des Métiers note que l’intensité d’aide maximale reste fixée à 50% des 
coûts admissibles.

2.1.4. Régime d’aides couvrant les coûts de 
coopération supportés par les PME partici-
pant à des projets de coopération territoriale 

européenne

Le régime sous objet constitue une innovation et vise à couvrir les coûts de coopération des PME 
participant à des projets de coopération territoriale européenne relevant du règlement européen UE  
n° 1299/2013.

Sont considérés comme des coûts admissibles, les coûts liés à une coopération organisationnelle ce 
qui inclut les coûts de personnel et de bureaux affectés au projet de coopération ainsi que les coûts liés 
aux services de conseil et d’appui qui sont en relation directe avec le projet de coopération et fournis 
par des conseillers et des prestataires de services externes.
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La Chambre des Métiers note le grand nombre de types de frais éligibles au titre du régime d’aides 
sous rubrique, notamment les „études de marché“ (volet „services d’appui en matière de coopération“) 
ou les „services de conseil, d’assistance et de formation“ (volet „services de conseil en matière de 
coopération“). Sont également admissibles les frais de déplacement, les dépenses d’équipement et 
d’investissement liés au projet ainsi que tout amortissement d’équipements et instruments utilisés 
pendant la durée du projet.

Finalement, l’intensité de cette aide ne pourra pas dépasser 50%.
La Chambre des Métiers approuve que le présent régime soit intégré dans le projet de loi sous avis, 

sachant que les entreprises artisanales développent de plus en plus d’activités à l’étranger et que, par 
ce biais, des projets de coopération européenne entre entreprises (introduits dans le contexte du „Fonds 
européen de développement régional“ FEDER) pourront être soutenus via des cofinancements 
étatiques.

2.1.5. Régime d’aides en faveur des jeunes  
entreprises (article 8 du projet de loi)

La Chambre des Métiers regrette que les auteurs abrogent le régime „premier établissement“ actuel, 
régime qui a soutenu pendant presque quatre décennies la création et la reprise de PME au Luxembourg. 
Ce régime propose actuellement un bonus de 10% aux créateurs ou repreneurs d’entreprise qui se 
rajoute à l’intensité d’aide afférente au projet d’investissement et ce pendant les trois premières années 
de la création ou reprise d’entreprise.

Le projet de loi sous avis introduit un nouveau régime dénommé „aides en faveur des jeunes entre-
prises“ assorti de conditions d’éligibilité précises: les entreprises bénéficiaires doivent être de „petite“ 
taille et non cotées; elles doivent être „enregistrées“ depuis un maximum de cinq ans et ne pas avoir 
distribué des bénéfices; elles ne pourront pas être issues de concentrations.

D’après le projet de loi, les aides en question peuvent être obtenues sous trois formes différentes:
• des prêts d’une durée de dix ans pour lesquels le remboursement ne tient pas compte des taux d’inté-

rêts aux conditions du marché, mais qui ne doivent pas excéder 1 million d’euros (ou 1,5 millions 
d’euros pour les entreprises dans des zones assistées1); le texte prévoit une règle d’ajustement 
applicable aux montants maximaux pour les prêts d’une durée comprise entre cinq et dix ans voire 
inférieure à cinq ans;

• des garanties d’une durée de dix ans dont les primes ne tiennent pas compte des conditions du marché 
et pour lesquelles le montant garanti ne doit pas excéder 1,5 millions d’euros (ou 2,25 millions 
d’euros pour les entreprises se situant dans des zones assistées); le texte prévoit une règle d’ajuste-
ment applicable aux montants maximaux pour les garanties d’une durée comprise entre cinq et dix 
ans voire inférieure à cinq ans; par ailleurs, la garantie ne peut pas dépasser les 80% du prêt 
sous-jacent;

• des subventions qui peuvent notamment prendre la forme d’investissements en fonds propres ou 
quasi-fonds propres ou de réduction de taux d’intérêt et de primes de garantie. Le montant en équi-
valent-subvention brut ne peut pas excéder 0,4 million d’euros (ou 0,6 million d’euros pour les 
entreprises situées dans des zones assistées).
Le bénéficiaire peut être soutenu au moyen d’une combinaison des instruments d’aides cités ci-

dessus, à condition de respecter certaines limites d’octroi spécifiées au paragraphe (4) de l’article 8.
La Chambre des Métiers salue globalement l’introduction du présent régime qui reprend exactement 

les dispositions y afférents de l’encadrement européen.
Il importe toutefois de relever qu’elle ne comprend pas la logique inhérente à la condition reprise 

du texte européen qui dit que l’entreprise bénéficiaire ne doit pas avoir distribué des bénéfices. Quelle 
est l’utilité pour les autorités compétentes d’exclure les entreprises ayant du succès de cette mesure 
alors que le but de toute politique de promotion des investissements est la performance et le dégagement 
rapide d’un résultat positif, générant notamment des recettes au niveau des finances publiques.

Toutefois, afin de faciliter la compréhension des mécanismes de financement par les jeunes entre-
prises concernées, elle demande aux autorités compétentes d’expliciter les conditions d’octroi et les 

1 Depuis 2017: Commune de Dudelange et de Differdange
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différentes formes d’aides voire la possibilité de combinaison des formes d’aides en question dans un 
guide comprenant des exemples illustratifs reflétant des cas concrets vécus par les PME.

2.1.6. Régime d’aides destinées à remédier 
aux dommages causés par certaines calami-

tés naturelles (article 9 du projet de loi)

Etant donné que pendant les dernières années, un certain nombre de PME notamment artisanales et 
commerciales ont été sérieusement affectées par des inondations voir des glissements de terrains au 
Luxembourg, la Chambre des Métiers ne peut qu’approuver le présent régime d’aide nouveau, dont la 
formulation a été reprise quasi entièrement du règlement européen.

Le projet de loi sous objet précise plus en détail qu’une calamité naturelle peut prendre la forme de 
séismes, de glissements de terrain, d’inondations, de tornades, d’ouragans et de feux de végétation 
d’origine naturelle.

Les conditions d’octroi des aides sont les suivantes:
• la calamité doit être officiellement reconnue comme étant une calamité „naturelle“ par le 

Gouvernement en conseil;
• il doit y avoir un lien de causalité direct entre les dommages subis par l’entreprise et la calamité 

naturelle.
Les aides en question sont octroyées dans les quatre ans qui suivent la calamité.
Les coûts des préjudices doivent être évalués par un expert indépendant agréé et constituent dans 

ce cas les coûts admissibles. Le préjudice peut inclure des dommages matériels causés aux actifs et 
sera calculé sur base du coût de réparation de l’actif concerné ou de la valeur économique qu’ils avaient 
avant la calamité naturelle.

La Chambre des Métiers note par ailleurs que l’aide et les autres sommes éventuellement perçues 
comme indemnisation du préjudice (notamment au titre de polices d’assurance) ne peuvent pas excéder 
100% des coûts admissibles.

2.1.7. Régime d’aides au financement des  
risques (article 10 du projet de loi)

L’introduction par le biais du projet de loi sous avis d’un nouveau régime d’aides au financement 
des risques constitue un réel enrichissement pour l’écosystème des acteurs financiers et les autorités 
compétentes du Luxembourg.

Cette aide est destinée aux intermédiaires financiers (notamment et surtout la „Mutualité des PME“ 
et la „Mutualité de Cautionnement et d’Aide aux Commerçants“) et est mise en oeuvre afin de leur 
„donner plus de sécurité juridique“, étant donné qu’ils se portent garants auprès des banques par 
l’octroi de cautionnements. Il peut s’agir de garanties accordées par les intermédiaires financiers par 
voie directe ou indirecte. Le montant total du financement des risques n’excède pas 15 millions d’euros 
„par entreprise admissible“ en cas d’investissement initial ou de suivi.

Comme indiqué à l’exposé des motifs, un soutien financier de l’Etat existe déjà aujourd’hui pour 
couvrir les pertes des mutualités liées aux investissements en faveur du financement des risques. 
Toutefois, et la Chambre des Métiers l’avait mis en exergue à maintes reprises depuis la crise écono-
mique et financière de 2008, le soutien étatique actuel est tributaire d’une ligne budgétaire sans aucune 
sécurité juridique pour des garanties visant des sous-jacents devant être remboursés sur plus d’un 
exercice et le régime sous rubrique permet de solutionner durablement ce point problématique.

Les entreprises éligibles aux aides du régime sous objet, à savoir les PME non cotées „au moment 
de l’investissement initial en faveur du financement des risques“, doivent remplir au moins une des 
trois conditions suivantes:
1. elles n’exercent leurs activités sur aucun marché;
2. elles exercent des activités sur un marché quelconque depuis moins de sept ans après la première 

vente commerciale;
3. elles ont besoin d’un investissement initial (en vue d’affranchir un nouveau marché géographique 

ou de produits et basé sur un plan d’entreprise) supérieur à 50% du chiffre d’affaires annuel moyen 
des cinq années précédentes.
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Les aides aux investissements peuvent également couvrir des „investissements de suivi“ pouvant 
dépasser la période de sept ans d’activités précités, à condition de remplir les trois conditions cumu-
latives suivantes: le montant total du financement des risques ne dépasse pas 15 millions d’euros, les 
investissements de suivi étaient prévus dans le plan d’entreprise et l’entreprise bénéficiaire n’est pas 
devenue liée à une entreprise autre que l’intermédiaire financier.

La Chambre des Métiers relève que le régime sous objet limite le taux de garantie à 80% de la perte 
et prévoit que les pertes totales supportées par l’Etat sont plafonnées à 25% du „portefeuille sous-jacent 
garanti“. Notons au passage qu’il est prévu, par référence au règlement européen, que les intermé-
diaires financiers sont sélectionnés au moyen d’une procédure ouverte.

Vu la haute technicité du texte descriptif du régime sous rubrique et le parallélisme avec le règlement 
européen (conditions liées à la motivation de la recherche d’un profit au niveau des décisions de finan-
cement; conditions à remplir par l’intermédiaire financier et le gestionnaire des fonds en vue d’une 
gestion dans une optique commerciale; conditions rattachées aux garanties; mise en oeuvre des mesures 
de financement des risques par le biais d’une entité mandatée; conditions rattachées à l’autorisation 
d’aides au financement des risques en faveur des PME ne remplissant pas les conditions définies par 
le projet de loi pour tous les régimes relevés ci-dessus), la Chambre des Métiers demande aux auteurs 
de préciser le texte au moyen d’un „document interprétatif“ destiné aux intermédiaires financiers et 
autres professionnels concernés, à réaliser en concertation avec les représentants du secteur des PME.

2.2. Concernant les formes d’aide prévues

La Chambre des Métiers approuve entièrement l’élargissement des formes que les aides relatives 
aux différents régimes précités peuvent prendre.

Tous les régimes, à part celui du financement des risques, peuvent prendre la forme d’une subvention 
en capital, d’une bonification d’intérêts ou d’une avance récupérable. Le régime „aides en faveur des 
jeunes entreprises“ prévoit par ailleurs la possibilité de prêts, de garanties et d’apports en fonds propres, 
alors que dans le régime „aides au financement des risques“ des garanties, des prêts, des apports en 
fonds propres et en quasi-fonds propres sont prévus. Le tableau récapitulatif qui suit donne une vue 
d’ensemble de toutes les formes d’aides prévues en fonction du régime respectif.

La Chambre des Métiers est d’avis que le recours à la nouvelle forme d’aide que représente l’avance 
récupérable constitue un avantage important pour les entreprises bénéficiaires. D’un côté, l’entreprise 
voit son intensité d’aide augmentée de 10% ce qui représente une majoration substantielle et, de l’autre, 
les autorités compétentes prennent un risque majoré tout en favorisant des projets innovateurs rendant 
le secteur des PME et donc l’économie nationale plus compétitifs et plus performants.

Dès lors, elle ne peut qu’encourager les autorités compétentes à faire usage de cette nouvelle forme 
d’aide, notamment dans le cadre d’investissements opérés par les entreprises artisanales.

En l’absence de méthodes de calcul de l’équivalent brut approuvées par la Commission européenne, 
l’avance récupérable est exprimée en pourcentage des coûts admissibles. Par référence aux principes 
figurant dans le règlement européen, une aide pourra être octroyée dans le cas où l’issue d’un projet 
est favorable, issue définie „sur la base d’une hypothèse prudente et raisonnable“. Les avances sont 
remboursées à un taux d’intérêt qui doit être au moins égal au taux d’actualisation applicable au moment 
de l’octroi de l’aide. Comme le taux d’intérêt et le plan de remboursement seront fixés dès le départ 
dans le cadre d’une convention, il y aura moins de risques pour les entreprises et un risque financier 
réduit pour l’investisseur ce qui augmente la probabilité d’issue favorable du projet.
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Régimes

Formes d’aides

TauxSubven-
tion en 
capital

Avance 
récu-

pérable

Bonifica-
tion 

d’Intérêt
Garantie Prêt

Apport en 
fonds  

propres

Apport en 
quasi-fonds 

propres

Aides à l’investissement en 
faveur des PME (art. 4) X X X

PE:  
20% max. 

ME:  
10% max.

Aides aux services de conseil 
en faveur des PME (art. 5) X X X 50% max.

Aides à la participation des 
PME aux foires (art. 6) X X X 50% max.

Aides couvrant les coûts de 
coopération supportés par les 
PME participant à des projets 
de coopération territoriale 
européenne (art. 7)

X X X 50% max.

Aides en faveur des jeunes 
entreprises (art. 8) X X X X X X 50% max.

Aides destinées à remédier 
aux dommages causés par 
certaines calamités naturelles 
(art. 9)

X X X 100% max.

Aides au financement des 
risques (art. 10) X X X X p.m.

*

3. FAIBLESSES DU PROJET DE LOI

En plus de l’analyse des régimes d’aides et des éléments nouveaux tout comme des propositions 
formulées ci-avant, la Chambre des Métiers estime utile de rendre attentif à un certain nombre de 
faiblesses et de problèmes.

3.1. Concernant la qualité de certaines  
dispositions du projet de loi

Le projet de loi reprend en grande partie les dispositions et formulations du règlement européen. En 
procédant de cette façon, les auteurs n’ont pas pris le soin de préciser le texte là où cela s’avère néces-
saire et plus particulièrement en vue d’une application du cadre légal futur sur le terrain auprès des 
PME. Certaines dispositions incluent des concepts contradictoires.

Par ailleurs, la Chambre des Métiers s’étonne du commentaire des articles extrêmement limité 
paraphrasant quasiment le projet de loi qui prévoit somme toute un ensemble de principes et conditions 
susceptibles de produire des interprétations divergentes et donc une insécurité juridique dans le chef 
des entreprises. Elle aurait souhaité voir formuler des explications plus détaillées dans le commentaire 
des articles sur les interprétations des dispositions défendues par le Gouvernement voire des précisions 
quant aux conditions applicables et „règles“ introduites.

Une analyse plus détaillée montre que certaines conditions ou „règles“ telles qu’énoncées ne seront 
pas facilement applicables sur le terrain, plus particulièrement dans les PME, faute de formulation 
claire et non-équivoque.

A titre illustratif, la Chambre des Métiers tient à mettre en évidence quelques parties de textes sus-
citant des questionnements et ses remarques critiques y relatifs:
• Article 2 (Définitions) – point 5.: „coût salarial“: bien que faisant l’objet d’une définition à  

l’article 2, cette notion n’est mentionnée dans aucune disposition du projet de loi (la même remarque 
s’impose en rapport avec les définitions formulées au point 10. „entreprise artisanale et commer-
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ciale du secteur de l’alimentation“, point commenté plus en détail au chapitre 3.2., et au point 13. 
„hygiène des denrées alimentaires“).

• Article 8 (Aides en faveur des jeunes entreprises) – paragraphe (2): „(…) pour les entreprises 
admissibles dont l’enregistrement n’est pas obligatoire, la période d’admissibilité de cinq ans peut 
être considérée comme débutant, soit au moment où l’entreprise démarre son activité économique, 
soit au moment où elle est assujettie à l’impôt pour l’activité qu’elle exerce“. La Chambre des 
Métiers est d’avis que le caractère flou de la disposition afférente entraîne une insécurité juridique 
et que dans le contexte luxembourgeois toute entreprise éligible au titre du régime en question devrait 
faire preuve d’un „enregistrement“; partant ce concept doit faire l’objet d’une définition précise par 
les auteurs du projet de loi.

• Article 10 – paragraphe (3) point c): „l’entreprise bénéficiaire des investissements de suivi n’est 
pas devenue liée, au sens de l’article 3, à une entreprise autre que l’intermédiaire financier ou 
l’investisseur privé indépendant qui finance les risques au titre de la mesure, excepté si la nouvelle 
entité remplit les conditions prévues dans la définition des PME“. Aux yeux de la Chambre des 
Métiers, le texte semble peu compréhensible pour un chef d’entreprise qui aimerait comprendre 
l’application de ce critère d’exception.

• Article 13 (Remboursement de l’avance récupérable): „l’entreprise conviendra par voie conven-
tionnelle lors de l’octroi de l’aide avec le ministère ayant l’économie dans ses attributions des 
modalités de remboursement de l’avance récupérable en cas de succès du projet“: il importe de 
préciser la notion de „succès“ car pour le cas où l’avance récupérable serait décidée par exemple 
dans le cadre du régime d’aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités 
naturelles (article 9), le „succès“ consisterait en la réparation du préjudice causé ou de la valeur 
économique que l’actif ayant subi des dommages avait avant la survenance de la calamité.

• Article 17 (Règles de cumul) – paragraphe (2) point b): „toute autre aide d’Etat portant sur les 
mêmes coûts admissibles, se chevauchant en partie ou totalement, uniquement dans les cas où ce 
cumul ne conduit pas à un dépassement de l’intensité ou du montant d’aide les plus élevés appli-
cables à ces aides en vertu des règles applicables“: il importe de clarifier en l’occurrence quels 
coûts identiques admissibles, qui pourraient se chevaucher partiellement ou totalement, seraient 
cumulables en vertu de règles à préciser dans ce contexte.

• Article 17 (Règles de cumul) – paragraphe (3): „les aides aux coûts admissibles non identifiables 
prévues au titre des dispositions de l’article 8 de la présente peuvent être cumulées avec n’importe 
quelle autre aide d’Etat ayant des coûts admissibles identifiables“: la notion de coût admissible non 
identifiable devrait être définie dans le projet de loi pour expliciter plus en détail ce coût éligible 
dans le chef des jeunes entreprises potentiellement bénéficiaires (article 8).

• Article 18 (Perte du bénéfice de l’aide et restitution) – paragraphe (1): „Les bénéficiaires des 
aides régies par la présente loi perdent les avantages qui leur ont été consentis si, avant l’expiration 
de la durée normale d’amortissement de biens mobiliers ou avant l’expiration d’un délai de 30 ans 
à partir de l’octroi d’une aide pour l’acquisition de biens immobiliers ou (…)“: il y a contradiction 
entre le projet de loi et le commentaire des articles qui mentionne un délai de 10 ans à partir de 
l’octroi d’une aide pour l’acquisition de biens immobiliers, délai qui, aux yeux de la Chambre des 
Métiers, est plus adapté dans un pareil cas.

• Article 23 (Dispositions abrogatoires) – paragraphe (2): „Toutefois les engagements contractés 
par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions desdits articles gardent leur pleine valeur 
et (…)“: La Chambre des Métiers suggère que le texte renvoie au paragraphe (1) qui précède et qui 
mentionne les articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 (loi-cadre „classes moyennes“) 
(une remarque identique s’impose en rapport avec le paragraphe (4) de l’article 23).

• Article 24 (Dispositions transitoires): „Les investissements, opérations et activités connexes visées 
au chapitre 2 ci-avant, décidés avant l’entrée en vigueur des dispositions de la présente loi sont 
susceptibles de faire l’objet d’une aide sur la base des dispositions de ladite loi pour autant que la 
demande en remplisse toutes les conditions“: il importe de définir les notions investissements, 
opérations et activités connexes“, vu qu’elles concernent des décisions prises avant l’entrée en 
vigueur du cadre légal sous avis, ainsi que la condition fort floue rattachée au fait que la demande 
doit remplir „toutes les conditions“.
Au vu de toutes ces remarques critiques touchant à la formulation juridique du projet de loi, la 

Chambre des Métiers recommande aux auteurs de soumettre le texte à une analyse juridique approfon-
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die afin d’adapter toutes les dispositions présentant un manque de clarté et susceptible d’être une source 
d’insécurité juridique future.

3.2. Concernant le champ d’application

Alors que l’exposé des motifs et l’article 1er du projet de loi sous objet précisent sans équivoque 
l’objet du texte et donc ses bénéficiaires, à savoir l’instauration d’un régime d’aide aux petites et 
moyennes entreprises, la Chambre des Métiers s’étonne du fait que le projet de loi inclut d’autres 
notions ainsi que des „entités“ différentes de celle d’„entreprise“.

La Chambre des Métiers considère que les dispositions concernées du projet de loi doivent impéra-
tivement être adaptées à l’esprit de l’objet de base du texte: le nouveau régime d’aide doit être exclu-
sivement destiné à l’„entreprise“, définie à l’article 2 (Définitions) point 9. comme étant „toute 
personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, une activité économique“.

Par conséquent, elle ne saurait marquer son accord avec les éléments suivants:
• Il est inadmissible qu’au point 10. de l’article 2 (Définitions), une „entreprise artisanale et com-

merciale du secteur de l’alimentation“ puisse être „toute entreprise, publique ou privée, qui exerce 
l’une ou la totalité des activités suivantes, lucratives ou non“. La Chambre des Métiers insiste à ce 
que cette définition soit adaptée, par référence à ce qui a été énoncé plus haut, à savoir aux seules 
entreprises lucratives du secteur privé. Il n’est pas compréhensible pourquoi la définition d’une 
entreprise de l’alimentation devrait être différente de celle de l’entreprise en général et inclure des 
entreprises publiques voire non lucratives. Il va sans dire que cette définition spécifique devrait se 
conformer à l’encadrement communautaire.

• Alors que pour la „microentreprise“ (article 2 – point 17.) et la „moyenne entreprise“ (article 2 – 
point 18.) la définition respective précise à chaque fois les seuils limite en termes d’emploi, de 
chiffre d’affaires annuel ou de total du bilan annuel, il n’en est pas le cas pour la „petite entreprise“ 
(article 2 – point 19.). Il importe dès lors d’inclure au point en question la précision qu’il s’agit en 
l’occurrence de „toute entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaires 
annuel n’excède pas 10 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 10 millions 
d’euros“. Il s’agit d’une clarification qui s’avère nécessaire dans le contexte de l’orientation générale 
du projet de loi sous avis.

• A l’article 3 (Champ d’application), le projet de loi précise que sont visées „les entreprises régu-
lièrement établies sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, dans la mesure où elles se 
conformeront aux conditions prévues par la présente loi ou les règlements grand-ducaux s’y ratta-
chant“. La Chambre des Métiers s’étonne de cette formulation proposée par les auteurs, qui ne 
peuvent toutefois pas ignorer le fait que, lors de leur demande d’octroi d’une demande d’aide au 
titre du régime en faveur des PME, les entreprises doivent présenter la preuve qu’elles sont légale-
ment établies au Luxembourg et qu’elles disposent des autorisations requises, notamment par réfé-
rence aux dispositions de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, 
de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales. De ce fait, il est important de 
préciser que les „entreprises légalement établies“ seront visées. Le texte devrait donc être adapté en 
ce sens, tout en se référant à la loi du 2 septembre 2011 précitée.

• A l’article 3 (Champ d’application), le projet de loi mentionne que „la nomenclature des dépenses et 
des entreprises éligibles“ sera fixée dans un règlement grand-ducal. A part le fait que le projet de 
règlement en question n’a pas été soumis pour avis ensemble avec le présent projet de loi (voir chapi-
tre 3.6. ci-après), la Chambre des Métiers s’interroge sur la conformité de cette approche par rapport 
à la constitution. Alors que le projet de loi vise justement à définir l’objet et le champ d’application 
du nouveau régime d’aide en faveur des PME, les auteurs ont choisi de réserver la définition détaillée 
des dépenses éligibles, voire même des „entreprises“ pouvant à l’avenir bénéficier des aides à un 
règlement grand-ducal d’exécution. Dans un souci de clarté, la Chambre des Métiers propose au 
Gouvernement d’intégrer la nomenclature des dépenses et entreprises éligibles dans le projet de loi.

• Comme indiqué précédemment au chapitre 2.1.1., la notion d’„établissement“, non définie dans le 
projet de loi sous rubrique, telle que véhiculée à l’article 4 (Aides à l’investissement en faveur des 
PME), prête à confusion et devra être remplacée par la notion d’„entreprise“.
L’ensemble des observations en rapport avec le champ d’application souligne la nécessité d’une 

série d’adaptations afin que le projet de loi ne crée pas de distorsions de concurrence notamment au 
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niveau de certaines activités non-lucratives (associations sans but lucratif et autres), subventionnées 
également par d’autres voies et, pour le surplus, injustement favorisées par le nouveau régime d’aide 
en faveur des PME.

3.3. Concernant la prise en compte exclusive des aides ayant un 
„effet incitatif“ (approche „ex ante“) et procédure de demande

Une aide est réputée avoir un „effet incitatif“ si elle peut „induire une modification du comportement 
du bénéficiaire de l’aide d’une façon telle que ce dernier entreprend des activités qu’il n’exercerait pas 
en l’absence d’aide ou qu’il exercerait de façon plus limitée“.

En général, une aide est „réputée avoir un effet incitatif“ si le bénéficiaire a présenté une demande 
d’aide écrite avant le début des travaux liés au projet ou à l’activité en question.

En 2009, la loi-cadre „classes moyennes“ de 2004 avait été réformée par l’introduction du concept 
d’„effet incitatif“ (approche „ex ante“) définissant l’intensité maximale des aides, à côté de l’approche 
„ex post“ traditionnelle visant à subventionner des investissements passées (sur une période limitée à 
deux ans précédant la demande d’aide).

La Chambre des Métiers voit d’un mauvais oeil l’abandon du principe „ex post“ actuel en matière 
d’octroi des aides dans le cadre du règlement européen, vu que bon nombre d’entreprises réalisent des 
investissements de remplacement (qui incluent souvent des améliorations technologiques et de perfor-
mance), financés par des fonds propres, importants pour la bonne continuation de l’activité, investis-
sements qui doivent souvent être réalisés rapidement et ne pouvant donc pas attendre une réponse de 
principe par les autorités compétentes.

Il importe de se poser la question de savoir si la seule optique „ex post“ ne va pas freiner le déve-
loppement des entreprises qui doivent en définitive se soumettre à une procédure administrative qui 
peut facilement s’étendre dans le temps, lésant ainsi les entreprises surtout de taille réduite.

Dès lors, la Chambre des Métiers propose, à titre principal, le maintien de l’approche „ex post“ en 
présentant les arguments mentionnés ci-devant à la Commission européenne et en maintenant une 
certaine différenciation au niveau du taux d’intensité de l’aide (par exemple un taux maximum de  
16% en cas de procédure „ex post“ au lieu de 20% en cas de demande „ex ante“). Le fait de se voir 
octroyer des aides dans le cadre d’une demande „ex post“ facilitera la prise de décisions d’investisse-
ments surtout auprès des petites entreprises.

L’application de l’approche „ex ante“ avec le passage systématique par une demande préalable 
suscite également certains questionnements. Ainsi, l’investisseur-bénéficiaire doit systématiquement 
préfinancer l’aide accordée (l’article 15 prévoit en principe le paiement des aides dans un délai de cinq 
années „à compter du décaissement de la dépense pour laquelle l’aide est sollicitée“), ce qui est cri-
tiquable vu que l’aide doit justement avoir un effet incitatif sur le projet d’investissement qui n’est 
réalisé vu que l’aide est considérée indispensable, De ce fait l’aide devrait être mise à disposition de 
l’investisseur-bénéficiaire dès le début des investissements et non après décaissement des dépenses.

La Chambre des Métiers a constaté dans le passé qu’un point faible du régime „classes moyennes“ 
actuel, et surtout des régimes spéciaux mis en oeuvre depuis 2004, est le manque de transparence autour 
des règles et critères d’octroi d’aides appliqués.

Même en admettant que le Gouvernement doit essayer de se réserver une certaine marge de 
manoeuvre politique, la Chambre des Métiers voit toutefois la nécessité à l’avenir d’un accroissement 
général de la transparence en rapport avec les critères d’octroi et les taux d’intensité des aides relatives 
à tous les régimes institués par le présent projet de loi.

La Chambre des Métiers est convaincue que la promotion des régimes auprès des PME est étroite-
ment liée à l’officialisation de règles claires et compréhensibles, notamment au moyen d’exemples de 
bonnes pratiques d’entreprises, permettant aux chefs d’entreprises intéressés de juger de l’éligibilité 
de leur propre projet d’investissement.

Il va sans dire que la procédure de demande d’aide devrait limiter le temps d’attente d’une réponse 
de l’administration et les charges administratives de l’entreprise à un strict minimum. Ainsi, le projet 
de loi par référence au règlement européen, précise que les informations suivantes doivent „au moins“ 
faire partie du dossier de demande préalable: le nom et la taille de l’entreprise; une description du 
projet et du bénéficiaire, y compris ses dates de début et de fin; une description des modalités d’exploi-
tation du projet d’investissement et du potentiel économique; la localisation du projet; le coût total du 
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projet; une liste des coûts admissibles du projet suivant le régime visé; les bénéfices et, le cas échéant, 
les coûts d’exploitation; un plan de financement; la forme de l’aide et le montant du financement public 
nécessaire pour le projet; „tout élément pertinent permettant au ministre d’apprécier les qualités ou 
spécificités du projet ou programme et son effet incitatif“.

Vu qu’il est précisé que „l’entreprise donne l’accord préalable au ministre“ afin que ce dernier puisse 
vérifier auprès de certaines administrations énumérées dans le projet de loi que l’entreprise ne s’est 
pas soustraite aux charges fiscales ou sociales „sinon elle joint les certificats de ces administrations 
prouvant que toutes les charges fiscales ou sociales ont été payées“, il importe que les autorités com-
pétentes mettent en oeuvre au moment de la mise en vigueur du texte sous avis un formulaire électro-
nique de demande d’octroi qui reprenne tous les éléments devant faire partie du dossier à soumettre 
par l’entreprise demanderesse, notamment aussi „toutes les pièces jugées utiles afin de déterminer la 
taille de l’entreprise“ (à part les informations qui ne seraient pas disponibles après vérification auprès 
du Centre commun de la sécurité sociale).

La Chambre des Métiers a toujours argumenté que les dispositions relatives aux régimes d’aides 
devraient être claires quant aux procédures administratives à formaliser et surtout quant aux délais de 
réponse à respecter, tant par les autorités compétentes que par les entreprises introduisant ou complétant 
leur dossier de demande d’octroi des aides, dossier comprenant les copies des documents prouvant la 
planification du projet d’investissement.

A cette fin, la communication d’un accusé de réception (indiquant un numéro de dossier et une 
personne de contact tout comme un délai ultime de réponse de l’administration) et l’instauration d’une 
procédure de demande d’informations complémentaires de la part de l’autorité compétente assortie de 
délais précis devraient être formalisées dans les dispositions afférentes du projet de loi sous objet 
(article 15 – Procédure de demande). Cette façon de procéder aurait comme avantage de permettre le 
suivi et la clôture du dossier de demande d’octroi d’une aide par les instances compétentes dans un 
délai précis et de donner la possibilité au chef d’entreprise de le compléter endéans un certain délai.

A noter encore que le paiement des aides devra être demandé, sous peine de forclusion, dans un 
délai de cinq années à compter du décaissement de la dépense pour laquelle l’aide est sollicitée  
(article 14 – Délai de demande). Le projet de loi indique que le délai peut être prorogé sur demande 
écrite du bénéficiaire de l’aide. La Chambre des Métiers suggère de préciser dans le texte de loi un 
délai maximum de prorogation.

3.4. Concernant l’abrogation du régime 
„sécurité alimentaire“

La Chambre des Métiers a constaté avec étonnement que le projet de loi abroge à l’article 23 
(Dispositions abrogatoires) l’article 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 (loi-cadre „classes moyennes“ 
actuelle) qui représente la base légale de l’actuel régime spécial „sécurité alimentaire“.

Depuis son introduction en 2004, ce régime a fait ses preuves et a pu soutenir de nombreuses entre-
prises artisanales de l’alimentation tout comme des entreprises du secteur de l’Horeca.

Même si le projet de loi sous rubrique prévoit, d’une part, au point 10. de l’article 2 (Définitions) 
une définition de l’„entreprise artisanale et commerciale du secteur de l’alimentation“, d’ailleurs 
critiquée par la Chambre des Métiers (voir chapitre 3.2.), et, d’autre part, au point 13. du même article, 
une définition relative à l’„hygiène des denrées alimentaires2“, il est incompréhensible qu’aucune 
disposition du chapitre 2 (Régimes d’aides) du projet de loi ne définit les bases juridiques en vue de 
l’agencement d’un nouveau régime spécial „sécurité alimentaire“.

La Chambre des Métiers s’est par ailleurs étonnée du fait que ni l’exposé des motifs ni le commen-
taire des articles ne soufflent mot de l’abrogation voire de la prise en compte éventuelle à l’avenir d’un 
projet de loi spécifique instituant un tel régime spécial nouveau, fait qui a suscité des interrogations 
des représentants des activités concernées (boulanger-pâtissier; boucher; traiteur; fabricant de glaces, 
de gaufres et de crêpes; meunier; chevillard-abatteur de bestiaux; fabricant de salaisons et de tripes) vu 
que, dans le passé, le Gouvernement s’était exprimé en faveur d’un prolongement du régime spécial.

2 „Toutes les mesures qui sont nécessaires pour garantir la sécurité et la salubrité des denrées alimentaires. Les mesures 
couvrent tous les stades qui suivent la production primaire (celle-ci comprenant, par exemple, la récolte, l’abattage et la 
traite) que ce soit pendant la préparation, la transformation, la fabrication, le conditionnement, le stockage, le transport, la 
distribution, la manutention ou la vente ou la mise à la disposition du consommateur.“ (point 13 – article 2. Définitions)
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Sachant qu’aucune indication concernant un tel régime spécial ne figure dans l’encadrement euro-
péen, la Chambre des Métiers est consciente du fait que le Gouvernement, en cas de réédition du régime 
spécial en question devra opérer une notification officielle à la Commission européenne.

Au vu du fait que le régime spécial „sécurité alimentaire“ n’est à ce stade plus mentionné dans le 
projet de loi, la Chambre des Métiers propose au Gouvernement de réintroduire sans tarder le régime 
spécial dans le présent projet de loi par le biais d’un amendement gouvernemental.

Il importe d’éviter que le secteur de l’alimentation se retrouve pendant des années sans régime 
spécial, vu les risques de retards éventuels au niveau d’une réponse de la Commission européenne dans 
le cadre de la procédure de notification.

Un tel régime spécial s’avère nécessaire pour la raison qu’il importe de soutenir la sécurité et la 
qualité des denrées alimentaires voire l’excellence de tous les acteurs de la chaîne de production ali-
mentaire au vu des scandales alimentaires passés et actuels qui secouent les pays européens. Sachant 
que le secteur de production primaire et plus particulièrement la filière de la vente directe d’entreprises 
du secteur agricole sont soutenus avec des régimes importants, il est essentiel de maintenir en place 
un cadre favorisant les investissements à haute valeur ajoutée en termes de sécurité et de qualité ali-
mentaire auprès de l’Artisanat.

La Chambre des Métiers est d’avis qu’un tel régime spécial nouveau devrait inclure des intensités 
d’aides maximales majorées de 20% par rapport aux régimes d’aides du chapitre 2 du présent projet 
de loi entrant en compte (aides à l’investissement en faveur des PME; aides aux services de conseil en 
faveur des PME; aides à la participation des PME aux foires; aides couvrant les coûts de coopération 
supportés par les PME participant à des projets de coopération territoriale européenne; aides en faveur 
des jeunes entreprises).

Cette approche se justifie par le fait que le régime spécial „sécurité alimentaire“ actuel comporte 
les taux d’intensité d’aides maximales suivants:
• „Equipements de sécurité alimentaire“ se démarquant par un haut niveau d’excellence soutenus avec 

un taux de 30%-40%;
• Conseils externes en matière de sécurité alimentaire:

– 75%: 1er établissement micro-entreprises
– 60%: micro-entreprise
– 50%: 1er établissement petite entreprise
– 40%: petite entreprise
– 30%: 1er établissement moyenne entreprise
– 20%: moyenne entreprise.
La Chambre des Métiers propose de mettre en oeuvre la future réédition du régime spécial „sécurité 

et qualité alimentaire“ en étroite coopération avec les représentants des branches d’activités 
concernées.

En ce sens, elle plaide également en vue d’une institutionnalisation d’une commission spéciale 
„projets d’investissement en matière de sécurité alimentaire“ à laquelle participeraient les représentants 
des secteurs concernés, notamment un représentant de la Chambre des Métiers.

3.5. Concernant la procédure d’octroi via  
une commission consultative

A l’article 16 (Procédure d’octroi), le projet de loi précise que le ministre ne peut accorder les aides 
pour un montant supérieur à 100.000.– euros „qu’après avoir demandé l’avis d’une commission 
consultative“ (dont la composition et le fonctionnement sont déterminés par règlement grand-ducal). 
Dans tous les autres cas, le ministre octroie l’aide sans devoir demander l’avis de la commission 
consultative.

La commission en question pourra s’entourer de tous les renseignements utiles concernant le projet, 
l’investissement ou le bénéficiaire, entendre les requérants et leurs explications, requérir, le cas échéant, 
la présentation d’un pan d’affaires ou de pièces équivalentes et se faire assister par des experts.

Afin de favoriser le dialogue autour de l’interprétation des critères d’octroi par rapport aux projets 
d’investissements individuels surtout de petites entreprises voire de microentreprises entraînant des 
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aides d’un montant inférieur à 100.000.– euros tout comme l’échange d’expérience entre les autorités 
compétentes et le secteur privé, la Chambre des Métiers plaide en faveur du maintien de la commission 
consultative générale relative au régime „classes moyennes“ actuel avec une participation des chambres 
professionnelles patronales.

3.6. Interprétations circonstanciées des critères à la base 
des notions d’„entreprise sainement gérée“ et „garanties 

suffisantes de viabilité“

La Chambre des Métiers tient à souligner qu’un des critères-clé d’acceptation d’une demande 
d’octroi des aides est celui d’„entreprise sainement gérée“ (article 1er – Objet). Actuellement, les auto-
rités compétentes considèrent qu’une entreprise est sainement gérée si elle présente un bénéfice, qu’il 
soit important ou dérisoire.

Aux yeux de la Chambre des Métiers et de nombreux experts, cette approche est trop simpliste et 
doit être révisée dans la mesure où il n’est pas opportun de décider d’une réponse négative par exemple 
au vu d’une perte réalisée par une entreprise; en effet, une perte en elle-même ne témoigne pas néces-
sairement d’une mauvaise gestion de l’entreprise, surtout en cas de premier établissement, c’est-à-dire 
pendant la phase de création et de lancement de l’entreprise.

Dans ce contexte, la Chambre des Métiers aimerait aussi souligner que les „garanties suffisantes de 
viabilité“ à présenter par l’entreprise désireuse de se voir octroyer une aide publique en vue du cofi-
nancement d’un projet d’investissement devraient toujours être adaptées aux circonstances et à la 
dimension du projet. Demander des preuves tous azimuts peut être contreproductif et favoriser un 
accroissement du coûts des projets, par le simple fait que le coût de ces preuves de viabilité est auto-
matiquement intégré dans le coût total de l’investissement, ce qui est au détriment de la position 
compétitive surtout des entreprises de taille réduite, actives dans un environnement économique marqué 
par une forte concurrence étrangère.

Dès lors, la Chambre des Métiers plaide à ce que les notions de „sainement gérées“ voire de „garan-
ties suffisantes de viabilité“ soient à l’avenir interprétées par les autorités compétentes dans le contexte 
de la phase du cycle de vie dans laquelle se trouve l’entreprise demanderesse ainsi que dans son 
contexte économique.

Cette problématique doit être relevée plus spécifiquement en rapport avec les dispositions du présent 
projet de loi qui ont recours à la notion de „succès“ d’un projet d’investissement (notamment  
l’article 13 qui parle de remboursement de l’avance récupérable en cas de „succès“ du projet).

Elle propose de lancer une consultation y relative des représentants du secteur des PME dans le 
cadre de la commission consultative (voir chapitre 3.4. ci-avant).

3.7. Concernant le recours à des règlements  
grand-ducaux d’exécution

Comme indiqué ci-dessus (chapitres 3.2. et 3.3.), le projet de loi sous avis prévoit le recours à deux 
règlements grand-ducaux:
• un premier en relation avec la fixation de la nomenclature des dépenses et des entreprises éligibles 

(article 3 – Champ d’application);
• un deuxième en relation avec la détermination de la composition et le fonctionnement de la com-

mission consultative (article 16 – Procédure d’octroi).
A part les critiques quant au fond énoncés ci-avant (voir chapitres 3.2. et 3.4.), la Chambre des 

Métiers aurait souhaité pouvoir aviser les projets de règlements grand-ducaux en même temps que le 
présent projet de loi.

*
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La Chambre des Métiers approuve l’orientation du projet de loi lui soumis pour avis tout en deman-
dant expressément au Gouvernement de prendre en considération ses observations ci-avant formulées 
quant au fond et quant à la forme, notamment celles en rapport avec les incohérences et manques de 
précisions.

Luxembourg, le 20 octobre 2017

Pour la Chambre des Métiers

 Le Directeur Général, Le Président, 
 Tom WIRION Tom OBERWEIS
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No 71402

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
relatif à un régime d’aides en faveur  

des petites et moyennes entreprises et portant abrogation

1.) des articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant 
création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur 
du secteur des classes moyennes; et

2.) de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification économiques, 
2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(16.1.2018)

Le projet de loi sous avis a pour objet d’instaurer un régime d’aide destiné à encourager la création, 
le développement, la rationalisation, la conversion ou la réorientation des entreprises artisanales, com-
merciales et industrielles et des entreprises de prestation de services ayant une influence motrice sur 
le développement économique.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

La Chambre de Commerce salue la volonté des auteurs du projet de loi sous avis d’adapter et de 
modifier le régime d’aides en faveur des PME. Les PME jouent en effet un rôle moteur en ce qui 
concerne la croissance économique et la création d’emplois et même si l’entrepreneuriat au Luxembourg 
peut déjà profiter d’une large panoplie d’instruments d’accompagnement développés au cours des 
dernières années, le soutien financier reste un élément clé pour aider de nouvelles entreprises à réaliser 
des investissements initiaux afin de se développer au sein de l’environnement hautement concurrentiel 
luxembourgeois.

Le précédent régime d’aides en faveur des PME datant de 2004, il était indispensable de le revoir 
pour l’adapter aux conditions actuelles ainsi que pour le mettre en conformité avec le règlement UE 
n° 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aide compatibles avec le marché intérieur, 
aussi appelé règlement général d’exemption par catégorie (ci-après, le « RGEC »).

C’est pourquoi les auteurs du projet de loi sous avis ont décidé d’élargir le catalogue d’aides sus-
ceptibles de bénéficier aux PME en mettant en place des aides
– couvrant les coûts de coopération,
– en faveur des jeunes entreprises,
– destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles, 
– au financement des risques.

Pour ce qui est des aides existant déjà sous le régime de 2004, certaines sont modifiées par le présent 
projet (aides à l’investissement, aides aux services de conseil, aides à la participation aux foires) tandis 
que d’autres ont été modifiées par d’autres projets de loi (aides en matière de protection de l’environ-
nement et des aides à l’innovation et à la recherche et au développement).

15.2.2018
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Si la Chambre de Commerce salue cet élargissement des aides mises à disposition des PME dans 
le but d’encourager la création d’entreprises et la compétitivité des PME, elle regrette néanmoins la 
multiplication des nouvelles législations. Une refonte unique aurait en effet permis une lecture facilitée 
du nouveau régime ainsi qu’une plus grande sécurité juridique pour les entrepreneurs concernés.

D’autre part, même s’il est prévu à terme d’abroger complètement la loi du 30 juin 2004 portant 
création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes (ci-après, 
la « Loi de 2004 ») qui sera devenue une coquille vide lorsque toutes les dispositions la modifiant 
seront entrées en vigueur, ceci impliquera la coexistence de différents régimes juridiques pendant un 
certain temps.

La coexistence de ces lois, même pour une durée limitée, risque, selon la Chambre de Commerce, 
de créer des incertitudes, notamment au niveau des procédures d’octroi puisque ces dernières seront 
différentes pour les aides relevant de la Loi de 2004 (avis de la commission consultative systématique) 
et pour les nouvelles aides (avis de la commission consultative uniquement si le montant de l’aide est 
supérieur à 100.000 euros). La contradiction existant entre champ d’application de la Loi de 2004 et 
du projet de loi sous avis risque également de poser problème puisque la Loi de 2004 vise uniquement 
les entreprises qui détiennent une autorisation d’établissement alors que le projet de loi sous avis vise 
toute entreprise régulièrement établie. Cela signifie que les entreprises qui exercent leur activité léga-
lement mais sans autorisation d’établissement pourraient bénéficier des aides prévues par le projet de 
loi sous avis mais pas des aides qui restent en vigueur selon la Loi de 2004.

La Chambre de Commerce juge par conséquent qu’il aurait été plus opportun d’abroger entièrement 
la Loi de 2004 pour opérer une refonte complète du régime d’aides via un projet de loi unique.

De manière générale, la Chambre de Commerce regrette profondément que les entreprises en diffi-
culté soient explicitement exclues du projet de loi sous avis. Déjà dans son avis de 2013 sur le projet 
de loi n° 6539 relative à la préservation des entreprises et portant modernisation du droit de la faillite, 
la Chambre de Commerce soulignait l’importance d’aider également les entreprises en difficulté afin 
de leur permettre de redresser la barre et d’éviter, dans la mesure du possible, une faillite.

C’est la raison pour laquelle la Chambre de Commerce réitère sa proposition de mettre en place un 
centre de prévention dont le cadre serait prévu par une loi et qui serait rattaché à la nouvelle House of 
Entrepreneurship mise en place par la Chambre de Commerce en octobre 2016. La mission du centre 
de prévention serait d’aider les chefs d’entreprise à faire le point sur leur situation professionnelle et 
à trouver de nouvelles pistes de solution quant aux problèmes qu’ils rencontrent. L’aide proposée par 
le centre de prévention passerait notamment par l’organisation de formations, mais aussi et surtout par 
le biais de conseils personnalisés, dispensés par des experts.

Cette aide doit, de l’avis de la Chambre de Commerce, faire l’objet de dispositions couvertes par le 
projet de loi sous avis et elle demande instamment que les mesures nécessaires à cette fin soient entre-
prises si tel n’était pas le cas.

En toute hypothèse, et à défaut d’aide spécifique pour les entreprises en difficulté, la Chambre de 
Commerce rappelle qu’il est essentiel pour ces entreprises de pouvoir au minimum bénéficier du régime 
d’aide aux services de conseil prévu par le présent projet de loi afin de leur permettre de faire appel à 
ce centre de prévention sans avoir à en assumer l’entièreté des coûts éventuels.

La Chambre de Commerce regrette également le fait que, alors même que la nomenclature des 
dépenses et des entreprises éligibles est au cœur du projet de loi, le projet de règlement grand-ducal 
prévoyant celle-ci ne lui ait pas été simultanément soumis pour avis. La Chambre de Commerce consi-
dère en effet que, pour des raisons de sécurité juridique et afin d’avoir une vue globale des modifications 
projetées, il aurait dû être soumis en même temps que le présent projet de loi.

La Chambre de Commerce souhaite en outre dès à présent insister sur le fait qu’il faudrait procéder 
à une libéralisation générale du régime d’aide. L’annexe I du règlement UE n° 651/2014 du 17 juin 
2014 considère en effet comme entreprise : « (…) toute entité, indépendamment de sa forme juridique, 
exerçant une activité économique ». Or, aujourd’hui, 49 secteurs ou types d’activités qui exercent une 
activité économique, sont pourtant exclus du régime d’aide par le règlement grand-ducal du 9 mai 
2010, actuellement en vigueur. Ces entreprises devraient par conséquent être également intégrées dans 
le futur régime d’aide.

Dans ce contexte également, la Chambre de Commerce souhaite insister sur le fait que le règlement 
d’exécution de l’article 3 du projet de loi sous examen devra nécessairement tenir compte de l’évolution 
de l’environnement économique et des investissements nécessaires auxquels les PME doivent faire 
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face et par conséquent les soutenir dans cet effort en donnant accès aux aides décrites dans le projet 
de loi avisé à un plus large spectre d’entreprises que par le passé.

Enfin, la Chambre de Commerce rappelle également l’important rôle que la fiscalité peut jouer en 
faveur de la promotion et du soutien à l’innovation. Elle plaide par conséquent pour l’introduction de 
régimes conformes aux exigences actuelles, européennes notamment, afin de développer et d’attirer 
des sociétés de haute technologie, des startups et également de soutenir les efforts des entreprises pour 
développer de nouveaux produits et services. De tels dispositifs seraient particulièrement utiles dans 
un contexte de déclin tendanciel des dépenses privées de recherche et développement au Luxembourg. 
A noter encore que, les pays environnants disposent de dispositifs visant à soutenir la recherche et le 
développement, ainsi que les entreprises innovantes. La Chambre de Commerce relève finalement qu’il 
est nécessaire de garder à l’esprit que la suppression/modification de la législation fiscale dans un sens 
désavantageux par la suite est toujours perçu de manière négative par des investisseurs potentiels, et 
est donc à éviter.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Concernant l’article 2
La Chambre de Commerce note que les définitions de l’article 2 ont été puisées dans les définitions 

ou les textes explicatifs du RGEC qui est d’application directe. Elle se demande en outre pourquoi 
certaines définitions ont été intégrées dans le projet de loi sous avis alors que les articles s’y référant 
ont été abrogés et/ou que ces définitions ne sont nulle part abordées dans le projet de loi sous avis par 
la suite.

Il s’agit notamment des définitions de « coût salarial », d’ « entreprise artisanale et commerciale du 
secteur de l’alimentation », d’ « hygiène des denrées alimentaires ».

Concernant l’article 3
L’article 3 du projet de loi sous avis précise le champ d’application du nouveau régime d’aide. Ce 

régime s’applique aux entreprises régulièrement établies sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg ; le terme « entreprise » étant précédemment défini comme toute personne physique ou 
morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, une activité économique.

La Chambre de Commerce constate que l’exigence d’une autorisation d’établissement qui existait 
sous l’empire de la Loi de 2004 a ici été supprimée et se réjouit du fait qu’un entrepreneur ne néces-
sitant pas d’autorisation d’établissement pour exercer son activité pourra à présent avoir accès au 
régime d’aide.

Comme elle l’a évoqué plus haut, la Chambre de Commerce regrette que le projet de règlement 
grand-ducal fixant la nomenclature des dépenses et des entreprises éligibles ne lui ait pas été transmis 
simultanément pour avis. De manière générale, comme elle l’avait déjà souligné dans son avis de 2003 
sur le projet de loi n°5148 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur 
des classes moyennes, la Chambre de Commerce estime qu’il est contreproductif d’exclure ab initio 
des secteurs d’activité entiers du bénéfice des aides d’Etat. La Chambre de Commerce reste d’avis que 
tout projet qui a des mérites et qui présente des garanties suffisantes de viabilité devrait être éligible 
au titre du nouveau régime d’aide, sans distinction liée à la nature de l’activité.

Concernant le point f) du paragraphe 2, comme indiqué précédemment, la Chambre de Commerce 
estime que l’on ne peut exclure d’office les entreprises en difficulté du régime d’aides aux PME. Elle 
juge cette disposition contreproductive et dangereuse car le refus d’aider des entreprises déjà en diffi-
culté risque de les mener tout droit à la faillite, ce qui ne serait bénéfique pour personne.

Concernant l’article 4
La Chambre de Commerce regrette que l’aide destinée à accompagner l’investissement initial de 

créateurs ou de repreneurs d’entreprises prévue à l’article 3 de la loi de 2004 n’ait pas été reprise sous 
l’article 4 du présent projet de loi.

Le projet de loi sous avis abrogeant l’article 3 susmentionné, rien n’est prévu pour remplacer la 
majoration de 10 pourcent pour l’investissement initial d’un créateur ou d’un repreneur d’entreprise. 
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Ce régime constituait pourtant un instrument très attractif pour les nouveaux entrepreneurs et la 
Chambre de Commerce considère à ce titre qu’il devrait être maintenu.

Concernant l’article 9
Si la Chambre de Commerce ne peut que saluer la création d’aides destinées à remédier aux dom-

mages causés par certaines calamités naturelles, elle déplore néanmoins l’absence d’aide destinée à 
remédier aux dommages causés par les chantiers publics qui foisonnent pourtant actuellement à de très 
nombreux endroits.

Il est en effet incontestable que les travaux publics entraînent souvent des nuisances (accès difficile 
pour les fournisseurs et les clients, visibilité réduite, bruit, manque de propreté …) qui affectent la 
fréquentation des magasins et des cafés ou restaurants. Lorsque les chantiers sont de grande envergure, 
la diminution du chiffre d’affaires est telle qu’elle peut même entraîner la faillite.

Il est donc indispensable de mettre en place, parallèlement à ce nouveau système d’aides destinées 
à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles, un système destiné à compenser 
la baisse du chiffre d’affaires des entrepreneurs affectés par des chantiers publics.

A cet égard, la Chambre de Commerce souhaite souligner que le régime de chômage technique 
involontaire, qui permet à l’employeur de recevoir 80% de la rémunération horaire moyenne brute 
effectivement touchée par le travailleur au cours des trois mois ayant précédé le mois de la survenance 
du chômage, est certes un premier pas mais n’est pas suffisant car il ne permet notamment pas de 
soulager les commerçants qui travaillent seuls.

De manière générale, la Chambre de Commerce estime également que le délai de quatre années 
prévu par le paragraphe (2) pour l’octroi de l’aide est beaucoup trop long. L’entreprise qui a subi des 
dommages du fait de calamités naturelles ne peut en effet se permettre d’attendre quatre ans après la 
survenance de l’événement pour obtenir une aide. Elle estime que ce délai devrait être raccourci à 
maximum un an, ce qui est déjà long.

Concernant l’article 10
La Chambre de Commerce salue l’introduction d’un régime d’aide au financement des risques qui 

constitue une bonne chose pour les différents acteurs concernés. La mise en place d’un cadre légal leur 
donnera en effet une plus grande sécurité juridique et une meilleure planification qui leur permettra de 
mieux développer leurs activités comme cela avait d’ailleurs été demandé à plusieurs reprises par la 
Mutualité de Cautionnement et d’Aide aux Commerçants (MCAC) et la Mutualité des PME (MPME) 
(ci-après, les « Mutualités »).

Si les Mutualités profitent déjà à l’heure actuelle d’un soutien financier du Ministère de l’Economie 
qui prend en charge une partie des pertes réalisées sur les cautionnements, il ne s’agit jusqu’à présent 
que d’une simple ligne budgétaire qui doit être renouvelée d’année en année, ce qui laisse une grande 
incertitude et ne permet pas une vision à long terme. Un cadre légal bien défini et précis permettra aux 
Mutualités d’augmenter leurs interventions et de prendre plus de risque afin de pouvoir faciliter l’accès 
au financement des PME.

Il est également à souligner que ce nouveau régime correspond aux initiatives retenues dans le  
4e plan d’action national pour les PME lancé en mars 2016 par le Ministère de l’Economie et notam-
ment à l’initiative « Renforcer les instruments de garantie bancaire de l’État en faveur des PME ».

Néanmoins, la Chambre de Commerce souligne que l’article 10 est presqu’intégralement repris du 
RGEC et ne correspond pas forcément aux spécificités économiques du Luxembourg. Le RGEC définit 
comme intermédiaire financier « tout établissement financier, quelle que soit sa forme ou sa structure 
de propriété, y compris les fonds de fonds, les fonds de capital-investissements privés, les fonds de 
placement publics, les banques, les établissements de micro-financement et les sociétés de garanties ». 
La même définition est reprise dans le projet de loi sous avis. Dans la mesure où au Luxembourg, il 
n’existe cependant que peu d’acteurs actifs dans l’octroi d’aides au financement des risques des PME, 
la Chambre de Commerce est d’avis qu’il y aurait lieu de compléter la définition afin de tenir compte 
de cet état des choses.

Pour ce qui est du paragraphe (5), point b), la Chambre de Commerce note que les critères de sélec-
tion des intermédiaires financiers au moyen d’une procédure ouverte (à mettre en place par le Ministère 
de l’Economie) sont inconnus à l’heure actuelle.
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D’autre part, toujours concernant ce même paragraphe, il est important de préciser que la rémuné-
ration des intermédiaires financiers devra être conforme aux pratiques du marché. Au Luxembourg, 
seules deux Mutualités sont actives de sorte qu’il sera difficile de se référer à des pratiques de marché 
car elles sont quasiment inexistantes.

Enfin, pour ce qui est du paragraphe (8), point (a) qui stipule que l’intermédiaire financier doit être 
en mesure de « prouver ou de démontrer qu’il a recours à un mécanisme garantissant que tous les 
avantages sont répercutés autant que possible sur les bénéficiaires finals ». La Chambre de Commerce 
considère que cette mesure est très stricte et risque de créer une vraie surcharge de travail administratif 
pour les intermédiaires financiers. Elle insiste dès lors pour que les diligences à faire à cet égard 
s’alignent sur les conditions européennes à respecter le cas échéant, sans toutefois aller au-delà.

La Chambre de Commerce relève également une erreur orthographique dans cette même phrase où 
l’on parle de « bénéficiaires finals » au lieu de bénéficiaires finaux.

Concernant l’article 15
Si la Chambre de Commerce comprend la volonté des auteurs du projet de loi sous avis d’inciter 

les entreprises à demander une aide avant le début de leurs travaux, elle considère néanmoins que le 
refus d’octroi d’une aide à une entreprise qui n’aurait pas présenté de demande écrite avant le début 
des travaux, sous prétexte que cette aide ne serait alors plus incitative et ne tomberait dès lors plus 
dans le champ d’application de la loi, est une sanction disproportionnée.

En effet, de nombreuses entreprises luxembourgeoises sont de très petites structures dont les diri-
geants n’ont pas toujours conscience de toutes les aides qui pourraient leur être accordées. Des déro-
gations devraient être prévues selon la Chambre de Commerce afin de ne pas pénaliser outre mesure 
les petites entreprises qui composent majoritairement le tissu entrepreneurial luxembourgeois.

A cet égard, la Chambre de Commerce propose également, dans un souci de simplification adminis-
trative, que le Ministère mette à disposition des entrepreneurs un modèle formulaire de demande contenant 
les informations minimales requises par le Ministère, à l’instar de ce qui existe pour la loi actuelle.

Concernant l’article 16
La Chambre de Commerce note que pour les aides relevant du projet de loi avisé, l’avis d’une 

commission consultative ne sera plus demandé pour les aides d’un montant inférieur à 100.000 euros. 
Elle recommande que cela soit également le cas pour les aides demeurant en vigueur sous le système 
de la Loi de 2004 qui seront modifiées par la suite.

Cette différence entre les procédures d’octroi, même pour un temps limité, risque d’être probléma-
tique et d’engendrer une insécurité juridique. C’est la raison pour laquelle la Chambre de Commerce 
plaide à nouveau pour une refonte globale du système, abrogeant complètement la Loi de 2004 et 
mettant en place une seule et même procédure d’octroi pour toutes les aides en faveur des PME.

Concernant l’article 19
La Chambre de Commerce comprend de l’article 19 que le Ministre pourra demander le rembour-

sement total ou partiel de l’aide versée lorsque l’entreprise bénéficiaire cesse volontairement ses 
activités dans un délai de cinq ans à partir de la décision d’octroi de l’aide. A cet égard, la Chambre 
de Commerce se demande ce que signifie exactement le terme « volontairement », eu égard notamment 
à la problématique de l’aveu de faillite.

La Chambre de Commerce regrette que les auteurs du projet de loi n’aient pas été plus explicites à 
ce sujet et se demande par conséquent si un aveu de faillite ou une cessation d’activité pour des raisons 
économiques est considéré, dans l’esprit des auteurs du projet sous avis, comme une cessation « volon-
taire » d’activité.

Si tel est le cas, cela serait hautement contreproductif car cela pourrait contribuer à pousser un 
entrepreneur à ne pas faire aveu de faillite ou à poursuivre une activité déficitaire par crainte de devoir 
rembourser l’aide précédemment perçue, ce qui ajouterait encore à ses difficultés économiques.

Concernant l’article 23
La Chambre de Commerce s’interroge quant au régime spécial dit de « sécurité alimentaire » qui 

est abrogé et qui vise les entreprises artisanales et commerciales du secteur de l’alimentation leur 
permettant d’assurer ou d’accroître la traçabilité et la qualité des produits.
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Elle note que le commentaire des articles ne se prononce d’aucune façon sur les motivations de cette 
suppression et souhaiterait que ce point soit éclairci.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce ne peut approuver le présent 
projet de loi que sous réserve de la prise en considération des remarques formulées ci-dessus.
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No 71403

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
relatif à un régime d’aides en faveur  

des petites et moyennes entreprises et portant abrogation

1.) des articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant 
création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur 
du secteur des classes moyennes; et

2.) de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification économiques, 
2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(24.4.2018)

Par dépêche du 9 mai 2017, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil d’État 
le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de l’Économie.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
d’évaluation d’impact, une fiche financière, un tableau de correspondance entre le projet de loi et le 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ainsi que le texte 
de ce règlement.

Les avis de la Chambre des métiers et de la Chambre de commerce ont été communiqués au Conseil 
d’État par dépêches respectivement des 26 octobre 2017 et 22 janvier 2018.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous examen entend mettre le régime d’aides nationales en faveur des petites et 
moyennes entreprises en conformité avec le règlement général d’exemption par catégories de la 
Commission européenne (règlement (UE) n° 651/2014). Il procède à cette fin à la mise en œuvre dudit 
règlement en abrogeant par ailleurs les articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant 
création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes et  
l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversification 
économiques 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie.

Le Conseil d’État constate que le texte du projet de loi qui lui est soumis représente, pour une portion 
non négligeable, la reproduction avec des adaptations seulement mineures, de dispositions extraites du 
règlement (UE) n° 651/2014. En règle générale, la reproduction dans des textes nationaux, des dispo-
sitions de règlements européens est à proscrire. En effet, le règlement européen est, par nature, un acte 
directement applicable1 et, selon la jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union euro-

1  « En raison de sa nature même et de sa fonction dans le système des sources du droit communautaire, tout règlement produit 
des effets immédiats et est, comme tel, apte à conférer aux particuliers des droits que les juridictions nationales ont l’obligation 
de protéger » (C.J.C.E., 14 décembre 1971, Politi, aff. n° 43/71).
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péenne, les États membres ne sauraient adopter un acte par lequel la nature communautaire d’une règle 
juridique et les effets qui en découlent seraient dissimulés aux justiciables2. Le règlement européen 
dont il est ici question présente cependant la particularité qu’il n’institue comme tel aucun droit au 
profit des entreprises et résidents des États membres à obtenir des aides publiques ; son objet est de 
déterminer des catégories d’aides qui sont dispensées de l’obligation de notification prévue par le traité. 
Le Conseil d’État peut donc comprendre que les auteurs du projet de loi aient jugé opportun de s’ins-
pirer des formulations du règlement (UE) n° 651/2014 afin de définir des aides qui sont censées rester 
dans le périmètre de ce que le règlement général d’exemption par catégories autorise. Le Conseil d’État 
sera cependant amené à formuler des observations critiques au sujet de la mise en œuvre concrète de 
cette approche.3

Le Conseil d’État note que, par analogie à la loi du 17 mai 2017 relative à la promotion de la 
recherche, du développement et de l’innovation, à la loi du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise en 
place d’un régime d’aide à l’investissement à finalité régionale, et à la loi du 15 décembre 2017 relative 
à un régime d’aides à la protection de l’environnement, les articles 1er, paragraphe 2, 15, para- 
graphe 4, et 16, paragraphes 1er, 3 et 4, de la loi en projet instituent une compétence conjointe des 
ministres ayant respectivement l’Économie et les Finances dans leurs attributions qui statuent par 
décision commune. Dans la continuité de ces lois, le Conseil d’État peut se déclarer d’accord avec 
l’approche des auteurs de la loi en projet sous examen de prévoir dans le cadre de la loi en projet sous 
examen la même compétence conjointe. Il renvoie cependant à son avis du 14 juillet 2017 sur le projet 
de loi portant réforme de la Police grand-ducale (doc. parl. n° 70458), où il s’est opposé formellement 
à un régime de décision conjointe en considérant que « [d]’après l’article 76 de la Constitution, il 
appartient au Grand-Duc de régler l’organisation de son Gouvernement. La question est réglée par 
l’article 9 de l’arrêté royal grand-ducal modifié du 9 juillet 1857 portant organisation du Gouvernement 
grand-ducal4 »5.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Le Conseil d’État constate l’absence de portée normative du paragraphe 1er de l’article 1er du projet 
de loi, qui se présente comme une disposition purement explicative. Les lois ont pour objet d’ordonner, 
d’interdire, d’autoriser ou encore de créer des droits et des obligations et la description sans valeur 
normative de l’objet de la loi dans le corps de son dispositif n’a pas de raison d’être. Le Conseil d’État 
propose donc la suppression pure et simple de ce paragraphe.

Au paragraphe 2, les auteurs de la loi en projet indiquent que l’autorité compétente peut « octroyer 
une aide en faveur des petites et moyennes entreprises au profit des entreprises visées à l’article 3 ». 
Le Conseil d’État demande la suppression des termes « en faveur des petites et moyennes entreprises » 
qui se sont glissés dans le texte sûrement par inadvertance. 

2 C.J.U.E., 17 mai 1972, Leonesio, aff. n° 93/71 ; 2 février 1977, Amsterdam Bulb, aff. n° 50/76 ; 31 janvier 1977, Zerbone, 
aff. n° 94/77 ; 15 novembre 2012, Al-Agsa, aff. nos C-539/10 et C-550/10. La doctrine résume la teneur de cette jurisprudence 
comme suit : « une mesure législative qui reproduirait en droit interne le contenu d’un règlement serait-elle non seulement 
dénuée d’effet juridique, mais aussi contraire au droit de l’Union lui-même puisqu’elle méconnaîtrait la portée réelle de ce 
droit » (Sean VAN RAEPENBUSCH, Droit institutionnel de l’Union européenne, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2016, p. 401).

3 Dans le même sens : avis du Conseil d’État du 8 mars 2016 sur le projet de loi relatif à un régime d’aides à la protection de 
l’environnement (doc. parl. n° 68553).

4 S’il y a péril en la demeure, il suffit de la présence de deux membres et de leur accord, pour prendre une décision. Ils en 
rendent compte à la prochaine réunion du Conseil. En cas d’urgence extrême, le président peut, en l’absence des autres 
membres du Conseil, décider seul les affaires de la compétence du Conseil, à charge d’en rendre compte à la prochaine 
séance.

5 Voir également : Avis du Conseil d’État du 15 juillet 2016 sur le projet de loi relative – au contrôle de l’exportation, du 
transfert, du transit et de l’importation des biens de nature strictement civile, des produits liés à la défense et des biens à 
double usage ; – au courtage et à l’assistance technique ; au transfert intangible de technologie ; – à la mise en œuvre de 
résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies et d’actes adoptés par l’Union européenne comportant des mesures 
restrictives en matière commerciale à l’encontre de certains États, régimes politiques, personnes, entités et groupes (doc. 
parl. n° 67085).
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Le paragraphe 3 de l’article sous examen a pour objet de fixer la fourchette du montant des aides 
qui peuvent être allouées en application du projet de loi sous examen, avec un minimum de 1 000 euros 
et un maximum correspondant au seuil fixé à l’article 80, paragraphe 1er, point d), de la loi modifiée 
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État.

Le plancher et le plafond indiqués doivent, selon le texte en projet, jouer « pour chaque mesure 
visée au paragraphe (1) ci-avant ». Ce renvoi est à rectifier car le paragraphe 1er de cet article ne définit 
pas ce qu’est une « mesure ».

Plus fondamentalement, cependant, le Conseil d’État doit constater que la portée pratique de la 
disposition sous examen est difficile à apprécier, car la notion de « mesure » déclenchant l’application 
du plancher et du plafond manque de précision.6

Article 2
L’article 2 du projet de loi comporte une vingtaine de définitions qui, comme l’indique le commen-

taire des articles, ont majoritairement été puisées dans le règlement (UE) n° 651/2014.
Le Conseil d’État voudrait rappeler que, dans la tradition juridique française, les mots utilisés dans 

un texte de loi y gardent la signification qu’ils ont dans le langage courant. L’insertion d’une définition 
ne s’impose que lorsqu’un terme n’a pas un sens suffisamment clair dans la langue courante ou dans 
le langage juridique7, lorsque le législateur entend donner à un terme une portée plus extensive ou plus 
étroite que le sens commun ou lorsqu’il s’agit d’assurer la transposition d’une directive européenne 
qui comporte elle-même des définitions. L’insertion d’une définition peut encore se justifier par des 
raisons pratiques, par exemple pour éviter de devoir répéter un énoncé dans plusieurs articles du texte 
de loi8. En règle générale cependant, il convient de faire un usage modéré de la technique consistant 
à insérer des définitions au début des textes de loi pour ne pas obliger le lecteur à se demander sans 
cesse si un mot a reçu une signification particulière dans le contexte de cette législation et aussi pour 
ne pas l’obliger à interrompre régulièrement sa lecture et à retourner au début du texte pour revoir la 
signification d’un mot.

S’il est tout à fait justifié d’utiliser le vocabulaire européen dans la mesure où la matière des aides 
publiques est encadrée par le droit de l’Union européenne, il est superflu de reproduire ces définitions 
dans le texte national et les auteurs auraient pu se contenter d’un renvoi aux définitions contenues dans 
le règlement européen pour écrire :

« Les termes et expressions utilisés dans la présente loi ont la signification que leur donne le 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides compatibles avec le marché́ intérieur en application des articles 107 et 108 du Traité ».9

Au point 19, le Conseil d’État observe que la loi en projet ne peut pas renvoyer à un règlement 
grand-ducal, en l’occurrence le règlement grand-ducal du 16 mars 2005 portant adaptation de la défi-
nition des micro, petites et moyennes entreprises. Il doit s’y opposer formellement pour contrariété au 
principe de la hiérarchie des normes.

Article 3
Au paragraphe 1er, le Conseil d’État n’est pas certain de la signification de l’exigence que l’entreprise 

soit « régulièrement établie sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg ». Si l’intention des 
auteurs du texte est de maintenir la condition que l’entreprise dispose des autorisations requises pour 
l’exercice de son activité, la formule manque de précision. En tout état de cause, la loi ne peut pas être 
comprise comme s’appliquant uniquement à des entreprises ayant leur siège ou leur établissement 

6 Dans le même sens : avis du Conseil d’État du 8 mars 2016 sur le projet de loi relatif à un régime d’aides à la protection de 
l’environnement (doc. parl. n° 68553).

7 « Il n’est pas nécessaire de définir les termes qui ont un sens suffisamment clair dans la langue courante comme dans la 
langue juridique », (Marc BESCH, Traité de légistique formelle, Luxembourg, Conseil d’État, 2005, n° 127).

8 Cependant, « le but de la définition n’est pas de permettre l’emploi d’une formule abrégée. Pour autant qu’une telle formule 
s’avère nécessaire, il suffira d’ajouter les termes “, dénommé(e) ci-après “…”,” ou “, désigné(e) ci-après par “le (la) …”,”, 
à la suite de la première mention au dispositif de la notion, de l’autorité ou de l’organisme visés » (Marc BESCH, Traité de 
légistique formelle, Luxembourg, Conseil d’État, 2005, n° 130).

9 Dans le même sens : avis du Conseil d’État du 8 mars 2016 sur le projet de loi relatif à un régime d’aides à la protection de 
l’environnement (doc. parl. n° 68553).
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principal au Luxembourg. Une telle interprétation serait en effet contraire à l’article 5, a), du règle- 
ment (UE) n° 651/2014, qui permet uniquement de faire dépendre le versement de l’aide de la condition 
que l’entreprise ait un établissement ou une succursale dans le pays.

Le paragraphe 2 reprend une série d’exclusions reprises, avec des modifications rédactionnelles 
apparaissant comme mineures, de l’article 1er, paragraphes 2 à 4, du règlement (UE) n° 651/2014.

Le Conseil d’État propose la suppression pure et simple de ce paragraphe. Il paraît en effet superflu 
de reprendre dans la loi luxembourgeoise une disposition qui exclut du bénéfice de l’exemption par 
catégorie des aides autres que celles que le projet de loi entend instituer.

Le Conseil d’État ne parvient pas à concilier le texte qui lui est soumis avec les explications figurant 
au commentaire des articles, où il est indiqué que ce paragraphe exclurait « dans une liste limitative, 
certaines entreprises de son champ d’application ». Si l’intention du législateur est d’exclure du béné-
fice des aides instituées par la loi en projet les entreprises qui peuvent prétendre aux aidées énumérées 
au paragraphe 2 de l’article 3, il faut modifier cette disposition pour lui donner la teneur souhaitée.

Article 4
L’article 4 du projet de loi traite des aides à l’investissement en faveur des PME. Le texte en projet 

constitue la reproduction de l’article 17 du règlement (UE) n° 651/2014.

Article 5
L’article 5 du projet de loi traite des aides à l’investissement en faveur des PME. Le texte en projet 

constitue la reproduction de l’article 18 du règlement (UE) n° 651/2014.

Article 6
L’article 6 du projet de loi traite des aides à l’investissement en faveur des PME. Le texte en projet 

constitue la reproduction de l’article 19 du règlement (UE) n° 651/2014.

Article 7
L’article 7 du projet de loi traite des aides à l’investissement en faveur des PME. Le texte en projet 

constitue la reproduction de l’article 20 du règlement (UE) n° 651/2014.

Article 8
L’article 8 du projet de loi traite des aides à l’investissement en faveur des PME. Le texte en projet 

constitue la reproduction de l’article 22 du règlement (UE) n° 651/2014.

Article 9
L’article 9 du projet de loi traite des aides à l’investissement en faveur des PME. Le texte en projet 

constitue la reproduction de l’article 50 du règlement (UE) n° 651/2014.

Article 10
L’article 10 du projet de loi traite des aides à l’investissement en faveur des PME. Le texte en projet 

constitue la reproduction de l’article 21 du règlement (UE) n° 651/2014.
Le texte utilise à la fois les notions d’« aides au financement des risques » et de « mesures de 

financement des risques », sans expliquer quelle est la différence entre ces deux concepts. Le Conseil 
d’État aurait souhaité une uniformisation des termes, sachant que les textes ont été repris du règlement 
à mettre en œuvre.

Article 11
Le paragraphe 1er de l’article sous examen qui comporte une énumération des différentes formes 

que peut prendre l’aide en question n’appelle pas d’observation.
Quant au paragraphe 2, le Conseil d’État peine à voir la pertinence en droit interne de cette dispo-

sition, reprise du règlement (UE) n° 651/2014, qui veut que les aides octroyées sous une forme autre 
qu’une subvention doivent faire l’objet d’une évaluation de leur équivalent-subvention brut. Autrement 
dit : une fois l’équivalent-subvention brut déterminé, quel usage faut-il réserver à cette information en 
droit interne ?
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Le paragraphe 3 de l’article sous examen constitue la reproduction de l’article 7, paragraphe 5, du 
règlement (UE) n° 651/2014.

Article 12
L’article 12 du projet de loi vise à préciser le moment de la liquidation des aides accordées sous forme 

de subvention en capital, d’avance récupérable, d’apport en fonds propres ou de bonification d’intérêts.
Le principe est que les subventions en capital et les avances remboursables ne doivent être versées 

qu’au moment où l’investissement a été entièrement exécuté. Les auteurs du texte expliquent dans le 
commentaire des articles que cette modalité permet « de ne retenir éligibles que les coûts qui sont 
directement associés à l’achèvement du projet en question » et de satisfaire ainsi aux exigences du 
règlement européen. Cependant, les auteurs du texte reconnaissent aussitôt dans la suite du commen-
taire des articles qu’en pratique la plupart des aides donnent lieu au paiement d’« un ou plusieurs 
acomptes (…) liquidées au fur et à mesure de la réalisation des investissements en vue desquels l’aide 
a été octroyée ». Il en découle une rédaction peu heureuse où le terme « acompte » est utilisé à un 
endroit pour désigner une forme d’aide (l’« avance récupérable ») payé au bénéficiaire en cours de 
réalisation de son projet. En renvoyant à son avis du 8 mars 2016 sur le projet de loi relatif à un régime 
d’aides à la protection de l’environnement (doc. parl. n° 68553) et à la loi précitée du 15 décembre 
2017, le Conseil d’État propose de reformuler le paragraphe 1er de l’article 12 comme suit :

« (1) La subvention en capital et l’avance récupérable sont versées après réalisation complète 
des investissements ou des dépenses pour lesquelles elles ont été octroyées.

Toutefois, un ou plusieurs acomptes pourront être liquidés au fur et à mesure de la réalisation 
des investissements ou des dépenses en vue desquels l’aide a été octroyée. »

Article 13
L’article 13 du projet de loi prévoit que les modalités de remboursement des aides accordées sous 

la forme d’une avance récupérable sont à régler dans une convention à conclure entre l’entreprise 
bénéficiaire et le ministère ayant l’Économie dans ses attributions. Le Conseil d’État relève d’emblée 
que le terme « ministère » est à remplacer par celui de « ministre ».

Les auteurs du texte font preuve d’incohérence en prévoyant de régler cette question dans une 
convention avec le seul ministre ayant l’Économie dans ses attributions, alors même que la plupart des 
aides sont, au vœu de l’article 1er, paragraphe 2, du projet, octroyées par décision conjointe des 
ministres ayant respectivement l’Économie et les Finances dans leurs attributions.

L’on peut comprendre à la lecture de l’article 13 du projet qu’une aide sous forme d’avance récu-
pérable ne doit être effectivement remboursée qu’« en cas de succès du projet », notion que les auteurs 
du texte omettent cependant de définir.

Le Conseil d’État demande de reprendre le texte de l’article 17 de la loi du 15 décembre 2017 
relative à un régime d’aides à la protection de l’environnement pour écrire :

« Art. 13. Remboursement de l’avance récupérable
L’entreprise conviendra par voie conventionnelle lors de l’octroi de l’aide avec le ou les 

ministres compétents pour l’attribuer des modalités de remboursement de l’avance récupérable 
en cas de succès du projet dont les critères seront fixés dans la convention. »

Article 14
Sans observation.

Article 15
L’article 15 traite, d’après son intitulé, de la procédure de demande, mais aborde en réalité plusieurs 

autres aspects qui mériteraient qu’on y consacre des articles distincts.
Les paragraphes 2 et 3 de l’article sous examen mélangent des points de fond et de forme.
Les points procéduraux, qui ont leur place dans l’article consacré à la procédure de demande, 

concernent les informations que le demandeur doit fournir dans sa demande. Cet aspect n’appelle pas 
d’observation.

La question de fond quant à elle concerne l’exigence que l’aide ait un effet incitatif. Une aide 
publique n’a en effet un sens que si elle oriente, d’une manière ou d’une autre, le comportement du 
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bénéficiaire et le règlement (UE) n° 651/2014 fait du caractère incitatif de l’aide une condition d’appli-
cation du régime d’exemption qu’il institue.

Les deux phrases extraites de l’article 6 du règlement (UE) n° 651/2014 (« La présente loi s’applique 
exclusivement aux aides ayant un effet incitatif » et « Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le 
bénéficiaire a présenté une demande d’aide écrite avant le début des travaux liés au projet ou à l’activité 
en question ») ne suffisent d’abord pas à construire la règle de fond que l’aide doit avoir un effet 
incitatif. Il faut un article énonçant clairement cette exigence.

Le paragraphe 4 de l’article 6 du règlement (UE) n° 651/2014 prévoit un régime spécifique appli-
cable uniquement aux aides prenant la forme d’un avantage fiscal. La mise en place de ce régime est 
nécessaire parce que le critère sur lequel repose la présomption générale du paragraphe 3 est inopérant 
pour ce type d’aides. En effet les entreprises peuvent invoquer des avantages fiscaux sans devoir au 
préalable introduire une demande. S’agissant des aides accordées sous la forme d’un avantage fiscal, 
le règlement général d’exemption par catégories rattache donc la présomption d’effet incitatif à deux 
autres critères : la date à laquelle la mesure a été adoptée et le fait que l’administration fiscale a une 
compétence liée lors de la mise en œuvre de la mesure.

Si l’utilité de la règle au niveau européen est manifeste, il n’y a en revanche aucune raison de la 
reproduire dans la loi luxembourgeoise, comme l’ont fait les auteurs du projet de loi au paragraphe 5 
de l’article en discussion. Le projet de loi sous examen ne prévoit en effet aucune aide sous forme 
d’allègements fiscaux. Comme le paragraphe 5 n’a pas de contenu normatif autonome, le Conseil d’État 
propose qu’il soit supprimé.10

Le Conseil d’État demande aux auteurs de la loi en projet de reprendre une formulation similaire 
au texte des paragraphes 1er à 3 de l’article 18 de la loi du 15 décembre 2017 relative à un régime 
d’aides à la protection de l’environnement.

Article 16
Dans le cadre de la procédure d’octroi d’une aide supérieure à 100 000 euros, « l’avis d’une com-

mission consultative » doit être demandé « dont la composition et le fonctionnement sont déterminés 
par règlement grand-ducal ». Le Conseil d’État note que cette commission existe déjà et a été créée 
par la loi précitée du 27 juillet 1993. Dès lors, il y a lieu de simplifier ce dispositif et de viser simple-
ment « la commission spéciale prévue à l’article 14 de la loi du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le 
développement et la diversification économiques ; 2. l’amélioration de la structure générale et de 
l’équilibre régional de l’économie11 ».

Le paragraphe 2 prévoit les techniques d’instruction qui peuvent être mobilisées par la commission 
consultative. Le Conseil d’État observe que la commission spéciale instituée par l’article 14 de la loi 
précitée du 27 juillet 1993 se voit déjà dotée par ce texte de pouvoirs identiques à ceux prévus par le 
paragraphe sous examen, qui serait dès lors à omettre.

Article 17
L’article 17 du projet de loi aborde la question du cumul des aides prévues par le projet avec des 

aides prévues par d’autres législations. Deux principes se dégagent ici du projet : a) le cumul de plu-

10 Dans le même sens : avis du Conseil d’État du 8 mars 2016 sur le projet de loi relatif à un régime d’aides à la protection de 
l’environnement (doc. parl. n° 68553).

11  Art. 14. – Procédure de décision
  (1) Une commission spéciale, composée de délégués des ministères de l’économie, des finances, de l’aménagement du 

territoire, de l’intérieur et du travail, aura pour mission de donner, sur la base des critères établis par la présente loi et les 
règlements grand-ducaux pris en son exécution, un avis sur les demandes présentées. Elle pourra s’entourer de tous rensei-
gnements utiles, entendre les requérants en leurs explications et se faire assister par des experts. Un règlement grand-ducal 
déterminera le nombre de membres de la commission et en arrêtera le fonctionnement.

  (2) Lorsque la commission spéciale avisera un ou des projets visés aux articles 6 ou 7 de la présente loi, un délégué des 
Ministres ayant dans leurs attributions la recherche scientifique, l’environnement naturel et humain ou l’énergie respective-
ment, sera convoqué à la réunion.

  (3) Pour l’exécution de la présente loi, l’avis de la commission spéciale sera pris obligatoirement par les ministres 
compétents.

  (4) La commission spéciale émettra également des avis sur des problèmes économiques et en matière d’emploi, toutes les 
fois qu’elle en sera requise par le Gouvernement ou qu’un texte législatif ou réglementaire lui attribuera une compétence 
consultative.
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sieurs aides n’est possible que lorsqu’elles « portent sur des coûts admissibles identifiables différents » 
et b) à condition que le cumul ne conduise pas à « un dépassement de l’intensité ou du montant de 
l’aide les plus élevés applicables à ces aides en vertu des règles applicables ».

Sur le fond, le Conseil d’État constate que l’article 17 du projet de loi sous examen constitue un 
condensé des règles sur le cumul des aides d’État qui figurent à l’article 8 du règlement (UE)  
n° 651/2014.

Article 18
Sans observation.

Article 19
La deuxième phrase de l’article sous examen est en contradiction avec la phrase qui précède. Le 

Conseil d’État comprend que par « celui-ci » est visé « le ministre ». Cependant, la loi en projet donne 
une compétence conjointe aux ministres ayant respectivement l’Économie et les Finances dans leurs 
attributions. Il est renvoyé aux considérations générales du présent avis.12

Le Conseil d’État demande aux auteurs de la loi en projet de reprendre une formulation similaire 
au texte de l’article 22 de la loi du 15 décembre 2017 relative à un régime d’aides à la protection de 
l’environnement.

Article 20
La disposition pénale fait double emploi avec les articles 496-1 à 496-3 du Code pénal et est à 

omettre. Le Conseil d’État rappelle encore qu’en vertu de l’adage « fraus omnia corrumpit », une 
décision obtenue par fraude est susceptible d’être révoquée, voire retirée à tout moment, étant donné 
qu’un avantage obtenu par fraude ne saurait créer des droits, ou acquérir un caractère définitif à l’égard 
du fraudeur.13 En conséquence, le Conseil d’État demande la suppression de l’article sous examen pour 
être superfétatoire.

Article 21
L’article 21 du projet de loi prévoit la conservation de la documentation relative aux aides octroyées 

pendant dix ans à compter de la date de l’octroi.
L’obligation, pour l’État, de conserver ces documents pendant la durée indiquée découle directement 

de l’article 12 du règlement (UE) n° 651/2014.
La reprise de la même règle dans un texte de droit interne n’est pas nécessaire et même de nature 

à dissimuler l’origine européenne de la règle y reprise14.
Le Conseil d’État conçoit que le législateur luxembourgeois pourrait vouloir intervenir pour orga-

niser la conservation de cette documentation et régler des questions pratiques comme, par exemple, la 
centralisation des documents auprès d’une seule autorité, chargée de les conserver pour le cas où la 
Commission européenne demanderait à y avoir accès. Le texte sous examen ne réalise cependant pas 
cet objectif. Il ne fournit, par exemple, pas de réponse à la question de savoir comment le ministre de 
l’Économie obtiendra les documents relatifs aux aides prévues par la loi en projet.

Le texte en projet n’apporte pas non plus de précisions sur l’étendue exacte des documents à conser-
ver, lacune que le Conseil d’État avait déjà relevée dans son avis précité du 22 septembre 200915. Le 
second paragraphe du texte en projet apparaît même en contradiction avec les dispositions du règlement 

12 Dans le même sens : avis du Conseil d’État du 8 mars 2016 sur le projet de loi relatif à un régime d’aides à la protection de 
l’environnement (doc. parl. n° 68553).

13 Cour adm., arrêts du 16 juin 2011, n° 27975C, et du 29 septembre 2011, n° 28377C.
14 Voy. les références figurant dans la note de bas de page n° 2.
15 « L’article 14 (13 selon le Conseil d’État), intitulé „Suivi des aides octroyées“, crée l’obligation pour le ministre ayant 

l’Économie dans ses attributions de conserver pendant dix ans la documentation relative aux aides octroyées, conformément 
aux exigences de l’article 10, paragraphe 2, du règlement. Le Conseil d’État marque encore sa surprise devant la détermination 
du contenu du dossier conservé par les termes „toutes les informations utiles“ démontrant le respect des critères d’attribu-
tion. » (Avis du Conseil d’État du 22 septembre 2009, doc. parl. n° 60592, p. 5). À signaler que le commentaire des articles 
de ce qui allait devenir la loi du 18 février 2010 comportait l’indication que « la documentation à conserver contient la 
demande de l’entreprise bénéficiaire et le dossier joint, la note et l’avis de la commission spéciale prévue à l’article 12, ainsi 
que la décision d’octroi de l’aide et les documents relatifs au versement de l’aide » (doc. parl n° 6059, p. 17).
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puisqu’il ne prévoit que la conservation des informations « démontrant que la procédure de demande 
prévue à l’article 14 et les critères d’attribution des aides au sens de l’article 15 ont été respectés » et 
non pas, comme le veut le règlement d’exemption, la conservation des « pièces justificatives nécessaires 
pour établir si toutes les conditions énoncées dans le présent règlement sont remplies ». Si l’intention 
des auteurs était d’assurer la conservation des documents permettant de vérifier le respect des exigences 
procédurales purement internes en plus de deux exigences qui sont requises en vertu du règlement 
d’exemption, il est nécessaire de le préciser.

Au vu du risque de contrariété avec la norme européenne et en considération de l’insécurité juridique 
générée, le Conseil d’État doit émettre une opposition formelle à l’encontre de l’article sous examen, 
dont il exige la suppression.16

Le Conseil d’État note que la disposition en question a été supprimée dans la loi précitée du  
15 décembre 2017.

Articles 22 et 23
Sans observation.

Article 24
L’article 24 de la loi entend préciser que « [l]es investissements, opérations et activités connexes » 

décidés avant l’entrée en vigueur de la loi actuellement en projet peuvent bénéficier des aides prévues 
dans cette loi pour autant que toutes les conditions qu’elle énonce soient remplies. Il s’agit d’une 
disposition superfétatoire, sachant que tel est le régime de droit commun et le Conseil d’État propose 
donc la suppression pure et simple de cet article.

Article 25
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observations générales
La subdivision de l’article se fait en alinéas, voire en paragraphes. Les paragraphes se distinguent 

par un chiffre cardinal arabe, placé entre parenthèses : (1), (2),… Les subdivisions complémentaires 
en points, caractérisés par un numéro suivi d’un exposant « ° » (1°, 2°, 3°, …), eux-mêmes éventuel-
lement subdivisés en lettres minuscules suivies d’une parenthèse fermante (a), b), c),…), sont utilisées 
pour caractériser des énumérations. Par ailleurs, les énumérations sont introduites par un deux-points. 
Chaque élément commence par une minuscule et se termine par un point-virgule, sauf le dernier qui 
se termine par un point. En procédant de cette manière, les renvois à l’intérieur du dispositif sont à 
adapter en conséquence.

Les termes placés entre parenthèses sont à omettre dans les textes normatifs.
D’un point de vue formel, les intitulés ne sont pas à faire suivre par un point final, étant donné qu’ils 

ne forment pas de phrase. Ceci vaut non seulement pour l’intitulé du projet de loi sous examen, mais 
également pour les intitulés de ses chapitres et articles.

Il convient de se référer aux « lettres [a) et b)] » et non pas aux « points [a) et b)] ».
Lorsqu’on se réfère à des articles ou paragraphes successifs en mentionnant uniquement le premier 

et le dernier de la série, tous les articles ou paragraphes de cette série sont automatiquement visés, y 
compris ceux qui ont été insérés par la suite. Point n’est donc besoin de les énumérer 
individuellement.

La référence à une loi, un règlement grand-ducal, une directive ou à un règlement européen à plu-
sieurs endroits du même dispositif doit en principe comporter l’intitulé complet de l’acte auquel il s’est 
référé. Toutefois, afin de faciliter la lecture du dispositif, il peut exceptionnellement être recouru à la 

16 Dans le même sens : avis du Conseil d’État du 8 mars 2016 sur le projet de loi relatif à un régime d’aides à la protection de 
l’environnement (doc. parl. n° 68553).

7140 - Dossier consolidé : 148



9

formule « loi précitée du […] », « règlement grand-ducal précité du […] », « directive XXXX/YY/UE 
précitée » ou « règlement (UE) n° XX/YYYY précité » si dans le dispositif il a déjà été fait mention 
de l’intitulé complet de l’acte visé, à condition toutefois que le dispositif ne comporte pas ou ne sera 
pas susceptible de comporter à l’avenir de référence à un acte de nature identique et ayant la même 
date. Partant, pour ce qui est des lois et règlements grand-ducaux dont l’intitulé complet a déjà fait 
l’objet d’une mention, il est indiqué d’insérer, à travers tout le texte en projet, le terme « précité » ou 
« précitée » entre la nature et la date de l’acte dont question. Pour ce qui est des directives et règlements 
européens dont l’intitulé complet a été mentionné, les termes « précité » ou « précitée » sont à insérer 
après leur numéro.

Les nombres s’écrivent en toutes lettres. Ils s’expriment toutefois en chiffres s’il s’agit de pour cent, 
de sommes d’argent, d’unités de mesure, d’indices de prix ou de dates (à l’exception des mois).

Il convient d’écrire les termes « ad hoc » en caractères italiques.

Intitulé
L’observation relative à la numérotation des subdivisions (1°, 2°, 3°,…) vaut également pour l’inti-

tulé de la loi en projet sous avis.
Par ailleurs, au point 2, il y a lieu d’insérer le mot « de » après les termes « l’article 4 ».

Chapitre 1er

Il y a lieu d’écrire « Chapitre 1er ».

Article 1er

Au paragraphe 1er, il est préférable de remplacer les termes « (ci-après « PME ») » par les termes 
« , dénommées ci-après « PME », […] ».

Au paragraphe 2, il est indiqué de remplacer les termes « (ci-après « les ministres ») » par les termes 
« , dénommés ci-après « les ministres », […] ». 

Pour le surplus, le verbe pouvoir est à accorder au singulier pour écrire « […] peut octroyer une 
aide […] ». Il s’y ajoute que, dans les textes concernant l’octroi de droits ou l’imposition d’obligations, 
le verbe « pouvoir » doit être utilisé avec circonspection. Son utilisation peut faire naître un doute sur 
la portée du dispositif.

Article 2
Les définitions sont à faire précéder d’un liminaire qui prend la teneur suivante :

« Pour l’application de la présente loi, on entend par : […] ».
Au point 7, dernière phrase, il est conseillé de supprimer les guillemets entourant les termes « début 

des travaux ».
Au point 12, la référence au règlement européen est à corriger comme suit :
 « […] règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines caté-

gories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, ci-après le « traité ».

En supprimant les termes « sur le fonctionnement de l’Union européenne, ci-après le « traité » », il 
y a lieu de prévoir un nouveau point introduisant une forme abrégée pour le traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne.

Par ailleurs, aux points 17 à 19, il faut écrire « annexe I ».
Au point 20, il faut insérer les termes « de Luxembourg » après les termes « sur le territoire du 

Grand-Duché ».

Article 3
Au paragraphe 2, lettre b), il y a lieu d’écrire « les » avec une lettre initiale minuscule. Par ailleurs, 

le point final est à remplacer par un point-virgule.
Au paragraphe 2, lettre f), point i, il faut supprimer les termes « , ci-après « PME », » et remplacer 

les termes « autre qu’une petite et moyenne entreprise » par les termes « autre qu’une PME », étant donné 
que les auteurs ont déjà introduit la forme abrégée « PME » à l’endroit de l’article 1er, paragraphe 1er.
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Toujours au paragraphe 2, lettre f), point i, dernière phrase, la référence à la directive dont question 
est à compléter comme suit :

 « directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états 
financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes 
d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abro-
geant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil ».

Tout en tenant compte de l’observation générale relative aux énumérations au dispositif, il y a lieu 
de remplacer la subdivision complémentaire en points 1) et 2) par une subdivision en i. et ii.

Au paragraphe 4, les auteurs emploient les termes anglais « business angels ». Le recours à des 
termes ou expressions d’une langue étrangère est cependant à prohiber dans un texte législatif ou 
réglementaire, dès lors qu’il existe un terme ou une expression équivalents dans la langue française. 
De toute façon, il n’est pas de bonne pratique légistique de mettre des termes entre parenthèses dans 
un texte normatif.

Au paragraphe 6, il y a lieu de remplacer les termes « deuxième alinéa » par « alinéa 2 ».

Article 4
Au paragraphe 3, lettre a), le recours à la forme « et/ou », que l’on peut généralement remplacer 

par « ou », est à éviter. 
Toujours au paragraphe 3, lettre b), les tirets sont à remplacer par une numérotation. En effet, la 

référence à des dispositions introduites de cette manière est malaisée, tout spécialement à la suite 
d’insertions ou de suppressions de tirets ou de signes opérées à l’occasion de modifications 
ultérieures.

Article 5
Au paragraphe 4, il faut lire :

« (4) Les services en question […] tels que les services réguliers […] ».

Article 7
Au paragraphe 1er, la référence au règlement européen dont question est à compléter comme suit :
 « règlement (UE) n° 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 

portant dispositions particulières relatives à la contribution du Fonds européen de développement 
régional à l’objectif « Coopération territoriale européenne » »17.

Article 10
Au paragraphe 7, il y a lieu de remplacer le point-virgule par un point final et de commencer la 

phrase suivante avec une lettre initiale majuscule.

Article 15
Le paragraphe 4 de l’article sous examen doit se terminer par un point final.

Article 16
Si, en principe, les nombres s’écrivent en toutes lettres, ils s’expriment toutefois en chiffres s’il 

s’agit par exemple de sommes d’argent. Dès lors, il y a lieu d’écrire en l’occurrence « 100 000 euros ».

Article 23
L’abrogation partielle d’un acte normatif est à considérer comme une disposition modificative. Étant 

donné que seulement certaines dispositions des actes dont question aux paragraphes 1er et 3 sont abro-
gées, il faut libeller l’intitulé de l’article sous examen comme suit :

« Art. 23. Dispositions modificatives ».
Par ailleurs, aux yeux du Conseil d’État, les paragraphes 2 et 4 constituent des dispositions transi-

toires. Partant, il y a lieu de reprendre celles-ci à l’article 24 relatif aux dispositions transitoires.

17 L’acte dont question a été publié contenant une erreur matérielle (« éveloppement »), erreur qui n’a jamais été rectifiée.
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Au paragraphe 3, il y a lieu d’écrire :
« (3) Les dispositions de l’article 4 de la loi (…) ».

Article 25
Le Conseil d’État propose de libeller l’article sous examen de la manière suivante :

« Art. 25. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du … relative à un régime 

d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises » ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants, le 24 avril 2018.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Georges WIVENES
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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(14.5.2018)

Monsieur le Président,
Me référant à l’article 32 (2) de la loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’Etat, j’ai 

l’honneur de vous soumettre ci-après des amendements au projet de loi sous rubrique.
Le texte coordonné joint à la présente indique chacune des modifications apportées au dispositif 

amendé, qui est soumis pour avis complémentaire au Conseil d’Etat (ajouts soulignés, suppressions 
barrées doublement).

*

REMARQUES

La Commission de l’Economie a fait siennes les observations légistiques exprimées dans l’avis du 
Conseil d’Etat, excepté l’article 4, paragraphe 3, lettre a). Dans le même ordre d’idées, des corrections 
se sont également imposées à d’autres endroits du dispositif non spécifiquement signalés par le Conseil 
d’Etat (article 2, point 18 ; article 8, paragraphe 3, lettres b) et c) ; article 9, paragraphe 1er, lettre a) ; 
article 23, paragraphe 2). Les adaptations afférentes ne seront pas commentées. 

En ce qui concerne l’article 3, paragraphe 1er, du texte gouvernemental, formulé de manière impré-
cise selon le Conseil d’Etat, la Commission de l’Economie a eu explication que cette notion d’« entre-
prises régulièrement établies sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg » est suffisamment claire 
pour les auteurs du projet de loi qui renvoient à ce sujet à la loi modifiée du 17 mai 2017 relative à la 

29.5.2018
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promotion de la recherche, du développement et de l’innovation.1  Par souci de cohérence, la Commission 
de l’Economie a donc maintenu inchangée cette formulation. Les exclusions prévues au paragraphe 2 
de l’article 3 ont été maintenues pour la même raison. La liste limitative prévue à cet endroit est reprise 
du Règlement général d’exemptions par catégorie (RGEC) de l’Union européenne et n’instaure aucune 
particularité par rapport à ce texte, sans qu’il soit en conséquence nécessaire de le modifier.

Au niveau de l’article 15, le texte gouvernemental a également été maintenu inchangé, malgré les 
observations critiques du Conseil d’Etat. Le Conseil d’Etat propose ainsi de supprimer le paragraphe 5 
de cet article faute de contenu normatif autonome, le dispositif en projet ne prévoyant aucune aide sous 
forme d’allègements fiscaux. La Commission de l’Economie donne, toutefois, à considérer que ce 
paragraphe n’est pas lié à ce type précis d’aide. Le paragraphe 5 concerne toute forme d’aide prévue 
par le projet de loi. Etant jugée suffisamment claire, la formulation du renvoi au nécessaire effet incitatif 
a également été maintenue.

Le maintien du libellé de l’article 16 s’explique par un souci de cohérence avec d’autres lois de la 
compétence de la Commission de l’Economie et instaurant des régimes d’aide en matière de recherche, 
de développement et d’innovation ainsi qu’en matière d’environnement.2 Ces dispositifs renvoient 
également à une commission consultative dont la composition et le fonctionnement sont déterminés 
par règlement grand-ducal.

Par souci de cohérence, la Commission de l’Economie a également maintenu l’article 20 du texte 
gouvernemental, le Conseil d’Etat le jugeant superfétatoire. A ce sujet, elle renvoie à d’autres régimes 
d’aides de son domaine de compétence qui contiennent également une disposition pénale renvoyant à 
l’article 496 du Code pénal.3

*

AMENDEMENTS

Intitulé 
Libellé proposé :

 « Projet de loi relatif à un régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises et portant 
abrogation 
1) des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des 

régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes; et 
2) de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1.1° le développement et la 

diversification économiques, 2.2° l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional 
de l’économie »

Commentaire : 
Mises à part les corrections légistiques apportées à l’intitulé et signalées par le Conseil d’Etat, la 

Commission de l’Economie a, en plus, redressé l’omission de l’indication de l’article 4 de la loi modi-
fiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des 
classes moyennes, article qui sera également abrogé.

A ce sujet, la Commission de l’Economie renvoie à son amendement portant sur l’article 23 du texte 
gouvernemental.

Article 1er

Libellé proposé :
« Art. 1er. Objet
(1) En vue de promouvoir la création, la reprise, l’extension, la modernisation et la rationalisation 

d’entreprises offrant les garanties suffisantes de viabilité, sainement gérées et s’insérant dans la 

1 Doc. parl. 6854
2 Voir doc. parl. n°s 6854 et 6855.
3 Voir par exemple l’article 21 de la loi du 17 mai 2017 ayant pour objet 1. le renouvellement des régimes d’aides à la recherche, 

au développement et à l’innovation; 2. les missions de l’Agence nationale pour la promotion de l’innovation et de la recherche; 
et modifiant la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la promotion de la recherche, du développement et de l’innovation (doc. 
parl. n° 6854).
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structure des activités économiques du pays, il est instauré un régime d’aide aux petites et moyennes 
entreprises, (dénommées ci-après „PME“), qui feront des efforts d’investissements répondant aux 
objectifs et critères déterminés dans la présente loi.

(2) L’Etat, représenté par le ministre ayant l’Economie et le ministre ayant les Finances dans leurs 
attributions, (dénommés ci-après „les ministres“), peuvent octroyer une aide en faveur des petites 
et moyennes entreprises au profit des entreprises visées à l’article 3.

(3) Pour chaque mesure aide visée au paragraphe 1er ci-avant, le montant brut de l’aide ne peut 
être inférieur à 1.000 euros, ni supérieur au montant prévu à l’article 80, paragraphe 1er, point d), 
de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat aux seuils 
fixés par le règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 
catégories d’aides compatibles avec le marché́ intérieur en application des articles 107 et 108 du 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, dénommé ci-après le « traité ». »

Commentaire : 
Nonobstant la critique du Conseil d’Etat concernant « l’absence de portée normative du para-

graphe 1er », la Commission de l’Economie a préféré maintenir cette phrase cernant l’objet de la future 
loi. Elle donne à considérer que ce paragraphe introductoire est utile en ce qu’il permet au lecteur non 
avisé de saisir d’emblée la portée du dispositif qu’il s’apprête à consulter. La Commission de l’Eco-
nomie rappelle que le législateur a pour vocation de s’adresser à l’ensemble des administrés et non 
seulement à un public averti ou à des experts dans un domaine respectif.

La mention superfétatoire au paragraphe 2, signalée par le Conseil d’Etat, a été supprimée.
Au paragraphe 3, le terme de « mesure » a été remplacé par celui d’« aide ». Ainsi, la Commission 

de l’Economie a fait sienne la critique du Conseil d’Etat quant à l’imprécision de ce terme non défini 
dans le texte gouvernemental. Cet amendement a impliqué des remplacements identiques à d’autres 
endroits du dispositif, dont notamment au niveau de l’article 10 permettant de la sorte d’uniformiser, 
tel que souhaité par le Conseil d’Etat, la terminologie de ce texte. Ces adaptations d’ordre purement 
terminologique ne seront pas commentées dans la suite.

La référence faite par ce même paragraphe à la loi modifiée du 8 juin 1999 a été remplacée par un 
renvoi au règlement de l’Union européenne n° 651/2014 afin d’assurer le respect des seuils fixés par 
ce règlement, seuils qui pourraient être inférieurs à ceux prévus par la loi prémentionnée pour certaines 
mesures.

Article 2, point 19
Libellé proposé :
« 19. „petite entreprise“: toute entreprise répondant aux critères énoncés à l’annexe I du règlement 

(UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité et dans 
le règlement grand-ducal du 16 mars 2005 portant adaptation de la définition des micro, petites 
et moyennes entreprises ou dans tous règlements ultérieurs venant à les remplacer; »

Commentaire : 
Par la suppression de la référence faite par la définition de la « petite entreprise » à un règlement 

grand-ducal, la Commission de l’Economie a fait droit à l’opposition formelle exprimée par le Conseil 
d’Etat pour contrariété au principe de la hiérarchie des normes.

Article 3, paragraphe 2, lettres f) et g)
Libellé proposé :
« f) les aides aux entreprises en difficulté, exception faite des régimes d’aides destinés à remédier 

aux dommages causés par certaines calamités naturelles et des aides en faveur des jeunes 
entreprises, pour autant que ces aides ne traitent pas les entreprises en difficulté plus favora-
blement que les autres entreprises. 

 On entend par „entreprise en difficulté“ au sens du paragraphe 3 une entreprise remplissant au 
moins une des conditions suivantes: 
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  i. s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée (autre qu’une petite et moyenne entreprise, 
ci-après „PME“, en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de l’admissibilité au 
bénéfice des aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités depuis moins 
de sept ans après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier d’investissements 
en faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable effectué par l’inter-
médiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié de son capital social souscrit a 
disparu en raison des pertes accumulées. Tel est le cas lorsque la déduction des pertes 
accumulées des réserves (et de tous les autres éléments généralement considérés comme 
relevant des fonds propres de la société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède 
la moitié du capital social souscrit. Aux fins de la présente disposition, on entend par 
„société à responsabilité limitée“ notamment les types d’entreprises mentionnés à l’an-
nexe I de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y 
afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil 
et le „capital social“ comprend, le cas échéant, les primes d’émission; 

 ii. s’il s’agit d’une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée 
pour les dettes de la société (autre qu’une PME en existence depuis moins de trois ans ou, 
aux fins de l’admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME 
exerçant ses activités depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et qui 
peut bénéficier d’investissements en faveur du financement des risques au terme du contrôle 
préalable effectué par l’intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié des 
fonds propres, tels qu’ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison 
des pertes accumulées. Aux fins de la présente disposition, on entend par „société dont 
certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société“ en 
particulier les types de sociétés  mentionnés à l’annexe II de la directive 2013/34/UE 
précitée;

iii. lorsque l’entreprise fait l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité ou remplit, selon 
le droit national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure col-
lective d’insolvabilité à la demande de ses créanciers; 

iv. lorsque l’entreprise a bénéficié d’une aide au sauvetage et n’a pas encore remboursé le prêt 
ou mis fin à la garantie, ou a bénéficié d’une aide à la restructuration et est toujours soumise 
à un plan de restructuration; 

 v. dans le cas d’une entreprise autre qu’une PME, lorsque depuis les deux exercices 
précédents:
 i. 1) le ratio emprunts/capitaux propres de l’entreprise est supérieur à 7,5; et
ii. 2) le ratio de couverture des intérêts de l’entreprise, calculé sur la base de l’indicateur 

revenus avant intérêts, impôts, dépréciations et amortissements (EBITDA), est infé-
rieur à 1,0;

g) les aides individuelles ou ad hoc en faveur d’une entreprise faisant l’objet d’une injonction de 
récupération non exécutée, émise dans une décision antérieure de la Commission européenne 
déclarant des une aides octroyée par le Grand-Duché de Luxembourg illégales et incompatibles 
avec le marché intérieur, ou en faveur d’entreprises en difficulté, exception faite des régimes 
d’aides destinés à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles. »

Commentaire :
Les amendements effectués aux lettres f) et g) résultent de la révision au niveau communautaire4 

du règlement n° 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

4 Règlement (UE) n° 2017/1084 de la Commission du 14 juin 2017 modifiant le règlement (UE) n° 651/2014 en ce qui concerne 
les aides aux infrastructures portuaires et aéroportuaires, les seuils de notification applicables aux aides en faveur de la culture 
et de la conservation du patrimoine et aux aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives 
multifonctionnelles, ainsi que les régimes d’aides au fonctionnement à finalité régionale en faveur des régions ultrapériphé-
riques, et modifiant le règlement (UE) n° 702/2014 en ce qui concerne le calcul des coûts admissibles.
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Cette révision a déjà récemment donné lieu à des modifications similaires, par voie d’amendement 
parlementaire, des lois du 17 mai 2017 relative à la promotion de la recherche, du développement et 
de l’innovation, ainsi que du 20 juillet 2017 ayant comme objet la mise en place d’un régime d’aide à 
l’investissement à finalité régionale.5

Article 4, paragraphe 2
Libellé proposé :

« (2) Les coûts admissibles sont les coûts des investissements dans des actifs corporels et 
incorporels.l’un ou l’autre des types de coûts suivants, ou les deux à la fois :
a) les coûts des investissements dans des actifs corporels et incorporels ;
b) les coûts salariaux estimés des emplois directement créés par le projet d’investissements en faveur 

d’un établissement d’hébergement, calculés sur une période de deux ans. 
Les emplois directement créés par un projet d’investissement remplissent les conditions 

suivantes:
  i. les emplois sont créés dans un délai de trois ans à compter de l’achèvement de 

l’investissement;
 ii. une augmentation nette du nombre de salariés de l’établissement concerné est constatée par 

rapport à la moyenne des douze mois précédents; et
iii. les emplois créés sont maintenus pendant au moins trois ans à compter de la date à laquelle les 

postes ont été pourvus pour la première fois. »

Commentaire :
La Commission de l’Economie a suivi la proposition des auteurs du projet de loi, d’aligner le para-

graphe 2 aux dispositions de l’article 17, paragraphes 2 et 5 du RGEC qui autorisent l’admission de 
ces deux types de coûts. Ce faisant, elle fait également droit à la volonté du Gouvernement de pro-
mouvoir le secteur de l’hébergement.

Article 8, paragraphe 2
Libellé proposé :

« (2) Les entreprises admissibles sont des petites entreprises non cotées, enregistrées depuis un 
maximum de cinq ans, qui n’ont pas encore distribué de bénéfices et qui ne sont pas issues d’une 
concentration. Pour les entreprises admissibles dont l’enregistrement n’est pas obligatoire, la période 
d’admissibilité de cinq ans peut être considérée comme débutant soit au moment où l’entreprise 
démarre son activité économique soit au moment où elle est assujettie à l’impôt pour l’activité 
économique qu’elle exerce. Le bénéficiaire doit être une petite entreprise non cotée, enregistrée 
depuis un maximum de cinq ans, qui remplit les conditions suivantes :
a) elle n’a pas repris l’activité d’une autre entreprise ;
b) elle n’a pas encore distribué de bénéfices ; et
c) elle n’est pas issue d’une concentration.

Pour les entreprises admissibles dont l’enregistrement n’est pas obligatoire, la période d’admis-
sibilité de cinq ans peut être considérée comme débutant soit au moment où l’entreprise démarre 
son activité économique soit au moment où elle est assujettie à l’impôt pour l’activité économique 
qu’elle exerce.

Par dérogation à la lettre c) du présent paragraphe, les entreprises issues d’une concentration entre 
des entreprises admissibles au bénéfice d’une aide au titre du présent article sont également consi-
dérées comme des entreprises admissibles pendant une période maximale de cinq ans à compter de 
la date d’enregistrement de la plus ancienne entreprise participant à la concentration. »

5 Par l’article 23bis de la loi du 15 décembre 2017 relative à un régime d’aides à la protection de l’environnement et modifiant 
1. la loi du 17 mai 2017 relative à la promotion de la recherche, du développement et de l’innovation ; 2. la loi du 20 juillet 
2017 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aide à l’investissement à finalité régionale (doc. parl. n° 6855).
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Commentaire :
Egalement cette proposition d’amendement résulte de la révision datant du 20 juin 2017 du règle-

ment n° 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

Article 11, paragraphe 2
Libellé proposé :

« (2) Lorsqu’une aide est octroyée sous une forme autre qu’une subvention ou une bonification 
d’intérêt, le montant de l’aide est son équivalent-subvention brut. »

Commentaire :
Le paragraphe 2 de l’article 11 reprend une disposition afférente du RGEC. Dans son avis, le Conseil 

d’Etat doute de la pertinence de cette reprise. 
La Commission de l’Economie a eu explication que le RGEC impose la nécessité d’une évaluation 

de l’équivalent-subvention brut d’une aide lorsque celle-ci est octroyée sous une forme autre qu’une 
subvention ou bonification d’intérêt. Cette deuxième forme d’aide ne nécessite, par ailleurs, pas non 
plus le calcul de son équivalent-subvention selon l’article 5.2 a) du RGEC. 

La Commission de l’Economie a donc maintenu ce paragraphe. Elle a cependant jugé nécessaire de 
compléter son libellé afin de le rendre conforme au RGEC. 

Article 17, paragraphe 3
Libellé proposé :

« (3) Les aides aux coûts admissibles non identifiables prévues au titre des dispositions des 
l’articles 8 et 10 de la présente loi peuvent être cumulées avec n’importe quelle autre aide d’Etat 
ayant des coûts admissibles identifiables. Les aides aux coûts admissibles non identifiables peuvent 
être cumulées avec n’importe quelle autre aide d’Etat aux coûts admissibles non identifiables, à 
concurrence du seuil de financement total le plus élevé applicable fixé, dans les circonstances 
propres à chaque cas, par la présente loi. »

Commentaire :
La Commission de l’Economie a complété la première phrase du paragraphe 3 de l’article 17 par 

une référence à l’article 10, puisque l’aide au financement des risques constitue également une aide 
aux coûts admissibles non identifiables.

Article 19
Libellé proposé :

« Art. 19. Cessation d’activité
Lorsqu’une entreprise bénéficiaire d’une aide octroyée en vertu de la présente loi cesse volontai-

rement son activité au cours d’une période de cinq ans à partir de la décision d’octroi de l’aide, que 
la cessation soit totale ou partielle, elle doit en informer les ministres sans délai. Celui-ciCeux-ci 
peuvent demander le remboursement total ou partiel de l’aide versée. »

Commentaire :
Face à l’observation afférente du Conseil d’Etat, la Commission de l’Economie a corrigé la formu-

lation de la dernière phrase de l’article 19 (mise au pluriel). Pour ce qui est de la demande du Conseil 
d’Etat de reprendre un libellé similaire au texte de l’article 22 de la loi du 15 décembre 2017 relative 
à un régime d’aides à la protection de l’environnement, elle donne à considérer que ces libellés sont 
déjà similaires et cite cet article de la loi mentionnée du 15 décembre 2017 :

« Art. 22. Cessation d’activité
Lorsqu’une entreprise bénéficiaire d’une aide octroyée en vertu de la présente loi cesse volontai-

rement son activité au cours d’une période de cinq ans à partir de la décision d’octroi de l’aide, que 
la cessation soit totale ou partielle, elle doit en informer le ministre ayant l’Economie dans ses 
attributions sans délai. Celui-ci peut demander le remboursement total ou partiel de l’aide versée. »
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Article 21
Libellé proposé :

« Art. 21. Suivi des aides octroyées
(1) La documentation relative aux aides octroyées au titre de la présente loi est conservée par les 

ministres pendant 10 ans à partir de la date d’octroi de l’aide ad hoc ou de la dernière aide octroyée 
au titre du régime considéré.

(2) Cette documentation doit contenir toutes les informations utiles démontrant la conservation, 
d’une part, des informations prouvant que la procédure de demande prévue à l’article 14 et les 
critères d’attribution des aides au sens de l’article 15 de la présente loi ont été respectés et, d’autre 
part, que des pièces justificatives nécessaires pour établir si toutes les conditions énoncées dans le 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité sont remplies.

(3) La conservation de ces données peut être réalisée sous format électronique. »

Commentaire :
Dans son avis, le Conseil d’Etat s’oppose formellement à l’encontre de l’article 21 du texte gouver-

nemental. Constatant un risque de contrariété avec la norme européenne et au vu de l’insécurité juri-
dique créée, il en demande la suppression.

Tout en jugeant pertinentes les observations du Conseil d’Etat, la Commission de l’Economie a 
estimé pouvoir apporter les précisions nécessaires à assurer la sécurité juridique requise. 

Au paragraphe 1er, la commission a ainsi supprimé les termes « de l’aide ad hoc ou » qui, selon les 
auteurs du projet de loi, se sont glissés de façon erronée dans le texte initial. 

Au paragraphe 2, elle a précisé l’étendue des documents à conserver.

Article 23
Libellé proposé :

« Art. 23. Dispositions abrogatoires modificatives
(1) Les dispositions des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création 

d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes sont abrogées le 
jour de l’entrée en vigueur de la présente loi.

(2) Toutefois les engagements contractés par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions 
desdits articles gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur la base et en fonction des 
dispositions de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes 
d’aides en faveur du secteur des classes moyennes.

(32) Les dispositions de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. 1° le 
développement et la diversification économiques, 2. 2° l’amélioration de la structure générale et de 
l’équilibre régional de l’économie sont abrogées le jour de l’entrée en vigueur de la présente loi.

(4) Toutefois les engagements contractés par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions 
dudit article gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur la base et en fonction des 
dispositions de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diver-
sification économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de 
l’économie. »

Commentaire :
L’amendement portant sur l’article 23 complète son paragraphe 1er. 
Par cet amendement, la Commission de l’Economie a tenu compte d’une demande des auteurs du 

projet de loi souhaitant redresser l’omission de l’indication de l’article 4 de la loi modifiée du 30 juin 
2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes. 
Cet article, prévoyant un « régime d’aide spécial » pour encourager et soutenir les PME en matière de 
protection de l’environnement, a également perdu sa raison d’être.
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Les autres modifications qui ont été apportées au présent article, transposent des observations légis-
tiques du Conseil d’Etat. Les paragraphes 2 et 4 ont ainsi été transférés à l’article qui suit, regroupant 
les dispositions transitoires.

Article 24
Libellé proposé :

« Art. 24. Dispositions transitoires
(1) Les investissements, opérations et activités connexes visées au chapitre 2 ci-avant, décidés 

avant l’entrée en vigueur des dispositions de la présente loi sont susceptibles de faire l’objet d’une 
aide sur la base des dispositions de ladite loi pour autant que la demande en remplisse toutes les 
conditions.

(2) Les engagements contractés par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions des articles 
abrogés par l’article 23 de la présente loi gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés 
sur la base et en fonction des dispositions de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un 
cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes ou de la loi modifiée 
du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1° le développement et la diversification économiques, 2° l’amé-
lioration de la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie selon la loi applicable. »

Commentaire :
Du fait de l’ajout d’une disposition supplémentaire, l’article a été subdivisé en paragraphes et son 

intitulé a été mis au pluriel.
Le désormais premier paragraphe a été maintenu, malgré le fait que le Conseil d’Etat le juge sans 

valeur ajoutée par rapport au droit commun et souhaite le voir supprimé. Ce maintien s’explique par 
un souci de cohérence par rapport à d’autres régimes d’aides relevant du domaine de compétences de 
la Commission de l’Economie. Elle renvoie ainsi à son commentaire de l’article 26 de la loi du 17 mai 
2017 relative à la promotion de la recherche, du développement et de l’innovation (doc. parl. n° 68549).

Le nouveau paragraphe 2 reprend deux dispositions (anciens paragraphes 2 et 4) de l’article 
précédent. 

*

Copie de la présente est envoyée pour information à Monsieur Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’Etat, à Monsieur Etienne Schneider, Ministre de l’Economie ainsi qu’à Monsieur Fernand 
Etgen, Ministre aux Relations avec le Parlement.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

 Le Président de la Chambre des Députés, 
 Mars DI BARTOLOMEO

*
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
relatif à un régime d’aides en faveur des petites 
et moyennes entreprises et portant abrogation

1) des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 
portant création d’un cadre général des régimes d’aides en 
faveur du secteur des classes moyennes; et

2) de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1.1° le développement et la diversification économiques, 
2.2° l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

Chapitre 1er – Dispositions générales

Art. 1er. Objet
(1) En vue de promouvoir la création, la reprise, l’extension, la modernisation et la rationalisation 

d’entreprises offrant les garanties suffisantes de viabilité, sainement gérées et s’insérant dans la struc-
ture des activités économiques du pays, il est instauré un régime d’aide aux petites et moyennes entre-
prises, (dénommées ci-après „PME“), qui feront des efforts d’investissements répondant aux objectifs 
et critères déterminés dans la présente loi.

(2) L’Etat, représenté par le ministre ayant l’Economie et le ministre ayant les Finances dans leurs 
attributions, (dénommés ci-après „les ministres“), peuvent octroyer une aide en faveur des petites et 
moyennes entreprises au profit des entreprises visées à l’article 3.

(3) Pour chaque mesure aide visée au paragraphe 1er ci-avant, le montant brut de l’aide ne peut être 
inférieur à 1.000 euros, ni supérieur au montant prévu à l’article 80, paragraphe 1er, point d), de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat aux seuils fixés par le 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne, dénommé ci-après le « traité ». 

Art. 2. Définitions 
Pour l’application de la présente loi, on entend par :

 1. „actifs corporels“: les actifs consistant en des terrains, bâtiments, machines et équipements; 
 2. „actifs incorporels“: les actifs n’ayant aucune forme physique ni financière tels que les brevets, les 

licences, le savoir-faire ou d’autres types de propriété intellectuelle; 
 3. „avance récupérable“: un prêt en faveur d’un projet ou programme versé en une ou plusieurs 

tranches et dont les conditions de remboursement dépendent de l’issue du projet ou programme; 
 4. „coopération organisationnelle“: l’élaboration de stratégies commerciales ou de structures de ges-

tion communes, la prestation de services en commun ou de services visant à faciliter la coopération, 
les activités coordonnées comme la recherche ou la commercialisation, le soutien aux réseaux et 
aux groupements, l’amélioration de l’accessibilité et de la communication, l’utilisation d’instru-
ments communs visant à encourager l’esprit d’entreprise et le commerce avec les PME; 

 5. „coût salarial“: le montant total effectivement à la charge du bénéficiaire de l’aide d’Etat pour 
l’emploi considéré, comprenant, sur une période de temps définie, le salaire brut (avant impôt) et 
les cotisations obligatoires telles que les cotisations de sécurité sociale et les frais de garde d’enfants 
et de parents; 

 6. „date d’octroi de l’aide“: la date à laquelle le droit légal de recevoir l’aide est conféré au bénéfi-
ciaire en vertu de la réglementation nationale applicable; 

 7. „début des travaux“: soit le début des travaux de construction liés à l’investissement, soit le premier 
engagement juridiquement contraignant de commande d’équipement ou tout autre engagement 
rendant l’investissement irréversible, selon l’événement qui se produit en premier. L’achat de 
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terrains et les préparatifs tels que l’obtention d’autorisations et la réalisation d’études de faisabilité 
ne sont pas considérés comme le début des travaux. Dans le cas des rachats, le „début des travaux“ 
est le moment de l’acquisition des actifs directement liés à l’établissement acquis; 

 8. „emplois directement créés par un projet d’investissement“: les emplois qui concernent l’activité 
à laquelle se rapporte l’investissement, et notamment les emplois créés à la suite d’une augmen-
tation du taux d’utilisation de la capacité créée par cet investissement; 

 9. „entreprise“: toute personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, une 
activité économique;

10. „entreprise artisanale et commerciale du secteur de l’alimentation“: toute entreprise, publique ou 
privée, qui exerce l’une ou la totalité des activités suivantes, lucratives ou non: préparation, trans-
formation, fabrication, conditionnement, stockage, transport, distribution, manutention et vente ou 
mise à disposition de denrées alimentaires;

11. „équivalent-subvention brut“: le montant auquel s’élèverait l’aide si elle avait été fournie au béné-
ficiaire sous la forme d’une subvention, avant impôts ou autres prélèvements;

12. „grande entreprise“: toute entreprise ne remplissant pas les critères énoncés à l’annexe I du règle-
ment (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, ci-après le „traité“;

13. „hygiène des denrées alimentaires“: toutes les mesures qui sont nécessaires pour garantir la sécurité 
et la salubrité des denrées alimentaires. Les mesures couvrent tous les stades qui suivent la pro-
duction primaire (celle-ci comprenant, par exemple, la récolte, l’abattage et la traite) que ce soit 
pendant la préparation, la transformation, la fabrication, le conditionnement, le stockage, le trans-
port, la distribution, la manutention ou la vente ou la mise à la disposition du consommateur;

14. „intensité de l’aide“: le montant brut de l’aide exprimé en pourcentage des coûts admissibles, avant 
impôts ou autres prélèvements. Lorsqu’une aide est accordée sous une forme autre qu’une subven-
tion, le montant de l’aide est son équivalent-subvention brut. Les aides payables en plusieurs 
tranches sont calculées sur la base de leur valeur au moment de l’octroi. Le taux d’intérêt qui doit 
être utilisé à des fins d’actualisation et pour calculer le montant de l’aide dans le cas d’un prêt 
bonifié est le taux de référence applicable au moment de l’octroi. L’intensité de l’aide est calculée 
pour chaque bénéficiaire;

15. „intermédiaire financier“: tout établissement financier, quelle que soit sa forme ou sa structure de 
propriété, y compris les fonds de fonds, les fonds de capital-investissement privés, les fonds de 
placement publics, les banques, les établissements de microfinancement et les sociétés de 
garantie;

16. „investissement“: tout investissement en actifs corporels ou incorporels;
17. „microentreprise“: toute entreprise qui occupe moins de dix personnes et dont le chiffre d’affaires 

annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros et répondant aux critères énoncés 
à l’annexe 1 I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 
catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du 
traité. ;

18. „moyenne entreprise“: toute entreprise qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre 
d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 
43 millions d’euros et répondant aux critères énoncés à l’annexe 1 I du règlement (UE) n° 651/2014 
de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le 
marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. ;

19. „petite entreprise“: toute entreprise répondant aux critères énoncés à l’annexe 1 I du règlement 
(UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides com-
patibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité et dans le règlement 
grand-ducal du 16 mars 2005 portant adaptation de la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises ou dans tous règlements ultérieurs venant à les remplacer; 

20. „zone assistée“: les zones situées sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et figurant sur 
la carte des aides à finalité régionale approuvée par la Commission européenne pour la période 
allant du 1er juillet 2014 au 31 décembre 2020, en application de l’article 107, paragraphe 3, 
points a) ou c), du traité.
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Art. 3. Champ d’application
(1) Sont visées par la présente loi, les entreprises régulièrement établies sur le territoire du Grand-

Duché de Luxembourg, dans la mesure où elles se conformeront aux conditions prévues par la présente 
loi ou les règlements grand-ducaux s’y rattachant. Un règlement grand-ducal fixe la nomenclature des 
dépenses et des entreprises éligibles.

(2) Sont toutefois exclues du champ d’application de la présente loi:
a) les aides octroyées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, qui relève du règlement (UE) 

n° 1379/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant organisation com-
mune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture, modifiant les règle-
ments (CE) n° 1184/2006 et (CE) n° 1224/2009 du Conseil et abrogeant le règlement (CE) n° 104/2000 
du Conseil;

b) Lles aides octroyées dans le secteur de la production agricole primaire. ;
c) les aides octroyées dans le secteur de la transformation et de la commercialisation de produits agri-

coles, dans les cas suivants: 
 i. lorsque le montant d’aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité des produits de ce type 

achetés à des producteurs primaires ou mis sur le marché par les entreprises concernées, ou
ii. lorsque l’aide est conditionnée au fait d’être partiellement ou entièrement cédée à des producteurs 

primaires;
d) les aides en faveur d’activités liées à l’exportation vers des pays tiers ou des Etats membres, c’est-

à-dire les aides directement liées aux quantités exportées, et les aides servant à financer la mise en 
place et le fonctionnement d’un réseau de distribution ou d’autres dépenses courantes liées à l’acti-
vité d’exportation;

e) les aides subordonnées à l’utilisation de produits nationaux de préférence aux produits importés;
f) les aides aux entreprises en difficulté, exception faite des régimes d’aides destinés à remédier aux 

dommages causés par certaines calamités naturelles et des aides en faveur des jeunes entreprises, 
pour autant que ces aides ne traitent pas les entreprises en difficulté plus favorablement que les 
autres entreprises. 

 On entend par „entreprise en difficulté“ au sens du paragraphe 3 une entreprise remplissant au moins 
une des conditions suivantes: 
  i. s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée (autre qu’une petite et moyenne entreprise, ci-

après „PME“, en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de l’admissibilité au bénéfice 
des aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités depuis moins de sept ans 
après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier d’investissements en faveur du 
financement des risques au terme du contrôle préalable effectué par l’intermédiaire financier 
sélectionné), lorsque plus de la moitié de son capital social souscrit a disparu en raison des 
pertes accumulées. Tel est le cas lorsque la déduction des pertes accumulées des réserves (et de 
tous les autres éléments généralement considérés comme relevant des fonds propres de la 
société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède la moitié du capital social souscrit. 
Aux fins de la présente disposition, on entend par „société à responsabilité limitée“ notamment 
les types d’entreprises mentionnés à l’annexe I de la directive 2013/34/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers 
consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la direc-
tive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE 
et 83/349/CEE du Conseil et le „capital social“ comprend, le cas échéant, les primes 
d’émission; 

 ii. s’il s’agit d’une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les 
dettes de la société (autre qu’une PME en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de 
l’admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités 
depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier d’inves-
tissements en faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable effectué par 
l’intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu’ils 
sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées. Aux fins 
de la présente disposition, on entend par „société dont certains associés au moins ont une res-
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ponsabilité illimitée pour les dettes de la société“ en particulier les types de sociétés mentionnés 
à l’annexe II de la directive 2013/34/UE précitée;

iii. lorsque l’entreprise fait l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité ou remplit, selon le 
droit national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective 
d’insolvabilité à la demande de ses créanciers; 

iv. lorsque l’entreprise a bénéficié d’une aide au sauvetage et n’a pas encore remboursé le prêt ou 
mis fin à la garantie, ou a bénéficié d’une aide à la restructuration et est toujours soumise à un 
plan de restructuration; 

 v. dans le cas d’une entreprise autre qu’une PME, lorsque depuis les deux exercices précédents:
 i. 1) le ratio emprunts/capitaux propres de l’entreprise est supérieur à 7,5; et
ii. 2) le ratio de couverture des intérêts de l’entreprise, calculé sur la base de l’indicateur revenus 

avant intérêts, impôts, dépréciations et amortissements (EBITDA), est inférieur à 1,0;
g) les aides individuelles ou ad hoc en faveur d’une entreprise faisant l’objet d’une injonction de 

récupération non exécutée, émise dans une décision antérieure de la Commission européenne décla-
rant des une aides octroyée par le Grand-Duché de Luxembourg illégales et incompatibles avec le 
marché intérieur, ou en faveur d’entreprises en difficulté, exception faite des régimes d’aides destinés 
à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles.

(3) Est considérée comme autonome toute entreprise qui n’est pas qualifiée comme entreprise par-
tenaire ou comme entreprise liée au sens des paragraphes 4 et 5 ci-après.

(4) Sont considérées au sens de la présente loi comme des „entreprises partenaires“ toutes les entre-
prises qui ne sont pas qualifiées comme entreprises liées au sens du paragraphe 5 et entre lesquelles 
existe la relation suivante: une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou conjointement avec 
une ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 8, 25 pour cent ou plus du capital ou des droits 
de vote d’une autre entreprise (entreprise en aval).

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d’autonome, donc n’ayant pas d’entreprises partenaires, 
même si le seuil de 25 pour cent est atteint ou dépassé, lorsque l’on est en présence des catégories 
d’investisseurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient pas, à titre individuel ou conjointement, 
liés au sens du paragraphe 8 avec l’entreprise concernée:
a) sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques ou groupes de 

personnes physiques ayant une activité régulière d’investissement en capital à risque (business 
angels) qui investissent des fonds propres dans des entreprises non cotées en bourse, pourvu que le 
total de l’investissement desdits business angels de ces derniers dans une même entreprise n’excède 
pas 1,25 million d’euros;

b) universités ou centres de recherche à but non lucratif;
c) investisseurs institutionnels, y compris fonds de développement régional;
d) autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins de 

5.000 habitants.

(5) Sont des „entreprises liées“ les entreprises qui entretiennent entre elles l’une ou l’autre des 
relations suivantes:
a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise;
b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’admi-

nistration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise;
c) une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un 

contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci;
d) une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord 

conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote 
des actionnaires ou associés de celle-ci.
Il y a présomption qu’il n’y a pas d’influence dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au 

paragraphe 4, alinéa 2, ne s’immiscent pas directement ou indirectement dans la gestion de l’entreprise 
considérée, sans préjudice des droits qu’ils détiennent en leur qualité d’actionnaires ou d’associés.
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Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre des relations visées au premier alinéa à travers une 
ou plusieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs visés au paragraphe 4, sont également consi-
dérées comme liées.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre de ces relations à travers une personne physique 
ou un groupe de personnes physiques agissant de concert, sont également considérées comme entre-
prises liées pour autant que ces entreprises exercent leurs activités ou une partie de leurs activités dans 
le même marché en cause ou dans des marchés contigus.

Est considéré comme marché contigu le marché d’un produit ou service se situant directement en 
amont ou en aval du marché en cause.

(6) Hormis les cas visés au paragraphe 4, deuxième alinéa 2, une entreprise ne peut pas être consi-
dérée comme une PME si 25 pour cent ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés, 
directement ou indirectement, par un ou plusieurs organismes publics ou collectivités publiques, à titre 
individuel ou conjointement.

Chapitre 2 – Régimes d’aides

Art. 4. Aides à l’investissement en faveur des PME
(1) Des aides à l’investissement en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les coûts admissibles sont les coûts des investissements dans des actifs corporels et incorporels.l’un 
ou l’autre des types de coûts suivants, ou les deux à la fois :
a) les coûts des investissements dans des actifs corporels et incorporels ;
b) les coûts salariaux estimés des emplois directement créés par le projet d’investissements en faveur 

d’un établissement d’hébergement, calculés sur une période de deux ans. 
Les emplois directement créés par un projet d’investissement remplissent les conditions suivantes:

  i. les emplois sont créés dans un délai de trois ans à compter de l’achèvement de l’investissement;
 ii. une augmentation nette du nombre de salariés de l’établissement concerné est constatée par rapport 

à la moyenne des douze mois précédents; et
iii. les emplois créés sont maintenus pendant au moins trois ans à compter de la date à laquelle les 

postes ont été pourvus pour la première fois.

(3) Pour être considéré comme un coût admissible aux fins du présent article, un investissement 
consiste:
a) en un investissement dans des actifs corporels et/ou incorporels se rapportant à la création d’un 

établissement, à l’extension d’un établissement existant, à la diversification de la production d’un 
établissement vers de nouveaux produits supplémentaires ou à un changement fondamental de 
l’ensemble du processus de production d’un établissement existant; ou

b) en l’acquisition des actifs appartenant à un établissement, lorsque les conditions suivantes sont 
remplies:
  i. l’établissement a fermé ou aurait fermé s’il n’avait pas été racheté,
 ii. les actifs sont achetés à un tiers non lié à l’acheteur, et
iii. l’opération se déroule aux conditions du marché.
Lorsqu’un membre de la famille du propriétaire initial, ou un salarié, rachète une petite entreprise, 

la condition concernant l’acquisition des actifs auprès d’un tiers non lié à l’acheteur n’est pas exigée. 
La simple acquisition des actions d’une entreprise n’est pas considérée comme un investissement.

(4) Les actifs incorporels remplissent toutes les conditions suivantes:
a) ils sont exploités exclusivement dans l’établissement bénéficiaire de l’aide;
b) ils sont considérés comme des éléments d’actif amortissables;
c) ils sont acquis aux conditions du marché auprès d’un tiers non lié à l’acheteur;
d) ils figurent à l’actif de l’entreprise pendant au moins trois ans.
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(5) L’intensité de l’aide n’excède pas:
a) 20 pour cent des coûts admissibles pour les petites entreprises;
b) 10 pour cent des coûts admissibles pour les moyennes entreprises.

Art. 5. Aides aux services de conseil en faveur des PME
(1) Des aides aux services de conseil en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.

(3) Les coûts admissibles sont les coûts des services de conseil fournis par des conseillers 
extérieurs.

(4) Les services en question ne constituent pas une activité permanente ou périodique et ils sont 
sans rapport avec les dépenses de fonctionnement normales de l’entreprise, telles que les services 
réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou la publicité.

Art. 6. Aides à la participation des PME aux foires
(1) Des aides à la participation des PME aux foires peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les coûts admissibles sont les coûts supportés pour la location, la mise en place et la gestion 
d’un stand lors de la participation d’une entreprise à toute foire ou exposition.

(3) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.

Art. 7.  Aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets 
de coopération territoriale européenne

(1) Des aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de 
coopération territoriale européenne relevant du règlement (UE) n° 1299/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions particulières relatives à la contribution du 
Fonds européen de développement régional à l’objectif « Coopération territoriale européenne » peuvent 
être accordées pour autant que les conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les coûts admissibles sont les suivants:
a) les coûts liés à la coopération organisationnelle, y compris les coûts de personnel et de bureaux, 

dans la mesure où ils sont afférents au projet de coopération;
b) les coûts liés aux services de conseil et d’appui à la coopération fournis par des conseillers et des 

prestataires de services externes; 
 On entend par „services d’appui en matière de coopération“: la fourniture de locaux, de sites internet, 

de banques de données, de bibliothèques, d’études de marché, de manuels, de documents de travail 
et de modèles. 

 On entend par „services de conseil en matière de coopération“: les services de conseil, d’assistance 
et de formation concernant l’échange de connaissances et d’expériences et l’amélioration de la 
coopération.

c) les frais de déplacement, les dépenses d’équipement et d’investissement directement liées au projet, 
ainsi que l’amortissement des instruments et des équipements utilisés directement pour le projet en 
cause.

(3) Les services visés au paragraphe 2, point b), ne constituent pas une activité permanente ou 
périodique et sont sans rapport avec les dépenses de fonctionnement habituelles de l’entreprise, telles 
que celles liées aux services réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou à la publicité courante.

(4) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.
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Art. 8. Aides en faveur des jeunes entreprises
(1) Des aides en faveur des jeunes entreprises peuvent être accordées pour autant que les conditions 

énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les entreprises admissibles sont des petites entreprises non cotées, enregistrées depuis un maxi-
mum de cinq ans, qui n’ont pas encore distribué de bénéfices et qui ne sont pas issues d’une concen-
tration. Pour les entreprises admissibles dont l’enregistrement n’est pas obligatoire, la période 
d’admissibilité de cinq ans peut être considérée comme débutant soit au moment où l’entreprise 
démarre son activité économique soit au moment où elle est assujettie à l’impôt pour l’activité écono-
mique qu’elle exerce. Le bénéficiaire doit être une petite entreprise non cotée, enregistrée depuis un 
maximum de cinq ans, qui remplit les conditions suivantes :
a) elle n’a pas repris l’activité d’une autre entreprise ;
b) elle n’a pas encore distribué de bénéfices ; et
c) elle n’est pas issue d’une concentration.

Pour les entreprises admissibles dont l’enregistrement n’est pas obligatoire, la période d’admissibi-
lité de cinq ans peut être considérée comme débutant soit au moment où l’entreprise démarre son 
activité économique soit au moment où elle est assujettie à l’impôt pour l’activité économique qu’elle 
exerce.

Par dérogation à la lettre c) du présent paragraphe, les entreprises issues d’une concentration entre 
des entreprises admissibles au bénéfice d’une aide au titre du présent article sont également considérées 
comme des entreprises admissibles pendant une période maximale de cinq ans à compter de la date 
d’enregistrement de la plus ancienne entreprise participant à la concentration. 

(3) Les aides en faveur des jeunes entreprises prennent les formes suivantes:
a) des prêts dont les taux d’intérêt ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, 

d’une durée de dix ans et dont le montant nominal n’excède pas 1 million d’euros, ou 1,5 million 
d’euros pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de l’ar-
ticle 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les prêts d’une durée comprise entre cinq et dix ans, 
les montants maximaux peuvent être ajustés en multipliant les montants mentionnés ci-dessus par 
le ratio dix ans/durée réelle du prêt. Pour les prêts d’une durée inférieure à cinq ans, le montant 
maximal sera le même que pour les prêts d’une durée de cinq ans; 

b) des garanties dont les primes ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, d’une 
durée de dix ans et pour lesquelles le montant garanti n’excède pas 1,5 million d’euros, ou 2,25 mil-
lions d’euros pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de 
l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les garanties d’une durée comprise entre cinq et 
dix ans, les montants maximaux garantis peuvent être ajustés en multipliant les montants mentionnés 
ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle de la garantie. ;

c) Ppour les garanties d’une durée inférieure à cinq ans, le montant maximal garanti sera le même que 
pour les garanties d’une durée de cinq ans; La garantie n’excède pas 80 pour cent du prêt 
sous-jacent;

d) des subventions, notamment sous la forme d’investissements en fonds propres ou quasi-fonds 
propres ou de réductions de taux d’intérêt et de primes de garantie dont le montant en équivalent-
subvention brut n’excède pas 0,4 million d’euros, ou 0,6 million d’euros pour les entreprises établies 
dans des zones assistées remplissant les conditions de l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité.

(4) Un bénéficiaire peut être soutenu au moyen d’une combinaison des instruments d’aide visés au 
paragraphe 3 du présent article, pour autant que la part du montant octroyé au moyen d’un seul de ces 
instruments, calculée sur la base du montant d’aide maximal autorisé pour cet instrument, soit prise en 
compte pour déterminer la part résiduelle du montant d’aide maximal autorisé pour les autres instru-
ments entrant dans la combinaison d’instruments.

Art. 9. Aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles
(1) Des aides destinées à remédier aux dommages causés par les séismes, les glissements de terrain, 

les inondations, les tornades, les ouragans et les feux de végétation d’origine naturelle peuvent être 
accordées pour autant que les conditions énoncées ci-après soient remplies:
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a) Lle Gouvernement en conseil a reconnu officiellement l’événement comme une calamité naturelle; 
et

b) il existe un lien de causalité direct entre la calamité naturelle et le préjudice subi par l’entreprise 
concernée.

(2) Les aides relevant de ces régimes sont octroyées dans les quatre années qui suivent la survenance 
de l’événement.

(3) Les coûts résultant du préjudice subi comme conséquence directe de la calamité naturelle, tels 
qu’évalués par un expert indépendant agréé, constituent les coûts admissibles. Ce préjudice peut inclure 
les dommages matériels causés aux actifs tels que les bâtiments, les équipements, les machines ou les 
stocks. Le préjudice matériel est calculé sur la base du coût de réparation de l’actif concerné ou de la 
valeur économique qu’il avait avant la survenance de la calamité. Il n’excède pas le coût de la réparation 
ou la baisse de la juste valeur marchande causée par la calamité, c’est-à-dire la différence entre la 
valeur du bien immédiatement avant la survenance de la calamité et sa valeur immédiatement après 
celle-ci.

(4) L’aide et les autres sommes éventuellement perçues comme indemnisation du préjudice, notam-
ment au titre de polices d’assurance, n’excèdent pas 100 pour cent des coûts admissibles.

Art. 10. Aides au financement des risques
(1) Des aides au financement des risques en faveur des PME peuvent être accordées à des intermé-

diaires financiers accordant des garanties destinées à couvrir les pertes liées aux investissements en 
faveur du financement des risques fournies directement ou indirectement aux entreprises éligibles selon 
l’article 3 et à condition de remplir les conditions du présent article.

(2) Les entreprises éligibles aux aides visées par le présent article sont des entreprises qui, au moment 
de l’investissement initial en faveur du financement des risques, sont des PME non cotées et remplissent 
au moins une des conditions suivantes:
a) elles n’exercent leurs activités sur aucun marché;
b) elles exercent leurs activités sur un marché, quel qu’il soit, depuis moins de sept ans après leur 

première vente commerciale; 
c) elles ont besoin d’un investissement initial en faveur du financement des risques qui, sur la base 

d’un plan d’entreprise établi en vue d’intégrer un nouveau marché géographique ou de produits, est 
supérieur à 50 pour cent de leur chiffre d’affaires annuel moyen des cinq années précédentes.

(3) Les aides au financement des risques peuvent également couvrir des investissements de suivi 
fournis à des entreprises admissibles, y compris après la période de sept ans mentionnée au para-
graphe 2, point b), pour autant que les conditions cumulatives suivantes soient remplies:
a) le montant total du financement des risques mentionné au paragraphe 4 n’est pas dépassé;
b) de possibles investissements de suivi étaient prévus dans le plan d’entreprise initial;
c) l’entreprise bénéficiaire des investissements de suivi n’est pas devenue liée, au sens de l’article 3, 

à une entreprise autre que l’intermédiaire financier ou l’investisseur privé indépendant qui finance 
les risques au titre de la mesure, excepté si la nouvelle entité remplit les conditions prévues dans la 
définition des PME.

(4) Le montant total du financement des risques mentionné n’excède pas 15 millions d’euros par 
entreprise admissible.

(5) Les aides visées par le présent article remplissent les conditions suivantes: 
a) elles sont mises en œuvre par un ou plusieurs intermédiaires financiers;
b) les intermédiaires financiers sont sélectionnés au moyen d’une procédure ouverte, transparente et 

non discriminatoire visant à établir les modalités appropriées de partage des risques et de la 
rémunération;

c) en cas de partage inégal des pertes entre les investisseurs publics et les investisseurs privés, la pre-
mière perte subie par l’investisseur public est plafonnée à 25 pour cent de l’investissement total;
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d) le taux de garantie est limité à 80 pour cent et les pertes totales supportées par l’Etat sont plafonnées 
à 25 pour cent du portefeuille sous-jacent garanti. Seules les garanties couvrant les pertes anticipées 
du portefeuille sous-jacent garanti sont fournies gratuitement. Lorsqu’une garantie comprend éga-
lement la couverture de pertes non anticipées, l’intermédiaire financier verse, pour la part de la 
garantie couvrant ces pertes, une prime de garantie conforme au marché.

(6) Les mesures de aides au financement des risques garantissent que les décisions de financement 
sont motivées par la recherche d’un profit. Il est estimé que c’est le cas lorsque toutes les conditions 
suivantes sont remplies:
a) les intermédiaires financiers sont régulièrement établis;
b) un processus de contrôle préalable est mis en place afin de garantir une stratégie d’investissement 

commercialement saine aux fins de la mise en œuvre de la mesure de financement des risques, y 
inclut l’adoption d’une stratégie appropriée de diversification des risques visant à parvenir à la 
viabilité économique et à un niveau efficient en termes de taille et de portée territoriale du porte-
feuille d’investissements correspondant;

c) le financement des risques des entreprises admissibles se fonde sur un plan d’entreprise viable, 
contenant des informations sur l’évolution des produits, des ventes et de la rentabilité et établissant 
la viabilité financière ex ante;.

(7) Les intermédiaires financiers sont gérés dans une optique commerciale. Cette exigence est répu-
tée satisfaite lorsque l’intermédiaire financier et, en fonction du type de mesure de financement des 
risques, le gestionnaire de fonds, remplissent les conditions suivantes:
a) ils sont tenus, légalement ou contractuellement, d’agir avec la diligence d’un gestionnaire profes-

sionnel et de bonne foi, ainsi que d’éviter les conflits d’intérêts; ils se conforment aux bonnes 
pratiques et font l’objet d’une surveillance prudentielle;

b) leur rémunération est conforme aux pratiques du marché. Cette exigence est réputée satisfaite lorsque 
le gestionnaire ou l’intermédiaire financier est sélectionné au moyen d’une procédure ouverte, 
transparente et non discriminatoire, fondée sur des critères objectifs liés à l’expérience, à l’expertise 
et à la capacité opérationnelle et financière;

c) ils perçoivent une rémunération liée à leurs résultats, ou partagent une partie des risques d’investis-
sement en coïnvestissant au moyen de leurs propres ressources de sorte que leurs intérêts corres-
pondent à tout moment à ceux de l’investisseur public; 

d) ils présentent une stratégie d’investissement, des critères et une proposition de calendrier des 
investissements;

e) les investisseurs sont autorisés à être représentés dans les organes de gouvernance du fonds d’inves-
tissement tels que le conseil de surveillance ou le comité consultatif.

(8) Une mesure de aide au financement des risques consistant en des garanties à des entreprises 
admissibles remplit les conditions suivantes:
a) à la suite de la mesure l’aide, l’intermédiaire financier réalise des investissements qui n’auraient pas 

eu lieu, qui auraient été limités ou qui auraient été effectués différemment en l’absence d’aide. 
L’intermédiaire financier est en mesure de démontrer qu’il a recours à un mécanisme garantissant 
que tous les avantages sont répercutés autant que possible sur les bénéficiaires finals, sous la forme 
de volumes de financement plus importants, de portefeuilles plus risqués, d’exigences moindres en 
matière de sûretés requises, de primes de garantie plus faibles ou de taux d’intérêt réduits;

b) dans le cas de prêt, le montant nominal du prêt sous-jacent est pris en compte dans le calcul du 
montant d’investissement maximal aux fins de l’application du paragraphe 4. La garantie n’excède 
pas 80 pour cent du prêt sous-jacent.

(9) La mise en œuvre des mesures de aides au financement des risques peut être confiée à une entité 
mandatée.

(10) Les aides au financement des risques en faveur des PME qui ne remplissent pas les conditions 
définies au paragraphe 2 sont autorisées pour autant que les conditions suivantes soient remplies:
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a) au niveau des PME, les aides remplissent les conditions définies dans le règlement (UE) n° 1407/2013 
de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis;

b) toutes les conditions définies au présent article, à l’exception de celles prévues aux paragraphes 2, 
3 et 4, sont remplies; et

c) les mesures de aides au financement des risques consistant en des investissements en fonds propres, 
en quasi-fonds propres ou sous forme de prêts en faveur d’entreprises admissibles mobilisent des 
fonds supplémentaires auprès d’investisseurs privés indépendants au niveau des intermédiaires 
financiers ou des PME, de manière que le taux global de participation privée atteigne au moins 
60 pour cent du financement des risques fourni aux PME.

Chapitre 3 – Formes et dispositions en matière de demande et d’octroi des aides

Art. 11. Formes de l’aide
(1) Les aides prévues aux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 peuvent prendre la forme d’une subvention en 

capital, d’une avance récupérable ou d’une bonification d’intérêts.
Les aides prévues à l’article 8 peuvent en outre prendre la forme d’une garantie, d’un prêt ou d’un 

apport en fonds propres.
Les aides prévues à l’article 10 prennent la forme d’une garantie, d’un prêt ou d’un apport en fonds 

propres ou quasi-fonds propres.

(2) Lorsqu’une aide est octroyée sous une forme autre qu’une subvention ou une bonification d’inté-
rêt, le montant de l’aide est son équivalent-subvention brut.

(3) Lorsque l’aide est octroyée sous forme d’avances récupérables qui, en l’absence de méthodes 
approuvées par la Commission européenne pour calculer leur équivalent-subvention brut, sont expri-
mées en pourcentage des coûts admissibles, et que l’aide prévoit qu’en cas d’issue favorable du projet, 
définie sur la base d’une hypothèse prudente et raisonnable, les avances sont remboursées à un taux 
d’intérêt au moins égal au taux d’actualisation applicable au moment de l’octroi de l’aide, les intensités 
d’aide maximales fixées au chapitre 2 pourront être majorées de 10 points de pourcentage.

(4) L’aide accordée à une entreprise sur base d’un des régimes d’aides institués par la présente loi 
pourra combiner plusieurs formes d’intervention de l’Etat, sans pour autant que les seuils d’intensité 
des aides puissent être supérieurs à ceux inscrits au chapitre 2 ci-avant.

Art. 12. Versement de la subvention et de l’avance récupérable
(1) La subvention en capital et l’avance récupérable sont versées après l’achèvement du projet 

bénéficiant d’un régime d’aide prévu par la présente loi. réalisation complète des investissements ou 
des dépenses pour lesquelles elles ont été octroyées.Toutefois, un ou plusieurs acomptes pourront être 
liquidés au fur et à mesure de la réalisation des investissements ou des dépenses en vue desquels l’aide 
a été octroyée. 

(2) Les aides sous forme d’apport en fonds propres peuvent être versées avant l’achèvement du 
projet.

(3) Les aides sous formes de bonifications d’intérêts sont versées annuellement.
La bonification d’intérêts peut être versée par l’intermédiaire d’un établissement de crédit ou d’un 

organisme financier de droit public.
L’équivalent-subvention brut de la bonification d’intérêts ne peut pas aller au-delà des seuils d’inten-

sité prévus pour l’aide concernée.

Art. 13. Remboursement de l’avance récupérable
L’entreprise conviendra par voie conventionnelle lors de l’octroi de l’aide avec le ministère ayant 

l’Economie dans ses attributions des modalités de remboursement de l’avance récupérable en cas de 
succès du projet ou les ministres compétents pour l’attribuer des modalités de remboursement de 
l’avance récupérable en cas de succès du projet dont les critères seront fixés dans la convention.
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Art. 14. Délai de demande
Le paiement des aides prévues par les régimes institués par la présente loi devra être demandé, sous 

peine de forclusion, dans un délai de cinq années à compter du décaissement de la dépense pour laquelle 
l’aide est sollicitée, délai pouvant être prorogé sur demande écrite du bénéficiaire de l’aide.

Art. 15. Procédure de demande
(1) Les demandes d’aide doivent être présentées aux ministres.

(2) La présente loi s’applique exclusivement aux aides ayant un effet incitatif pouvant induire une 
modification du comportement du bénéficiaire de l’aide d’une façon telle que ce dernier entreprend 
des activités qu’il n’exercerait pas en l’absence d’aide ou qu’il exercerait de façon plus limitée.

(3) Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le bénéficiaire a présenté une demande d’aide 
écrite avant le début des travaux liés au projet ou à l’activité en question. La demande d’aide contient 
au moins les informations suivantes:
a) le nom et la taille de l’entreprise;
b) une description du projet d’investissement et du bénéficiaire, y compris ses dates de début et de fin;
c) une description des modalités d’exploitation du projet d’investissement et du potentiel 

économique;
d) la localisation du projet;
e) le coût total du projet;
f) une liste des coûts admissibles du projet suivant le régime visé;
g) les bénéfices et coûts d’exploitation, s’il y a lieu;
h) un plan de financement;
i) la forme de l’aide et le montant du financement public nécessaire pour le projet;
j) tout élément pertinent permettant aux ministres d’apprécier les qualités ou spécificités du projet ou 

programme et son effet incitatif.

(4) Les ministres peuvent demander toutes les pièces jugées utiles afin de pouvoir déterminer la 
taille de l’entreprise. A cette fin, les ministres peuvent vérifier auprès du Centre commun de la sécurité 
sociale le nombre de salariés de l’entreprise et des entreprises liées et partenaires au sens de l’article 3 
de la présente loi;.

(5) L’entreprise donne l’accord préalable aux ministres afin qu’ils puissent vérifier auprès de l’Admi-
nistration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et du 
Centre commun de la sécurité sociale, que l’entreprise ne s’est pas soustraite aux charges fiscales ou 
sociales, sinon elle joint les certificats de ces administrations prouvant que toutes les charges fiscales 
ou sociales ont été payées.

Art. 16. Procédure d’octroi
(1) Les ministres ne peuvent accorder les aides prévues au chapitre 2 pour un montant supérieur à 

cent mille 100 000 euros qu’après avoir demandé l’avis d’une commission consultative dont la com-
position et le fonctionnement sont déterminés par règlement grand-ducal.

(2) La commission précitée pourra s’entourer de tous renseignements utiles concernant le projet, 
l’investissement ou le bénéficiaire, entendre les requérants en leurs explications, requérir, le cas 
échéant, la présentation d’un plan d’affaires ou de pièces équivalentes et se faire assister par des experts.

(3) Dans les autres cas, les ministres octroient l’aide sans devoir demander l’avis de la commission 
consultative prévue au paragraphe 1er ci-avant.

(4) En cas de dettes en matière de charges fiscales et sociales envers l’Administration des contribu-
tions directes, l’Administration de l’enregistrement et des domaines ou le Centre commun de la sécurité 
sociale, les ministres peuvent subordonner l’octroi de l’aide au paiement intégral de ces dettes ou à 
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l’acceptation d’un plan d’apurement de ces dettes par les administrations concernées. L’entreprise peut 
opter pour un paiement partiel ou total de ces dettes par un versement des ministres de la somme due 
en vertu de l’aide accordée aux administrations concernées.

Art. 17. Règles de cumul
(1) Afin de déterminer si les seuils et les intensités d’aide maximales fixés par la présente loi sont 

respectés, il est tenu compte du montant total des aides d’Etat octroyées en faveur de l’activité, du 
projet ou de l’entreprise considérés.

(2) Les aides aux coûts admissibles identifiables prévues par la présente loi peuvent être cumulées 
avec:
a) toute autre aide d’Etat, dès lors qu’elle porte sur des coûts admissibles identifiables différents;
b) toute autre aide d’Etat portant sur les mêmes coûts admissibles, se chevauchant en partie ou totale-

ment, uniquement dans les cas où ce cumul ne conduit pas à un dépassement de l’intensité ou du 
montant d’aide les plus élevés applicables à ces aides en vertu des règles applicables.

(3) Les aides aux coûts admissibles non identifiables prévues au titre des dispositions des l’articles 8 
et 10 de la présente loi peuvent être cumulées avec n’importe quelle autre aide d’Etat ayant des coûts 
admissibles identifiables. Les aides aux coûts admissibles non identifiables peuvent être cumulées avec 
n’importe quelle autre aide d’Etat aux coûts admissibles non identifiables, à concurrence du seuil de 
financement total le plus élevé applicable fixé, dans les circonstances propres à chaque cas, par la 
présente loi.

(4) Pour les mêmes coûts admissibles, les aides définies au chapitre 2 ci-avant ne sont pas cumulables 
avec des aides „de minimis“, pour autant que le cumul conduit à dépasser l’intensité d’aide maximale 
prévue par le régime applicable.

Chapitre 4 – Sanctions et restitutions des aides

Art. 18. Perte du bénéfice de l’aide et restitution
(1) Les bénéficiaires des aides régies par la présente loi perdent les avantages qui leur ont été 

consentis si, avant l’expiration de la durée normale d’amortissement de biens mobiliers ou avant l’expi-
ration d’un délai de 30 ans à partir de l’octroi d’une aide pour l’acquisition de biens immobiliers ou 
avant l’expiration d’un délai de 5 ans à partir du versement intégral de la subvention en capital ou de 
la bonification d’intérêts ou de l’avance récupérable ou de l’apport en fonds propres ou quasi-fonds 
propres prévus à l’article 11, ils aliènent les investissements pour lesquels l’aide d’Etat a été accordée, 
sans justification de raisons objectives, ou s’ils ne les utilisent pas ou cessent de les utiliser aux fins 
et conditions convenues avec l’Etat. Dans ces cas, les bénéficiaires doivent rembourser partiellement 
ou totalement les bonifications d’intérêts et les subventions en capital versées à leur profit.

(2) Lesdits avantages ne sont pas perdus lorsque l’aliénation, l’abandon ou le changement d’affec-
tation ou des conditions d’utilisation prévues ont été approuvées préalablement par les ministres et sont 
la conséquence de force majeure ou de circonstances indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

(3) La constatation des faits entraînant la perte des avantages en question est faite par les ministres 
sur avis de la commission prévue à l’article 16 de la présente loi. Il en est de même de la fixation des 
montants à rembourser par les bénéficiaires.

(4) Dans chacun de ces cas, le bénéficiaire doit rembourser le montant des aides versé, augmenté 
des intérêts légaux applicables avant l’expiration d’un délai de 3 mois à partir de la date de la décision 
ministérielle de remboursement, sauf si celle-ci prévoit à cet effet un autre délai.

(5) Les employeurs qui ont été condamnés à au moins deux reprises pour contraventions aux dis-
positions interdisant le travail clandestin ou aux dispositions interdisant l’emploi de ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier, au cours des quatre dernières années précédant le jugement de la juri-
diction compétente, sont exclues du bénéfice de la présente loi pendant une durée de trois années à 
compter de la date de ce jugement.

7140 - Dossier consolidé : 173



21

Art. 19. Cessation d’activité
Lorsqu’une entreprise bénéficiaire d’une aide octroyée en vertu de la présente loi cesse volontaire-

ment son activité au cours d’une période de cinq ans à partir de la décision d’octroi de l’aide, que la 
cessation soit totale ou partielle, elle doit en informer les ministres sans délai. Celui-ciCeux-ci peuvent 
demander le remboursement total ou partiel de l’aide versée.

Art. 20. Dispositions pénales
Les personnes qui ont obtenu un des avantages prévus par la présente loi sur base de renseignements 

sciemment inexacts ou incomplets sont passibles des peines prévues à l’article 496 du Code pénal, sans 
préjudice de la restitution des avantages et de la décision d’exclusion prévues à l’article 18 ci-avant.

Chapitre 5 – Dispositions finales et abrogatoires

Art. 21. Suivi des aides octroyées
(1) La documentation relative aux aides octroyées au titre de la présente loi est conservée par les 

ministres pendant 10 ans à partir de la date d’octroi de l’aide ad hoc ou de la dernière aide octroyée 
au titre du régime considéré.

(2) Cette documentation doit contenir toutes les informations utiles démontrant la conservation, 
d’une part, des informations prouvant que la procédure de demande prévue à l’article 14 et les critères 
d’attribution des aides au sens de l’article 15 de la présente loi ont été respectés et, d’autre part, que 
des pièces justificatives nécessaires pour établir si toutes les conditions énoncées dans le règlement 
(UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles 
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité sont remplies.

(3) La conservation de ces données peut être réalisée sous format électronique.

Art. 22. Dispositions financières et budgétaires
L’octroi et le versement des aides instituées par la présente loi se font dans la limite des crédits 

prévus par la loi budgétaire annuelle.

Art. 23. Dispositions abrogatoires modificatives
(1) Les dispositions des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un 

cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes sont abrogées le jour de 
l’entrée en vigueur de la présente loi.

(2) Toutefois les engagements contractés par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions 
desdits articles gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur la base et en fonction des 
dispositions de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides 
en faveur du secteur des classes moyennes.

(32) Les dispositions de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. 1° le 
développement et la diversification économiques, 2. 2° l’amélioration de la structure générale et de 
l’équilibre régional de l’économie sont abrogées le jour de l’entrée en vigueur de la présente loi.

(4) Toutefois les engagements contractés par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions 
dudit article gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur la base et en fonction des 
dispositions de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversifi-
cation économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de 
l’économie.

Art. 24. Dispositions transitoires
(1) Les investissements, opérations et activités connexes visées au chapitre 2 ci-avant, décidés avant 

l’entrée en vigueur des dispositions de la présente loi sont susceptibles de faire l’objet d’une aide sur 
la base des dispositions de ladite loi pour autant que la demande en remplisse toutes les conditions.
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(2) Les engagements contractés par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions des articles 
abrogés par l’article 23 de la présente loi gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur 
la base et en fonction des dispositions de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre 
général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes ou de la loi modifiée du 27 juil-
let 1993 ayant pour objet 1° le développement et la diversification économiques, 2° l’amélioration de 
la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie selon la loi applicable.

Art. 25. Références à la présente loi Intitulé de citation
Dans toute disposition légale et réglementaire future, lLa référence à la présente loi pourra se faire 

fait sous une la forme abrégée en utilisant les termes de suivante : „loi du jj/mm/aaaa … relative à un 
régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises“.
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No 71405

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
relatif à un régime d’aides en faveur  

des petites et moyennes entreprises et portant abrogation

1) des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 
portant création d’un cadre général des régimes d’aides en 
faveur du secteur des classes moyennes; et

2) de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1° le développement et la diversification économiques, 
2° l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(19.6.2018)

Par dépêche du 14 mai 2018, le président de la Chambre des députés a fait parvenir au Conseil 
d’État des amendements au projet de loi sous rubrique, adoptés par la Commission de l’économie.

Aux textes desdits amendements étaient joints des remarques préliminaires, un commentaire pour 
chacun des amendements ainsi qu’un texte coordonné du projet de loi sous avis intégrant les amende-
ments parlementaires.

Par dépêche du 13 juin 2018, le ministre de l’Économie a demandé au Conseil d’État de bien vouloir 
accorder un traitement prioritaire à l’analyse des amendements précités, alors qu’il importe que le projet 
de loi en question puisse être adopté par la Chambre des députés dans les meilleurs délais possibles 
pour permettre au Gouvernement d’octroyer des aides aux entreprises touchées par les récentes 
intempéries.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendement portant sur l’intitulé
Sans observation.

Amendement portant sur l’article 1er

Sans observation.

Amendement portant sur l’article 2, point 19
La Commission de l’économie a supprimé le renvoi au règlement grand-ducal du 16 mars 2005 

portant adaptation de la définition des micro, petites et moyennes entreprises dans la définition de la 
« petite entreprise » au point 19 de l’article 2 de la loi en projet. L’opposition formelle du Conseil 
d’État dans son avis du 24 avril 2018 sur le fondement du principe de la hiérarchie des normes peut 
ainsi être levée.

Amendement portant sur l’article 3, paragraphe 2, lettres f) et g)
Sans observation.
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Amendement portant sur l’article 4, paragraphe 2
La commission parlementaire entend aligner le paragraphe 2 de l’article 4 de la loi en projet aux 

dispositions de l’article 17, paragraphes 2 et 5, du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 
17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application 
des articles 107 et 108 du traité.

Renvoyant à ses avis antérieurs1, le Conseil d’État rappelle que le règlement européen est, par nature, 
un acte directement applicable et, selon la jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union 
européenne, les États membres ne sauraient adopter un acte par lequel la nature communautaire d’une 
règle juridique et les effets qui en découlent seraient dissimulés aux justiciables. Le règlement (UE) 
n° 651/2014 présente cependant la particularité qu’il n’institue comme tel aucun droit au profit des 
entreprises des États membres à obtenir des aides publiques ; son objet est de déterminer des catégories 
d’aides qui sont dispensées de l’obligation de notification prévue par le Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (TFUE). Le Conseil d’État peut donc comprendre que les auteurs du projet de 
loi aient jugé opportun de s’inspirer des formulations du règlement en question afin de définir des aides 
qui restent dans le périmètre de ce que le règlement général d’exemption par catégories autorise.

L’amendement n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État.

Amendement portant sur l’article 8, paragraphe 2
Le Conseil d’État renvoie à ses observations qui précèdent. L’amendement sous examen n’appelle 

pas d’observation.

Amendement portant sur l’article 11, paragraphe 2
Au vu des explications de la commission parlementaire, le Conseil d’État n’a pas d’autre observation 

à formuler.

Amendement portant sur l’article 17, paragraphe 3
Sans observation.

Amendement portant sur l’article 19
Sans observation.

Amendement portant sur l’article 21
Au vu du risque de contrariété avec la norme européenne et en considération de l’insécurité juridique 

générée, le Conseil d’État avait émis, dans son avis du 24 avril 2018, une opposition formelle à l’en-
contre de l’article 21 de la loi en projet. Il en avait exigé la suppression.

Suite à l’omission des termes « de l’aide ad hoc ou » au paragraphe 1er et au vu des précisions 
formulées au paragraphe 2 quant à l’étendue des documents à conserver, le Conseil d’État est en mesure 
de lever son opposition formelle.

L’amendement sous examen n’appelle pas d’autre observation.

Amendement portant sur l’article 23
Sans observation.

Amendement portant sur l’article 24
Au vu des explications de la commission parlementaire, le Conseil d’État n’a pas d’autre observation 

à formuler.

*

1 Par ex. : avis du Conseil d’État du 6 mars 2016 sur le projet de loi relatif à un régime d’aides à la protection de l’environ-
nement et modifiant 1. la loi du 17 mai 2017 relative à la promotion de la recherche, du développement et de l’innovation ; 
2. la loi du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aide à l’investissement à finalité régionale (doc. 
parl. n° 68553).

7140 - Dossier consolidé : 179



3

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observation générale
Il y a lieu de remplacer les guillemets anglais (“ ”) par des guillemets français (« »). 

Amendement portant sur l’intitulé
L’intitulé d’un acte est à reproduire tel que publié officiellement. Le Conseil d’État demande, 

conformément à l’observation dans son avis du 24 avril 2018, de formuler l’intitulé de la loi en projet 
comme suit :

 « Projet de loi relatif à un régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises et portant 
abrogation
1° des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général 

des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes ; et
2° de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la 

diversification économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional 
de l’économie ».

Amendement portant sur l’article 4, paragraphe 2
Au paragraphe 2, lettre b), il convient de supprimer la lettre « s » à la fin du terme « investissement », 

pour lire « le projet d’investissement ».

Amendement portant sur l’article 8, paragraphe 2
Au paragraphe 2, alinéa 3, les références aux dispositions figurant dans le dispositif se font en 

principe sans rappeler qu’il s’agit « du présent paragraphe ». Partant, ces termes sont à supprimer.

Amendement portant sur l’article 21
Au paragraphe 2, il convient de supprimer le terme « que » précédant les termes « des pièces jus-

tificatives » pour lire « Cette documentation doit contenir toutes les informations utiles démontrant la 
conservation, d’une part, […] et, d’autre part, des pièces justificatives nécessaires […] ».

Amendement portant sur l’article 23
Suite à l’amendement apporté à l’intitulé de l’article 23, il convient de relibeller l’intitulé du cha-

pitre 5 comme suit :
 « Chapitre 5 – Dispositions finales ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 19 juin 2018.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Georges WIVENES
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No 71406

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
relatif à un régime d’aides en faveur  

des petites et moyennes entreprises et portant abrogation

1) des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 
portant création d’un cadre général des régimes d’aides en 
faveur du secteur des classes moyennes; et

2) de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1° le développement et la diversification économiques, 
2° l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(18.6.2018)

Les amendements parlementaires au projet de loi relatif à un régime d’aides en faveur des petites 
et moyennes entreprises ont notamment pour objet de répondre aux observations du Conseil d’Etat et 
à certaines modifications du règlement UE n° 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aide compatibles avec le marché intérieur, aussi appelé règlement général d’exemption par catégorie 
(ci-après, le « RGEC ») qui sont intervenues entretemps.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Si la Chambre de Commerce se réjouit de voir que certaines remarques du Conseil d’Etat ont été 
prises en considération dans la rédaction des présents amendements, elle ne peut que regretter que la 
plupart des remarques formulées dans son avis sur le projet de loi initial n’aient pas été prises en 
compte.

De manière générale, la Chambre de Commerce regrette profondément que les entreprises en diffi-
culté soient toujours exclues de la plupart des aides prévues par le projet de loi. Déjà dans son avis de 
2013 sur le projet de loi n° 6539 relative à la préservation des entreprises et portant modernisation du 
droit de la faillite, la Chambre de Commerce soulignait l’importance d’aider également les entreprises 
en difficulté afin de leur permettre de redresser la barre et d’éviter, dans la mesure du possible, une 
faillite.

La Chambre de Commerce reconnaît une avancée en ce que les amendements prévoient à présent 
la possibilité pour une entreprise en difficulté de bénéficier non seulement des aides destinées à remé-
dier aux dommages causés par certaines calamités naturelles mais également, sous certaines conditions, 
aux aides en faveur des jeunes entreprises. Néanmoins, elle ne peut qu’être déçue que cette amélioration 
ne soit pas étendue aux autres aides et notamment aux aides aux services de conseil, dont les entreprises 
en difficulté ont grandement besoin.

C’est la raison pour laquelle la Chambre de Commerce a mis en place en 2018 un centre de pré-
vention rattaché à la nouvelle House of Entrepreneurship créée par la Chambre de Commerce en octobre 
2016. La mission du centre de prévention est d’aider les chefs d’entreprise à faire le point sur leur 
situation professionnelle et à trouver de nouvelles pistes de pérennisation de leur entreprise. L’aide 
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proposée par le centre de prévention passe notamment par l’organisation de formations, mais aussi et 
surtout par le biais de conseils personnalisés, dispensés par des experts.

L’aide fournie par ce centre devrait, de l’avis de la Chambre de Commerce, faire l’objet de dispo-
sitions couvertes par le projet de loi sous avis et elle demande instamment que les mesures nécessaires 
à cette fin soient entreprises si tel n’était pas le cas.

En toute hypothèse, et à défaut d’aide spécifique pour les entreprises en difficulté, la Chambre de 
Commerce rappelle qu’il est essentiel pour ces entreprises de pouvoir au minimum bénéficier du régime 
d’aide aux services de conseil prévu par le projet de loi et les amendements sous avis afin de leur 
permettre de faire appel à ce centre de prévention sans avoir à en assumer l’entièreté des coûts 
éventuels.

Comme elle l’avait déjà indiqué dans son avis sur le projet de loi initial, la Chambre de Commerce 
regrette également le fait que, alors même que la nomenclature des dépenses et des entreprises éligibles 
est au coeur du projet de loi, le projet de règlement grand-ducal prévoyant celle-ci ne lui ait pas toujours 
pas été soumis pour avis. La Chambre de Commerce considère en effet que, pour des raisons de sécurité 
juridique et afin d’avoir une vue globale des modifications projetées, il aurait dû être soumis en même 
temps que le projet de loi ou, au plus tard, en même temps que les présents amendements.

La Chambre de Commerce souhaite en outre rappeler l’importance selon elle de procéder à une 
libéralisation générale du régime d’aide. L’annexe I du règlement UE n° 651/2014 du 17 juin 2014 
considère en effet comme entreprise : « (…) toute entité, indépendamment de sa forme juridique, 
exerçant une activité économique ». Or, aujourd’hui, 49 secteurs ou types d’activités qui exercent une 
activité économique, sont pourtant exclus du régime d’aide par le règlement grand-ducal du 9 mai 
2010, actuellement en vigueur. Ces entreprises devraient par conséquent être également intégrées dans 
le futur régime d’aide.

La Chambre de Commerce déplore également que l’ajout d’une aide destinée à remédier aux dom-
mages causés par les chantiers publics qui foisonnent pourtant actuellement à de très nombreux endroits 
n’ait toujours pas été fait.

Il est en effet incontestable que les travaux publics entraînent souvent des nuisances (accès difficile 
pour les fournisseurs et les clients, visibilité réduite, bruit, manque de propreté…) qui affectent la 
fréquentation des magasins et des cafés ou restaurants. Lorsque les chantiers sont de grande envergure, 
la diminution du chiffre d’affaires est telle qu’elle peut même entraîner la faillite.

Il est donc indispensable de mettre en place, parallèlement au système d’aides destinées à remédier 
aux dommages causés par certaines calamités naturelles, un système destiné à compenser la baisse du 
chiffre d’affaires des entrepreneurs affectés par des chantiers publics.

D’autre part, si la Chambre de Commerce comprend la volonté d’inciter les entreprises à demander 
une aide avant le début de leurs travaux, elle considère néanmoins que le refus d’octroi d’une aide à 
une entreprise qui n’aurait pas présenté de demande écrite avant le début des travaux, sous prétexte 
que cette aide ne serait alors plus incitative et ne tomberait dès lors plus dans le champ d’application 
de la loi, est une sanction disproportionnée. En effet, de nombreuses entreprises luxembourgeoises sont 
de très petites structures dont les dirigeants n’ont pas toujours conscience de toutes les aides qui pour-
raient leur être accordées. Par ailleurs il est de l’essence des activités des entreprises que des imprévus 
interviennent et qu’il ne soit pas toujours possible de tout planifier à l’avance de sorte qu’une certaine 
tolérance soit de mise.

La Chambre de Commerce réitère donc sa demande, formulée dans son avis sur le projet de loi 
initial, de prévoir des dérogations afin de ne pas pénaliser outre mesure les petites entreprises qui 
composent majoritairement le tissu entrepreneurial luxembourgeois.

Enfin, la Chambre de Commerce rappelle également l’important rôle que la fiscalité peut jouer en 
faveur de la promotion et du soutien à l’innovation. Elle plaide par conséquent pour l’introduction de 
régimes conformes aux exigences actuelles, européennes notamment, afin de développer et d’attirer 
des sociétés de haute technologie, des startups et également de soutenir les efforts des entreprises pour 
développer de nouveaux produits et services. De tels dispositifs seraient particulièrement utiles dans 
un contexte de déclin tendanciel des dépenses privées de recherche et développement au Luxembourg. 
A noter encore que les pays environnants disposent de dispositifs visant à soutenir la recherche et le 
développement, ainsi que les entreprises innovantes. La Chambre de Commerce relève finalement qu’il 
est nécessaire de garder à l’esprit que la suppression/modification de la législation fiscale dans un sens 
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désavantageux par la suite est toujours perçu de manière négative par des investisseurs potentiels, et 
est donc à éviter.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce ne peut approuver le projet de 
loi, ainsi que les amendements parlementaires sous avis, que sous réserve de la prise en considération 
des remarques formulées ci-dessus.

7140 - Dossier consolidé : 185



Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

7140 - Dossier consolidé : 186



7140/07

7140 - Dossier consolidé : 187



No 71407

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
relatif à un régime d’aides en faveur  

des petites et moyennes entreprises et portant abrogation

1° des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 
portant création d’un cadre général des régimes d’aides en 
faveur du secteur des classes moyennes; et

2° de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification économiques, 
2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE L’ECONOMIE
(27.6.2018)

La Commission se compose de : M. Franz FAYOT, Président ; Mme Tess BURTON, Rapporteur ; 
Mme Diane ADEHM, M. Gérard ANZIA, M. André BAULER, Mme Simone BEISSEL, M. Félix 
EISCHEN, Mme Joëlle ELVINGER, M. Léon GLODEN, M. Claude HAAGEN, Mme Françoise 
HETTO-GAASCH, M. Laurent MOSAR, M. Roy REDING, Membres.

*

1) ANTECEDENTS

Le 18 mai 2017, le projet de loi n° 7140 a été déposé à la Chambre des Députés par Madame la 
Secrétaire d’Etat pour Monsieur le Ministre de l’Economie.

Au texte gouvernemental étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, un tableau 
de concordance, les fiches financière et d’évaluation d’impact ainsi que le règlement (UE) n° 651/2014 
à respecter par le présent régime d’aide.

Les corporations concernées ont publié leurs avis comme suit :
– la Chambre des Métiers le 20 octobre 2017 ;
– la Chambre de Commerce le 16 janvier 2018.

Le Conseil d’Etat a rendu son avis le 24 avril 2018.
Lors de sa réunion du 3 mai 2018, la Commission de l’Economie a désigné Madame Tess Burton 

comme rapporteur du projet de loi. Au cours de cette même réunion, la commission a procédé à l’exa-
men conjoint du projet de loi, de l’avis du Conseil d’Etat et des autres avis émis.

Le 14 mai 2018, la Commission de l’Economie a soumis une lettre d’amendement pour avis com-
plémentaire au Conseil d’Etat.

Le 19 juin 2018, le Conseil d’Etat a rendu son avis complémentaire, examiné par la Commission 
de l’Economie au cours de sa réunion du 27 juin 2018.

Le 27 juin 2018, la Commission de l’Economie a adopté le présent rapport.

*
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2) OBJET DU PROJET DE LOI

Le projet de loi a pour objet d’instaurer un régime d’aide destiné à encourager la création, le déve-
loppement, la rationalisation, la conversion ou la réorientation des entreprises artisanales, commerciales 
et industrielles et des entreprises de prestation de services ayant une influence motrice sur le dévelop-
pement économique.

Il introduit un nouveau régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises, ci-après dési-
gnées par l’acronyme « PME », par référence au règlement (UE) n° 651/2014 du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur. Il intègre dans un texte unique les 
dispositions relatives aux aides aux PME, tout en promouvant la diversification économique et le 
renforcement de la compétitivité de l’économie nationale.

Les PME jouent en effet un rôle moteur en ce qui concerne la croissance économique et la création 
d’emplois et même si l’entrepreneuriat au Luxembourg peut déjà profiter d’une large panoplie d’ins-
truments d’accompagnement développés au cours des dernières années, le soutien financier reste un 
élément clé pour aider de nouvelles entreprises à réaliser des investissements initiaux afin de se déve-
lopper au sein de l’environnement hautement concurrentiel luxembourgeois.

Le projet de loi représente en fait la troisième réforme du cadre légal définissant les dispositions 
applicables en matière d’aides en faveur des PME. Une première loi datait de 1969 et avait été rem-
placée en 2004 par les dispositions actuelles qui ont fait leurs preuves au cours des dernières années. 
Le présent projet de loi innove en introduisant un certain nombre de nouveaux régimes, de nouvelles 
formes d’aides tout comme de nouveaux principes, susceptibles d’avoir un impact non négligeable.

Lors de son adoption en 2004, le cadre légal actuellement en vigueur a prévu de soutenir les inves-
tissements des entreprises par des aides étatiques liées à six régimes différents : le régime général 
incluant également les aides en cas de première participation à des foires ou expositions et les aides 
pour conseil externe, le régime particulier de premier établissement, le régime de minimis et les trois 
régimes spéciaux environnement, innovation et sécurité alimentaire. Par ailleurs, en 2010, un règlement 
grand-ducal a été adopté précisant quelles sont les activités exclues et les types d’investissements non 
éligibles.

Ce projet de loi compte surtout soutenir la compétitivité des PME, sachant qu’elles sont confrontées 
à une évolution constante et continue de leur environnement économique. Il est certain que la digita-
lisation aura un impact considérable sur les procédures de production et d’organisation des entreprises 
ainsi que sur la gestation de nouveaux modèles d’affaires. 

Partant, le présent projet de réforme du régime d’aide en faveur des PME devrait contribuer à la 
réalisation des objectifs définis dans le cadre de la „Troisième Révolution Industrielle“ (TIR) tout en 
favorisant des investissements innovateurs „en temps utile“ auprès des PME, afin d’accroître leur 
performance.

Le projet de loi reprend et modifie trois régimes d’aides de la loi de 2004. Ces aides sont les 
suivantes :
– l’aide à l’investissement en faveur des PME; 
– l’aide aux services de conseil en faveur des PME; 
– l’aide à la participation des PME aux foires.

D’autres aides de la loi de 2004 ont déjà été modifiées par des lois antérieurs. Il s’agit de celles en 
matière de protection de l’environnement et de celles à l’innovation et à la recherche et au 
développement.

Par contre, ce projet de loi intègre également quatre nouveaux régimes d’aides, à savoir :
– l’aide couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de coopé-

ration territoriale européenne ;
– l’aide en faveur des jeunes entreprises « start-up »; 
– l’aide destinée à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles; 
– l’aide au financement des risques.

Le régime d’aides qui vise à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles visées 
spécifiquement sont : séismes, glissements de terrain, inondations, tornades, ouragans et feux de végé-
tation d’origine naturelle. 
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Il est à noter que depuis 2014, le législateur européen permet aux Etats membres de l’Union euro-
péenne de couvrir jusqu’à cent pour cent pareils dégâts provoqués par des calamités naturelles. 

En ce qui concerne l’instauration d’un régime d’aides destiné à faciliter aux PME le financement 
des risques. Ceci, en accordant aux intermédiaires financiers des garanties destinées à couvrir d’éven-
tuelles pertes liées à ces financements fournies directement ou indirectement aux entreprises 
éligibles. 

Cette aide vise à répondre aux difficultés des PME de trouver un financement pour des projets plus 
risqués, car d’une plus grande envergure que d’habitude dans leur secteur respectif. Quand elles par-
viennent à convaincre un établissement financier, c’est souvent au prix de conditions financières 
défavorables. 

Finalement, le projet de loi comporte des dispositions dont l’application est susceptible de grever 
le budget de l’Etat.

Le tableau ci-dessous donne un aperçu de l’évolution prévisionnelle des aides financières destinées 
aux entreprises pour la période quinquennale 2017-2021 :

Estimation de l’évolution 
des aides financière (mio €/an) 2017 2018 2019 2020 2021

Entreprises industrielles
Régime d’aide aux PME transcrit de la loi modifiée 
du 27 juillet 1993 (25% de l’article 35.0.51.040) 4,25 4,5 4,75 5 5,25
Total Industrie 4,25 4,5 4,75 5 5,25
Entreprises hors industrie
Régime d’aide aux PME transcrit de la loi du 30 juin 
2004(35. 8,775 9,258 9,741 10,225 10,75
Régime d’aide aux PME transcrit de la loi du 30 juin 
2004 – bonification d’intérêt (05.6.31.030) 1,599 1,8 2 2,250 2,5
Régime d’aide aux PME transcrit de la loi du 30 juin 
2004 – subvention pour conseil externe (05.6.31.040) 0,03 0,05 0,05 0,05 0,05
Participation de l’Etat à la dotation en capital des 
mutualités de cautionnement du Commerce et de 
l’Artisanat (35.6.52.000) – remplacé par l’article 10 -0,25 -0,25 -0,25 -0,25 -0,25
Nouvel instrument prévu à l’article 10 du présent 
projet de loi „Aides au financement des risqunes“ 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5
Nouvel instrument prévu à l’article 9 du présent 
projet de loi „Jeunes Entreprises Innovantes“ 1 1 1 1 1
Total Entreprises hors industrie 11,654 12,313 13,041 13,775 14,55
Grand Total 15,904 16,813 17,791 18,775 19,8
Grand Total (2017-2021) 89,083
Moyenne 17,816

*

3) AVIS

3.1) Avis de la Chambre des Métiers

Dans son avis du 20 octobre 2017, la Chambre des Métiers salue la mise en œuvre d’un cadre 
moderne et orienté vers l’avenir visant à porter réforme du régime général d’aides aux PME actuel et 
de certains régimes spécifiques. 

Elle fait toutefois appel aux auteurs de reconsidérer le projet de loi en le limitant aux entreprises 
légalement établies et de faire expressément référence à la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales. 
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La Chambre des Métiers se félicite de l’introduction de quatre nouveaux régimes d’aides qui sont 
les aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de coopé-
ration territoriale européenne, les aides en faveur des jeunes entreprises, les aides destinées à remédier 
aux dommages causés par certaines calamités naturelles et les aides au financement des risques. Elle 
approuve par ailleurs la reprise et l’adaptation au règlement européen de trois régimes d’aides de la 
« loi-cadre classes moyennes » de 2004 qui sont les aides à l’investissement en faveur des PME, les 
aides aux services de conseil en faveur des PME et les aides à la participation des PME aux foires.

Elle relève aussi le fait que le nouveau régime d’aides au financement des risques constitue un réel 
plus de sécurité juridique pour les intermédiaires financiers tels que la Mutualité des PME et la 
Mutualité de Cautionnement et d’Aide aux Commerçants, en particulier en ce qui concerne les garanties 
visant des sous-jacents devant être remboursés sur plus d’un exercice.

La Chambre des Métiers regrette par contre que le projet de loi abroge les régimes « premier éta-
blissement » (article 3 de la loi modifiée du 30 juin 2004) et « sécurité alimentaire » (article 6 de la 
loi modifiée du 30 juin 2004). 

La Chambre des Métiers peut approuver l’orientation du projet de loi, elle ne peut néanmoins pas 
marquer son accord avec celui-ci sans une prise en considération expresse de ses observations formu-
lées dans son avis.

3.2) Avis de la Chambre de Commerce

Dans son avis du 16 janvier 2018, la Chambre de Commerce salue la volonté des auteurs du projet 
de loi d’adapter et de modifier le régime d’aides en faveur des PME.

Néanmoins, elle émet quelques remarques. La Chambre de Commerce note que même s’il est prévu 
à terme d’abroger complètement la loi du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes 
d’aides en faveur du secteur des classes moyennes qui sera devenue une coquille vide lorsque toutes 
les dispositions la modifiant seront entrées en vigueur, ceci impliquera la coexistence de différents 
régimes juridiques pendant un certain temps.

La Chambre de Commerce juge qu’il aurait été plus opportun d’abroger entièrement la loi de 2004 
pour opérer une refonte complète du régime d’aides via un projet de loi unique.

La Chambre de Commerce rappelle également l’important rôle que la fiscalité peut jouer en faveur 
de la promotion et du soutien à l’innovation. 

Elle plaide par conséquent pour l’introduction de régimes conformes aux exigences actuelles, euro-
péennes notamment, afin de développer et d’attirer des sociétés de haute technologie, des startups et 
également de soutenir les efforts des entreprises pour développer de nouveaux produits et services. 

De tels dispositifs seraient particulièrement utiles dans un contexte de déclin tendanciel des dépenses 
privées de recherche et développement au Luxembourg. 

La Chambre de Commerce relève finalement qu’il est nécessaire de garder à l’esprit que la suppres-
sion/modification de la législation fiscale dans un sens désavantageux par la suite est toujours perçue 
de manière négative par des investisseurs potentiels, et est donc à éviter.

La Chambre de Commerce ne peut approuver le présent projet de loi que sous réserve de la prise 
en considération des remarques formulées dans son avis.

3.3) Avis du Conseil d’Etat

Dans son avis du 24 avril 2018, le Conseil d’Etat constate que le texte du projet de loi représente, 
pour une portion non négligeable, la reproduction avec des adaptations seulement mineures de dispo-
sitions extraites du règlement (UE) n° 651/2014 ce qui l’amène à formuler des observations critiques 
au sujet de la mise en œuvre concrète de cette approche.

La Haute Corporation doit aussi s’opposer formellement pour contrariété au principe de la hiérarchie 
des normes à l’article 2 du projet de loi, car le projet de loi ne peut pas renvoyer à un règlement grand-
ducal, en l’occurrence le règlement grand-ducal du 16 mars 2005 portant adaptation de la définition 
des micros, petites et moyennes entreprises.

A l’article 21, concernant le suivi des aides octroyées, le Conseil d’Etat émet une opposition formelle 
au vu du risque de contrariété avec la norme européenne et en considération de l’insécurité juridique 
générée.
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Le Conseil d’Etat émet également une série de remarques d’ordre légistique.
Suite aux amendements adoptés par la Commission de l’Economie, le Conseil d’Etat a pu lever ses 

oppositions formelles par un avis complémentaire du 19 juin 2018.
Pour l’examen des articles par le Conseil d’Etat, il est renvoyé au commentaire des articles qui suit.

*

4) TRAVAUX EN COMMISSION ET COMMENTAIRE DES ARTICLES

Dans ses délibérations, la Commission de l’Economie a pris en considération les avis des chambres 
professionnelles concernées. Notamment les critiques de la Chambre des Métiers, concernant la non 
reconduction des régimes « premier établissement » et « sécurité alimentaire » et l’abandon du principe 
« ex post », mais également celle de la Chambre de Commerce concernant l’exclusion des entreprises 
en difficulté, ont ainsi été thématisées. La commission parlementaire renvoie à ce sujet au procès-verbal 
de sa réunion du 3 mai 2018 proposant un résumé des discussions et explications afférentes.

Ayant largement repris les propositions du Conseil d’Etat, la Commission de l’Economie se limitera, 
dans le commentaire des articles qui suit, à commenter ces libellés où elle s’est écartée du Conseil 
d’Etat ou a proposé ses propres amendements ainsi qu’à présenter les nouvelles aides (articles 5, 6, 7, 
8, 9 et 10) et une nouvelle forme d’aide prévues (l’avance récupérable – aux articles 11, 12 et 13).

Pour ce qui est des observations légistiques exprimées dans l’avis du Conseil d’Etat, la Commission 
de l’Economie les a fait siennes, à l’exception de celle visant l’article 4, paragraphe 3, lettre a). Dans 
ce même ordre d’idées, des corrections se sont également imposées à d’autres endroits du dispositif 
non spécifiquement signalés par le Conseil d’Etat (article 2, point 18 ; article 8, paragraphe 3, lettres b) 
et c) ; article 9, paragraphe 1, lettre a) ; article 23, paragraphe 2). Dans son avis complémentaire, le 
Conseil d’Etat énonce encore d’autres observations légistiques. La Commission de l’Economie en a 
tenu compte. Les adaptations afférentes ne seront pas commentées. 

Intitulé 
Mises à part les corrections légistiques apportées à l’intitulé et signalées par le Conseil d’Etat, la 

Commission de l’Economie a, en plus, redressé l’omission de l’indication de l’article 4 de la loi modi-
fiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des 
classes moyennes, article qui sera également abrogé.

A ce sujet, la Commission de l’Economie renvoie à son amendement portant sur l’article 23 du texte 
gouvernemental.

Sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 1er

L’article 1er détermine l’objet du dispositif légal.
Nonobstant la critique du Conseil d’Etat concernant « l’absence de portée normative du para-

graphe 1er », la Commission de l’Economie a préféré maintenir cette phrase cernant l’objet de la future 
loi. Elle donne à considérer que ce paragraphe introductoire est utile en ce qu’il permet au lecteur non 
avisé de saisir d’emblée la portée du dispositif qu’il s’apprête à consulter. La Commission de l’Eco-
nomie rappelle que le législateur a pour vocation de s’adresser à l’ensemble des administrés et non 
seulement à un public averti ou à des experts dans un domaine respectif.

Une mention superfétatoire au paragraphe 2, signalée par le Conseil d’Etat, a été supprimée.
Au paragraphe 3, le terme de « mesure » a été remplacé par celui d’« aide ». Ainsi, la Commission 

de l’Economie a fait sienne la critique du Conseil d’Etat quant à l’imprécision de ce terme non défini 
dans le texte gouvernemental. Cet amendement a impliqué des remplacements identiques à d’autres 
endroits du dispositif, dont notamment au niveau de l’article 10 permettant de la sorte d’uniformiser, 
tel que souhaité par le Conseil d’Etat, la terminologie de ce texte. Ces adaptations d’ordre purement 
terminologique ne seront pas commentées dans la suite.

La référence faite par ce même paragraphe à la loi modifiée du 8 juin 1999 a été remplacée par un 
renvoi au règlement de l’Union européenne n° 651/2014 afin d’assurer le respect des seuils fixés par 
ce règlement, seuils qui pourraient être inférieurs à ceux prévus par la loi prémentionnée pour certaines 
mesures.
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Sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 2
L’article 2 regroupe, par ordre alphabétique, les définitions de notions clefs nécessaires à une com-

préhension correcte du dispositif légal.
Par la suppression de la référence faite par la définition de la « petite entreprise » à un règlement 

grand-ducal, la Commission de l’Economie a fait droit à l’opposition formelle exprimée par le Conseil 
d’Etat pour contrariété au principe de la hiérarchie des normes.

Cette suppression permet au Conseil d’Etat de noter que son opposition formelle « peut ainsi être 
levée ».

Article 3
L’article 3 délimite le champ d’application de la loi.
En ce qui concerne l’article 3, paragraphe 1er, du texte gouvernemental, formulé de manière impré-

cise selon le Conseil d’Etat, la Commission de l’Economie a eu explication que cette notion d’« entre-
prises régulièrement établies sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg » est suffisamment claire 
pour les auteurs du projet de loi qui renvoient à ce sujet à la loi modifiée du 17 mai 2017 relative à la 
promotion de la recherche, du développement et de l’innovation.1 Par souci de cohérence, la Commission 
de l’Economie a donc maintenu inchangée cette formulation. Les exclusions prévues au paragraphe 2 
de l’article 3 ont été maintenues pour la même raison. La liste limitative prévue à cet endroit est reprise 
du Règlement général d’exemptions par catégorie (RGEC) de l’Union européenne et n’instaure aucune 
particularité par rapport à ce texte, sans qu’il soit en conséquence nécessaire de le modifier.

Les amendements effectués aux lettres f) et g) du paragraphe 2 résultent de la révision au niveau 
communautaire2 du règlement n° 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le 
marché intérieur en application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. 

Cette révision a déjà récemment donné lieu à des modifications similaires, par voie d’amendement 
parlementaire, des lois du 17 mai 2017 relative à la promotion de la recherche, du développement et 
de l’innovation, ainsi que du 20 juillet 2017 ayant comme objet la mise en place d’un régime d’aide à 
l’investissement à finalité régionale.3

Dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat, ces amendements ne suscitent pas d’observation.

Article 4
L’article 4, article sans observation dans l’avis du Conseil d’Etat, traite des aides à 

l’investissement.
La Commission de l’Economie a suivi la proposition des auteurs du projet de loi, d’aligner le para-

graphe 2 aux dispositions de l’article 17, paragraphes 2 et 5 du RGEC qui autorisent l’admission de 
ces deux types de coûts. Ce faisant, elle fait également droit à la volonté du Gouvernement de pro-
mouvoir le secteur de l’hébergement.

Renvoyant à la particularité du règlement (UE) n° 651/2014, le Conseil d’Etat explique pouvoir 
« comprendre que les auteurs du projet de loi aient jugé opportun de s’inspirer des formulations du 
règlement en question afin de définir des aides qui restent dans le périmètre de ce que le règlement 
général d’exemption par catégories autorise » et note que cet amendement « n’appelle pas d’observa-
tion » de sa part.

1 Doc. parl. 6854
2 Règlement (UE) n° 2017/1084 de la Commission du 14 juin 2017 modifiant le règlement (UE) n° 651/2014 en ce qui concerne 

les aides aux infrastructures portuaires et aéroportuaires, les seuils de notification applicables aux aides en faveur de la culture 
et de la conservation du patrimoine et aux aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives 
multifonctionnelles, ainsi que les régimes d’aides au fonctionnement à finalité régionale en faveur des régions ultrapériphé-
riques, et modifiant le règlement (UE) n° 702/2014 en ce qui concerne le calcul des coûts admissibles.

3 Par l’article 23bis de la loi du 15 décembre 2017 relative à un régime d’aides à la protection de l’environnement et modifiant 
1. la loi du 17 mai 2017 relative à la promotion de la recherche, du développement et de l’innovation ; 2. la loi du 20 juillet 
2017 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aide à l’investissement à finalité régionale (doc. parl. n° 6855).
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Article 5
L’article 5 permet aux ministères de soutenir les PME, jusqu’à hauteur de 50% du coût éligible, 

lorsqu’elles sollicitent des services de conseil externes. Ne sont pas subventionnées des consultations 
qui portent sur des questions fiscales, juridiques ou publicitaires. L’idée sous-jacente est de pouvoir 
soutenir des consultations visant à aider ces entreprises à s’informatiser ou à se restructurer.

Sans observation de la part du Conseil d’Etat.

Article 6
L’article 6 permet de subventionner la participation des PME aux foires. Les coûts admissibles sont 

ceux supportés pour la location, la mise en place et la gestion d’un stand destiné à se présenter à une 
foire ou exposition. L’aide pourra couvrir jusqu’à la moitié de ces frais.

La commission parlementaire précise que cette aide sera versée peu importe si cette foire ou expo-
sition se déroule au Luxembourg ou à l’étranger.

Sans observation de la part du Conseil d’Etat.

Article 7
L’article 7 prévoit des aides permettant de couvrir les coûts de coopération supportés par les PME 

qui participent à des projets de coopération territoriale européenne relevant du règlement (UE) 
n° 1299/2013.

Il s’agit de projets transfrontaliers. L’Etat peut ainsi supporter jusqu’à 50% des coûts admissibles, 
limitativement énumérés au paragraphe 2, lorsque ses PME participent, par exemple, à la réalisation 
de projets dans la Grande Région.

Sans observation de la part du Conseil d’Etat.

Article 8
L’article 8, dit « start up article », permet de soutenir le développement de jeunes entreprises qu’il 

définit en son paragraphe 2 (petites entreprises non cotées, enregistrées depuis un maximum de cinq 
ans, qui n’ont pas encore distribué de bénéfices et qui ne sont pas issues d’une concentration…). 

Article sans observation dans l’avis du Conseil d’Etat.
L’amendement effectué au niveau du paragraphe 2 résulte également de la révision datant du 20 juin 

2017 du règlement n° 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 
intérieur en application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. 

Amendement sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 9
L’article 9 instaure un régime d’aides visant à remédier aux dommages causés par certaines calamités 

naturelles visées spécifiquement par cet article : séismes, glissements de terrain, inondations, tornades, 
ouragans et feux de végétation d’origine naturelle.

C’est depuis 2014 que le législateur européen permet aux Etats membres de l’Union européenne de 
couvrir jusqu’à 100% pareils dégâts provoqués par des calamités naturelles.

Sans observation de la part du Conseil d’Etat.

Article 10
L’article 10 prévoit un régime d’aides destiné à faciliter aux PME le financement des risques. Ceci, 

en accordant aux intermédiaires financiers des garanties destinées à couvrir d’éventuelles pertes liées 
à ces financements fournies directement ou indirectement aux entreprises éligibles.

Dans son avis, le Conseil d’Etat formule une critique terminologique. La Commission de l’Economie 
en a tenu compte.

Article 11
L’article 11 prévoit les formes que peuvent prendre les aides à l’investissement, aux services de 

conseil, à la participation aux foires, couvrant les coûts de coopération supportés lors de la participation 
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à des projets de coopération territoriale européenne, en faveur des jeunes entreprises et destinées à 
remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles – aides prévues aux articles 4 à 9.

Une nouvelle forme d’aide dans ce dispositif d’aides d’Etat est celle de l’avance récupérable, définie 
au point 3 de l’article 2 et évoquée une première fois au niveau du paragraphe 1er du présent article 11. 
Ces conditions et modalités de remboursement sont fixées dans une convention entre le Ministère et 
l’entreprise bénéficiaire. 

Le paragraphe 2 de l’article 11 reprend une disposition afférente du RGEC. Dans son avis, le Conseil 
d’Etat doute de la pertinence de cette reprise. 

La Commission de l’Economie a eu explication que le RGEC impose la nécessité d’une évaluation 
de l’équivalent-subvention brut d’une aide lorsque celle-ci est octroyée sous une forme autre qu’une 
subvention ou bonification d’intérêt. Cette deuxième forme d’aide ne nécessite, par ailleurs, pas non 
plus le calcul de son équivalent-subvention selon l’article 5.2 a) du RGEC. 

La Commission de l’Economie a donc maintenu ce paragraphe. Elle a cependant jugé nécessaire de 
compléter son libellé afin de le rendre conforme au RGEC. 

Compte tenu des explications ci-avant évoquées de la Commission de l’Economie, le Conseil d’Etat 
note dans son avis complémentaire qu’il « n’a pas d’autre observation à formuler. ».

Articles 12 à 14
Sans commentaire.

Article 15
L’article 15 règle les aspects procéduraux de la demande d’aide qui est à adresser aux ministres.
Au niveau de l’article 15, le texte gouvernemental a également été maintenu inchangé, malgré les 

observations critiques du Conseil d’Etat. Le Conseil d’Etat propose ainsi de supprimer le paragraphe 5 
de cet article faute de contenu normatif autonome, le dispositif en projet ne prévoyant aucune aide sous 
forme d’allègements fiscaux. La Commission de l’Economie donne, toutefois, à considérer que ce 
paragraphe n’est pas lié à ce type précis d’aide. Le paragraphe 5 concerne toute forme d’aide prévue 
par le projet de loi. Etant jugée suffisamment claire, la formulation du renvoi au nécessaire effet incitatif 
a également été maintenue.

Sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 16
L’article 16 règle la procédure d’octroi de l’aide.
Dans son avis, le Conseil d’Etat propose de simplifier le dispositif en ce qui concerne le renvoi fait 

à une « commission consultative » qui doit être consultée dès qu’il s’agit d’aides d’un montant supérieur 
à cent mille euros et propose, dans cet ordre d’idées, également d’omettre le paragraphe 2.

Le maintien du libellé initial de l’article 16 s’explique par un souci de cohérence avec d’autres lois 
de la compétence de la Commission de l’Economie et instaurant des régimes d’aide en matière de 
recherche, de développement et d’innovation ainsi qu’en matière d’environnement.4 Ces dispositifs 
renvoient également à une commission consultative dont la composition et le fonctionnement sont 
déterminés par règlement grand-ducal.

Sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 17
L’article 17 traite des règles de cumul des aides afin de déterminer si les seuils et les intensités d’aide 

maximales fixés par le présent dispositif sont respectés.
Dans son avis le Conseil d’Etat se limite à résumer cet article et à constater que ce dernier propose 

« un condensé des règles sur le cumul des aides d’État qui figurent à l’article 8 du règlement (UE) 
n° 651/2014. ».

4 Voir doc. parl. n°s 6854 et 6855.
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La Commission de l’Economie a complété la première phrase du paragraphe 3 de l’article 17 par 
une référence à l’article 10, puisque l’aide au financement des risques constitue également une aide 
aux coûts admissibles non identifiables.

Amendement sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 18
Sans commentaire.

Article 19
L’article 19 traite du cas de figure de la cessation d’activité d’une entreprise bénéficiaire d’une aide 

en vertu de la présente loi.
Face à l’observation afférente du Conseil d’Etat, la Commission de l’Economie a corrigé la formu-

lation de la dernière phrase de l’article 19 (mise au pluriel). Pour ce qui est de la demande du Conseil 
d’Etat de reprendre un libellé similaire au texte de l’article 22 de la loi du 15 décembre 2017 relative 
à un régime d’aides à la protection de l’environnement, elle donne à considérer que ces libellés sont 
déjà similaires et cite cet article de la loi mentionnée du 15 décembre 2017 :

« Art. 22. Cessation d’activité
Lorsqu’une entreprise bénéficiaire d’une aide octroyée en vertu de la présente loi cesse volontai-

rement son activité au cours d’une période de cinq ans à partir de la décision d’octroi de l’aide, que 
la cessation soit totale ou partielle, elle doit en informer le ministre ayant l’Economie dans ses 
attributions sans délai. Celui-ci peut demander le remboursement total ou partiel de l’aide versée. »
Sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 20
L’article 20 indique les sanctions applicables en cas d’avantages obtenus indûment.
Par souci de cohérence, la Commission de l’Economie a également maintenu l’article 20 du texte 

gouvernemental, le Conseil d’Etat le jugeant superfétatoire. A ce sujet, elle renvoie à d’autres régimes 
d’aides de son domaine de compétence qui contiennent également une disposition pénale renvoyant à 
l’article 496 du Code pénal.5

Sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 21
L’article 21 regroupe des dispositions réglant le suivi des aides accordées.
Dans son avis, le Conseil d’Etat s’oppose formellement à l’encontre de l’article 21 du texte gouver-

nemental. Constatant un risque de contrariété avec la norme européenne et au vu de l’insécurité juri-
dique créée, il en demande la suppression.

Tout en jugeant pertinentes les observations du Conseil d’Etat, la Commission de l’Economie a 
estimé pouvoir apporter les précisions nécessaires à assurer la sécurité juridique requise. 

Au paragraphe 1er, la commission a ainsi supprimé les termes « de l’aide ad hoc ou » qui, selon 
les auteurs du projet de loi, se sont glissés de façon erronée dans le texte initial. 

Au paragraphe 2, elle a précisé l’étendue des documents à conserver.
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat signale que ces deux amendements lui permettent 

de lever son opposition formelle.

Article 22
Sans commentaire.

5 Voir par exemple l’article 21 de la loi du 17 mai 2017 ayant pour objet 1. le renouvellement des régimes d’aides à la recherche, 
au développement et à l’innovation; 2. les missions de l’Agence nationale pour la promotion de l’innovation et de la recherche; 
et modifiant la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la promotion de la recherche, du développement et de l’innovation (doc. 
parl. n° 6854).
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Article 23
L’article 23 comporte les dispositions abrogeant des articles dans les deux lois mentionnées par 

l’intitulé du présent dispositif légal.
L’amendement ayant porté sur l’article 23 a complété son paragraphe 1er.
Par cet amendement, la Commission de l’Economie a tenu compte d’une demande des auteurs du 

projet de loi souhaitant redresser l’omission de l’indication de l’article 4 de la loi modifiée du 30 juin 
2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes. 
Cet article, prévoyant un « régime d’aide spécial » pour encourager et soutenir les PME en matière de 
protection de l’environnement, a également perdu sa raison d’être.

Les autres modifications qui ont été apportées au présent article transposent des observations légis-
tiques du Conseil d’Etat. Les paragraphes 2 et 4 ont ainsi été transférés à l’article qui suit, regroupant 
les dispositions transitoires.

Amendement sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 24
L’article 24 contient les dispositions transitoires.
Du fait de l’ajout d’une disposition supplémentaire, l’article a été subdivisé en paragraphes et son 

intitulé a été mis au pluriel.
Le désormais premier paragraphe a été maintenu, malgré le fait que le Conseil d’Etat le juge sans 

valeur ajoutée par rapport au droit commun et souhaite le voir supprimé. Ce maintien s’explique par 
un souci de cohérence par rapport à d’autres régimes d’aides relevant du domaine de compétences de 
la Commission de l’Economie. Elle renvoie ainsi à son commentaire de l’article 26 de la loi du 17 mai 
2017 relative à la promotion de la recherche, du développement et de l’innovation (doc. parl. n° 6854/09).

Le nouveau paragraphe 2 reprend deux dispositions (anciens paragraphes 2 et 4) de l’article 
précédent. 

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat note qu’au « vu des explications de la commission 
parlementaire », il « n’a pas d’autre observation à formuler ».

Article 25
Sans commentaire.

*

5) TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission de l’Economie recommande à la Chambre des 
Députés d’adopter le projet de loi n° 7140 dans la teneur qui suit :

*
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PROJET DE LOI
relatif à un régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises 

et portant abrogation
1° des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 

portant création d’un cadre général des régimes d’aides en 
faveur du secteur des classes moyennes; et

2° de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification économiques, 
2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

Chapitre 1er – Dispositions générales

Art. 1er. Objet
(1) En vue de promouvoir la création, la reprise, l’extension, la modernisation et la rationalisation 

d’entreprises offrant les garanties suffisantes de viabilité, sainement gérées et s’insérant dans la struc-
ture des activités économiques du pays, il est instauré un régime d’aide aux petites et moyennes entre-
prises, dénommées ci-après „PME“, qui feront des efforts d’investissements répondant aux objectifs 
et critères déterminés dans la présente loi.

(2) L’Etat, représenté par le ministre ayant l’Economie et le ministre ayant les Finances dans leurs 
attributions, dénommés ci-après „les ministres“, peut octroyer une aide au profit des entreprises visées 
à l’article 3.

(3) Pour chaque aide visée au paragraphe 1er ci-avant, le montant brut de l’aide ne peut être inférieur 
à 1.000 euros, ni supérieur aux seuils fixés par le règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 
17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché́ intérieur en application 
des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, dénommé ci-après le 
„traité“.

Art. 2. Définitions 
Pour l’application de la présente loi, on entend par :

 1. „actifs corporels“: les actifs consistant en des terrains, bâtiments, machines et équipements; 
 2. „actifs incorporels“: les actifs n’ayant aucune forme physique ni financière tels que les brevets, les 

licences, le savoir-faire ou d’autres types de propriété intellectuelle; 
 3. „avance récupérable“: un prêt en faveur d’un projet ou programme versé en une ou plusieurs 

tranches et dont les conditions de remboursement dépendent de l’issue du projet ou programme; 
 4. „coopération organisationnelle“: l’élaboration de stratégies commerciales ou de structures de ges-

tion communes, la prestation de services en commun ou de services visant à faciliter la coopération, 
les activités coordonnées comme la recherche ou la commercialisation, le soutien aux réseaux et 
aux groupements, l’amélioration de l’accessibilité et de la communication, l’utilisation d’instru-
ments communs visant à encourager l’esprit d’entreprise et le commerce avec les PME; 

 5. „coût salarial“: le montant total effectivement à la charge du bénéficiaire de l’aide d’Etat pour 
l’emploi considéré, comprenant, sur une période de temps définie, le salaire brut (avant impôt) et 
les cotisations obligatoires telles que les cotisations de sécurité sociale et les frais de garde d’enfants 
et de parents; 

 6. „date d’octroi de l’aide“: la date à laquelle le droit légal de recevoir l’aide est conféré au bénéfi-
ciaire en vertu de la réglementation nationale applicable; 

 7. „début des travaux“: soit le début des travaux de construction liés à l’investissement, soit le premier 
engagement juridiquement contraignant de commande d’équipement ou tout autre engagement 
rendant l’investissement irréversible, selon l’événement qui se produit en premier. L’achat de 
terrains et les préparatifs tels que l’obtention d’autorisations et la réalisation d’études de faisabilité 
ne sont pas considérés comme le début des travaux. Dans le cas des rachats, le début des travaux 
est le moment de l’acquisition des actifs directement liés à l’établissement acquis; 
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 8. „emplois directement créés par un projet d’investissement“: les emplois qui concernent l’activité 
à laquelle se rapporte l’investissement, et notamment les emplois créés à la suite d’une augmen-
tation du taux d’utilisation de la capacité créée par cet investissement; 

 9. „entreprise“: toute personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, une 
activité économique;

10. „entreprise artisanale et commerciale du secteur de l’alimentation“: toute entreprise, publique ou 
privée, qui exerce l’une ou la totalité des activités suivantes, lucratives ou non: préparation, trans-
formation, fabrication, conditionnement, stockage, transport, distribution, manutention et vente ou 
mise à disposition de denrées alimentaires;

11. „équivalent-subvention brut“: le montant auquel s’élèverait l’aide si elle avait été fournie au béné-
ficiaire sous la forme d’une subvention, avant impôts ou autres prélèvements;

12. „grande entreprise“: toute entreprise ne remplissant pas les critères énoncés à l’annexe I du règle-
ment (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité;

13. „hygiène des denrées alimentaires“: toutes les mesures qui sont nécessaires pour garantir la sécurité 
et la salubrité des denrées alimentaires. Les mesures couvrent tous les stades qui suivent la pro-
duction primaire (celle-ci comprenant, par exemple, la récolte, l’abattage et la traite) que ce soit 
pendant la préparation, la transformation, la fabrication, le conditionnement, le stockage, le trans-
port, la distribution, la manutention ou la vente ou la mise à la disposition du consommateur;

14. „intensité de l’aide“: le montant brut de l’aide exprimé en pourcentage des coûts admissibles, avant 
impôts ou autres prélèvements. Lorsqu’une aide est accordée sous une forme autre qu’une subven-
tion, le montant de l’aide est son équivalent-subvention brut. Les aides payables en plusieurs 
tranches sont calculées sur la base de leur valeur au moment de l’octroi. Le taux d’intérêt qui doit 
être utilisé à des fins d’actualisation et pour calculer le montant de l’aide dans le cas d’un prêt 
bonifié est le taux de référence applicable au moment de l’octroi. L’intensité de l’aide est calculée 
pour chaque bénéficiaire;

15. „intermédiaire financier“: tout établissement financier, quelle que soit sa forme ou sa structure de 
propriété, y compris les fonds de fonds, les fonds de capital-investissement privés, les fonds de 
placement publics, les banques, les établissements de microfinancement et les sociétés de 
garantie;

16. „investissement“: tout investissement en actifs corporels ou incorporels;
17. „microentreprise“: toute entreprise qui occupe moins de dix personnes et dont le chiffre d’affaires 

annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros et répondant aux critères énoncés 
à l’annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 
catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du 
traité;

18. „moyenne entreprise“: toute entreprise qui occupe moins de 250 personnes et dont le chiffre 
d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 
43 millions d’euros et répondant aux critères énoncés à l’annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 
de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le 
marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité;

19. „petite entreprise“: toute entreprise répondant aux critères énoncés à l’annexe I du règlement (UE) 
n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles 
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité; 

20. „zone assistée“: les zones situées sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et figurant sur 
la carte des aides à finalité régionale approuvée par la Commission européenne pour la période 
allant du 1er juillet 2014 au 31 décembre 2020, en application de l’article 107, paragraphe 3, 
points a) ou c), du traité.

Art. 3. Champ d’application
(1) Sont visées par la présente loi, les entreprises régulièrement établies sur le territoire du Grand-

Duché de Luxembourg, dans la mesure où elles se conformeront aux conditions prévues par la présente 
loi ou les règlements grand-ducaux s’y rattachant. Un règlement grand-ducal fixe la nomenclature des 
dépenses et des entreprises éligibles.
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(2) Sont toutefois exclues du champ d’application de la présente loi:
a) les aides octroyées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, qui relève du règlement (UE) 

n° 1379/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant organisation com-
mune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture, modifiant les règle-
ments (CE) n° 1184/2006 et (CE) n° 1224/2009 du Conseil et abrogeant le règlement (CE) n° 104/2000 
du Conseil;

b) les aides octroyées dans le secteur de la production agricole primaire;
c) les aides octroyées dans le secteur de la transformation et de la commercialisation de produits agri-

coles, dans les cas suivants: 
 i. lorsque le montant d’aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité des produits de ce type 

achetés à des producteurs primaires ou mis sur le marché par les entreprises concernées, ou
ii. lorsque l’aide est conditionnée au fait d’être partiellement ou entièrement cédée à des producteurs 

primaires;
d) les aides en faveur d’activités liées à l’exportation vers des pays tiers ou des Etats membres, c’est-

à-dire les aides directement liées aux quantités exportées, et les aides servant à financer la mise en 
place et le fonctionnement d’un réseau de distribution ou d’autres dépenses courantes liées à l’acti-
vité d’exportation;

e) les aides subordonnées à l’utilisation de produits nationaux de préférence aux produits importés;
f) les aides aux entreprises en difficulté, exception faite des régimes d’aides destinés à remédier aux 

dommages causés par certaines calamités naturelles et des aides en faveur des jeunes entreprises, 
pour autant que ces aides ne traitent pas les entreprises en difficulté plus favorablement que les 
autres entreprises. 

 On entend par „entreprise en difficulté“ au sens du paragraphe 3 une entreprise remplissant au moins 
une des conditions suivantes: 
  i. s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée (autre qu’une PME, en existence depuis moins 

de trois ans ou, aux fins de l’admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, 
une PME exerçant ses activités depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale 
et qui peut bénéficier d’investissements en faveur du financement des risques au terme du 
contrôle préalable effectué par l’intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié 
de son capital social souscrit a disparu en raison des pertes accumulées. Tel est le cas lorsque 
la déduction des pertes accumulées des réserves (et de tous les autres éléments généralement 
considérés comme relevant des fonds propres de la société) conduit à un montant cumulé négatif 
qui excède la moitié du capital social souscrit. Aux fins de la présente disposition, on entend 
par „société à responsabilité limitée“ notamment les types d’entreprises mentionnés à l’annexe I 
de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux 
états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines 
formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil 
et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil et le „capital social“ com-
prend, le cas échéant, les primes d’émission; 

 ii. s’il s’agit d’une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les 
dettes de la société (autre qu’une PME en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de 
l’admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités 
depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier d’inves-
tissements en faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable effectué par 
l’intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu’ils 
sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées. Aux fins 
de la présente disposition, on entend par „société dont certains associés au moins ont une res-
ponsabilité illimitée pour les dettes de la société“ en particulier les types de sociétés mentionnés 
à l’annexe II de la directive 2013/34/UE précitée;

iii. lorsque l’entreprise fait l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité ou remplit, selon le 
droit national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective 
d’insolvabilité à la demande de ses créanciers; 

iv. lorsque l’entreprise a bénéficié d’une aide au sauvetage et n’a pas encore remboursé le prêt ou 
mis fin à la garantie, ou a bénéficié d’une aide à la restructuration et est toujours soumise à un 
plan de restructuration; 
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v. dans le cas d’une entreprise autre qu’une PME, lorsque depuis les deux exercices précédents:
 i. le ratio emprunts/capitaux propres de l’entreprise est supérieur à 7,5; et
ii. le ratio de couverture des intérêts de l’entreprise, calculé sur la base de l’indicateur revenus 

avant intérêts, impôts, dépréciations et amortissements (EBITDA), est inférieur à 1,0;
g) les aides individuelles ou ad hoc en faveur d’une entreprise faisant l’objet d’une injonction de 

récupération non exécutée, émise dans une décision antérieure de la Commission européenne décla-
rant une aide octroyée par le Grand-Duché de Luxembourg illégale et incompatible avec le marché 
intérieur, exception faite des régimes d’aides destinés à remédier aux dommages causés par certaines 
calamités naturelles.

(3) Est considérée comme autonome toute entreprise qui n’est pas qualifiée comme entreprise par-
tenaire ou comme entreprise liée au sens des paragraphes 4 et 5 ci-après.

(4) Sont considérées au sens de la présente loi comme des „entreprises partenaires“ toutes les entre-
prises qui ne sont pas qualifiées comme entreprises liées au sens du paragraphe 5 et entre lesquelles 
existe la relation suivante: une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou conjointement avec 
une ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 8, 25 pour cent ou plus du capital ou des droits 
de vote d’une autre entreprise (entreprise en aval).

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d’autonome, donc n’ayant pas d’entreprises partenaires, 
même si le seuil de 25 pour cent est atteint ou dépassé, lorsque l’on est en présence des catégories 
d’investisseurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient pas, à titre individuel ou conjointement, 
liés au sens du paragraphe 8 avec l’entreprise concernée:
a) sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques ou groupes de 

personnes physiques ayant une activité régulière d’investissement en capital à risque qui investissent 
des fonds propres dans des entreprises non cotées en bourse, pourvu que le total de l’investissement 
de ces derniers dans une même entreprise n’excède pas 1,25 million d’euros;

b) universités ou centres de recherche à but non lucratif;
c) investisseurs institutionnels, y compris fonds de développement régional;
d) autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins de 

5.000 habitants.

(5) Sont des „entreprises liées“ les entreprises qui entretiennent entre elles l’une ou l’autre des 
relations suivantes:
a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise;
b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’admi-

nistration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise;
c) une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un 

contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci;
d) une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord 

conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote 
des actionnaires ou associés de celle-ci.
Il y a présomption qu’il n’y a pas d’influence dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au 

paragraphe 4, alinéa 2, ne s’immiscent pas directement ou indirectement dans la gestion de l’entreprise 
considérée, sans préjudice des droits qu’ils détiennent en leur qualité d’actionnaires ou d’associés.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre des relations visées au premier alinéa à travers une 
ou plusieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs visés au paragraphe 4, sont également consi-
dérées comme liées.

Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre de ces relations à travers une personne physique 
ou un groupe de personnes physiques agissant de concert, sont également considérées comme entre-
prises liées pour autant que ces entreprises exercent leurs activités ou une partie de leurs activités dans 
le même marché en cause ou dans des marchés contigus.

Est considéré comme marché contigu le marché d’un produit ou service se situant directement en 
amont ou en aval du marché en cause.
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(6) Hormis les cas visés au paragraphe 4, alinéa 2, une entreprise ne peut pas être considérée comme 
une PME si 25 pour cent ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés, directement ou 
indirectement, par un ou plusieurs organismes publics ou collectivités publiques, à titre individuel ou 
conjointement.

Chapitre 2 – Régimes d’aides

Art. 4. Aides à l’investissement en faveur des PME
(1) Des aides à l’investissement en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les coûts admissibles sont l’un ou l’autre des types de coûts suivants, ou les deux à la fois:
a) les coûts des investissements dans des actifs corporels et incorporels ;
b) les coûts salariaux estimés des emplois directement créés par le projet d’investissement en faveur 

d’un établissement d’hébergement, calculés sur une période de deux ans. 
 Les emplois directement créés par un projet d’investissement remplissent les conditions suivantes:

  i. les emplois sont créés dans un délai de trois ans à compter de l’achèvement de 
l’investissement;

 ii. une augmentation nette du nombre de salariés de l’établissement concerné est constatée par 
rapport à la moyenne des douze mois précédents; et

iii. les emplois créés sont maintenus pendant au moins trois ans à compter de la date à laquelle les 
postes ont été pourvus pour la première fois.

(3) Pour être considéré comme un coût admissible aux fins du présent article, un investissement 
consiste:
a) en un investissement dans des actifs corporels et/ou incorporels se rapportant à la création d’un 

établissement, à l’extension d’un établissement existant, à la diversification de la production d’un 
établissement vers de nouveaux produits supplémentaires ou à un changement fondamental de 
l’ensemble du processus de production d’un établissement existant; ou

b) en l’acquisition des actifs appartenant à un établissement, lorsque les conditions suivantes sont 
remplies:
  i. l’établissement a fermé ou aurait fermé s’il n’avait pas été racheté,
 ii. les actifs sont achetés à un tiers non lié à l’acheteur, et
iii. l’opération se déroule aux conditions du marché.
Lorsqu’un membre de la famille du propriétaire initial, ou un salarié, rachète une petite entreprise, 

la condition concernant l’acquisition des actifs auprès d’un tiers non lié à l’acheteur n’est pas exigée. 
La simple acquisition des actions d’une entreprise n’est pas considérée comme un investissement.

(4) Les actifs incorporels remplissent toutes les conditions suivantes:
a) ils sont exploités exclusivement dans l’établissement bénéficiaire de l’aide;
b) ils sont considérés comme des éléments d’actif amortissables;
c) ils sont acquis aux conditions du marché auprès d’un tiers non lié à l’acheteur;
d) ils figurent à l’actif de l’entreprise pendant au moins trois ans.

(5) L’intensité de l’aide n’excède pas:
a) 20 pour cent des coûts admissibles pour les petites entreprises;
b) 10 pour cent des coûts admissibles pour les moyennes entreprises.

Art. 5. Aides aux services de conseil en faveur des PME
(1) Des aides aux services de conseil en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.
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(3) Les coûts admissibles sont les coûts des services de conseil fournis par des conseillers 
extérieurs.

(4) Les services en question ne constituent pas une activité permanente ou périodique et ils sont 
sans rapport avec les dépenses de fonctionnement normales de l’entreprise, telles que les services 
réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou la publicité.

Art. 6. Aides à la participation des PME aux foires
(1) Des aides à la participation des PME aux foires peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les coûts admissibles sont les coûts supportés pour la location, la mise en place et la gestion 
d’un stand lors de la participation d’une entreprise à toute foire ou exposition.

(3) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.

Art. 7.  Aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets 
de coopération territoriale européenne

(1) Des aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de 
coopération territoriale européenne relevant du règlement (UE) n° 1299/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions particulières relatives à la contribution du 
Fonds européen de développement régional à l’objectif « Coopération territoriale européenne » peuvent 
être accordées pour autant que les conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Les coûts admissibles sont les suivants:
a) les coûts liés à la coopération organisationnelle, y compris les coûts de personnel et de bureaux, 

dans la mesure où ils sont afférents au projet de coopération;
b) les coûts liés aux services de conseil et d’appui à la coopération fournis par des conseillers et des 

prestataires de services externes; 
 On entend par „services d’appui en matière de coopération“: la fourniture de locaux, de sites internet, 

de banques de données, de bibliothèques, d’études de marché, de manuels, de documents de travail 
et de modèles. 

 On entend par „services de conseil en matière de coopération“: les services de conseil, d’assistance 
et de formation concernant l’échange de connaissances et d’expériences et l’amélioration de la 
coopération.

c) les frais de déplacement, les dépenses d’équipement et d’investissement directement liées au projet, 
ainsi que l’amortissement des instruments et des équipements utilisés directement pour le projet en 
cause.

(3) Les services visés au paragraphe 2, point b), ne constituent pas une activité permanente ou 
périodique et sont sans rapport avec les dépenses de fonctionnement habituelles de l’entreprise, telles 
que celles liées aux services réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou à la publicité courante.

(4) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.

Art. 8. Aides en faveur des jeunes entreprises
(1) Des aides en faveur des jeunes entreprises peuvent être accordées pour autant que les conditions 

énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.

(2) Le bénéficiaire doit être une petite entreprise non cotée, enregistrée depuis un maximum de cinq 
ans, qui remplit les conditions suivantes :
a) elle n’a pas repris l’activité d’une autre entreprise ;
b) elle n’a pas encore distribué de bénéfices ; et
c) elle n’est pas issue d’une concentration.
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Pour les entreprises admissibles dont l’enregistrement n’est pas obligatoire, la période d’admissibi-
lité de cinq ans peut être considérée comme débutant soit au moment où l’entreprise démarre son 
activité économique soit au moment où elle est assujettie à l’impôt pour l’activité économique qu’elle 
exerce.

Par dérogation à la lettre c), les entreprises issues d’une concentration entre des entreprises admis-
sibles au bénéfice d’une aide au titre du présent article sont également considérées comme des entre-
prises admissibles pendant une période maximale de cinq ans à compter de la date d’enregistrement 
de la plus ancienne entreprise participant à la concentration. 

(3) Les aides en faveur des jeunes entreprises prennent les formes suivantes:
a) des prêts dont les taux d’intérêt ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, 

d’une durée de dix ans et dont le montant nominal n’excède pas 1 million d’euros, ou 1,5 million 
d’euros pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de l’ar-
ticle 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les prêts d’une durée comprise entre cinq et dix ans, 
les montants maximaux peuvent être ajustés en multipliant les montants mentionnés ci-dessus par 
le ratio dix ans/durée réelle du prêt. Pour les prêts d’une durée inférieure à cinq ans, le montant 
maximal sera le même que pour les prêts d’une durée de cinq ans; 

b) des garanties dont les primes ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, d’une 
durée de dix ans et pour lesquelles le montant garanti n’excède pas 1,5 million d’euros, ou 2,25 mil-
lions d’euros pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de 
l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les garanties d’une durée comprise entre cinq et 
dix ans, les montants maximaux garantis peuvent être ajustés en multipliant les montants mentionnés 
ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle de la garantie;

c) pour les garanties d’une durée inférieure à cinq ans, le montant maximal garanti sera le même que 
pour les garanties d’une durée de cinq ans; La garantie n’excède pas 80 pour cent du prêt 
sous-jacent;

d) des subventions, notamment sous la forme d’investissements en fonds propres ou quasi-fonds 
propres ou de réductions de taux d’intérêt et de primes de garantie dont le montant en équivalent-
subvention brut n’excède pas 0,4 million d’euros, ou 0,6 million d’euros pour les entreprises établies 
dans des zones assistées remplissant les conditions de l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité.

(4) Un bénéficiaire peut être soutenu au moyen d’une combinaison des instruments d’aide visés au 
paragraphe 3 du présent article, pour autant que la part du montant octroyé au moyen d’un seul de ces 
instruments, calculée sur la base du montant d’aide maximal autorisé pour cet instrument, soit prise en 
compte pour déterminer la part résiduelle du montant d’aide maximal autorisé pour les autres instru-
ments entrant dans la combinaison d’instruments.

Art. 9. Aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles
(1) Des aides destinées à remédier aux dommages causés par les séismes, les glissements de terrain, 

les inondations, les tornades, les ouragans et les feux de végétation d’origine naturelle peuvent être 
accordées pour autant que les conditions énoncées ci-après soient remplies:
a) le Gouvernement en conseil a reconnu officiellement l’événement comme une calamité naturelle; 

et
b) il existe un lien de causalité direct entre la calamité naturelle et le préjudice subi par l’entreprise 

concernée.

(2) Les aides relevant de ces régimes sont octroyées dans les quatre années qui suivent la survenance 
de l’événement.

(3) Les coûts résultant du préjudice subi comme conséquence directe de la calamité naturelle, tels 
qu’évalués par un expert indépendant agréé, constituent les coûts admissibles. Ce préjudice peut inclure 
les dommages matériels causés aux actifs tels que les bâtiments, les équipements, les machines ou les 
stocks. Le préjudice matériel est calculé sur la base du coût de réparation de l’actif concerné ou de la 
valeur économique qu’il avait avant la survenance de la calamité. Il n’excède pas le coût de la réparation 
ou la baisse de la juste valeur marchande causée par la calamité, c’est-à-dire la différence entre la 
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valeur du bien immédiatement avant la survenance de la calamité et sa valeur immédiatement après 
celle-ci.

(4) L’aide et les autres sommes éventuellement perçues comme indemnisation du préjudice, notam-
ment au titre de polices d’assurance, n’excèdent pas 100 pour cent des coûts admissibles.

Art. 10. Aides au financement des risques
(1) Des aides au financement des risques en faveur des PME peuvent être accordées à des intermé-

diaires financiers accordant des garanties destinées à couvrir les pertes liées aux investissements en 
faveur du financement des risques fournies directement ou indirectement aux entreprises éligibles selon 
l’article 3 et à condition de remplir les conditions du présent article.

(2) Les entreprises éligibles aux aides visées par le présent article sont des entreprises qui, au moment 
de l’investissement initial en faveur du financement des risques, sont des PME non cotées et remplissent 
au moins une des conditions suivantes:
a) elles n’exercent leurs activités sur aucun marché;
b) elles exercent leurs activités sur un marché, quel qu’il soit, depuis moins de sept ans après leur 

première vente commerciale; 
c) elles ont besoin d’un investissement initial en faveur du financement des risques qui, sur la base 

d’un plan d’entreprise établi en vue d’intégrer un nouveau marché géographique ou de produits, est 
supérieur à 50 pour cent de leur chiffre d’affaires annuel moyen des cinq années précédentes.

(3) Les aides au financement des risques peuvent également couvrir des investissements de suivi 
fournis à des entreprises admissibles, y compris après la période de sept ans mentionnée au para-
graphe 2, point b), pour autant que les conditions cumulatives suivantes soient remplies:
a) le montant total du financement des risques mentionné au paragraphe 4 n’est pas dépassé;
b) de possibles investissements de suivi étaient prévus dans le plan d’entreprise initial;
c) l’entreprise bénéficiaire des investissements de suivi n’est pas devenue liée, au sens de l’article 3, 

à une entreprise autre que l’intermédiaire financier ou l’investisseur privé indépendant qui finance 
les risques au titre de la mesure, excepté si la nouvelle entité remplit les conditions prévues dans la 
définition des PME.

(4) Le montant total du financement des risques mentionné n’excède pas 15 millions d’euros par 
entreprise admissible.

(5) Les aides visées par le présent article remplissent les conditions suivantes: 
a) elles sont mises en œuvre par un ou plusieurs intermédiaires financiers;
b) les intermédiaires financiers sont sélectionnés au moyen d’une procédure ouverte, transparente et 

non discriminatoire visant à établir les modalités appropriées de partage des risques et de la 
rémunération;

c) en cas de partage inégal des pertes entre les investisseurs publics et les investisseurs privés, la pre-
mière perte subie par l’investisseur public est plafonnée à 25 pour cent de l’investissement total;

d) le taux de garantie est limité à 80 pour cent et les pertes totales supportées par l’Etat sont plafonnées 
à 25 pour cent du portefeuille sous-jacent garanti. Seules les garanties couvrant les pertes anticipées 
du portefeuille sous-jacent garanti sont fournies gratuitement. Lorsqu’une garantie comprend éga-
lement la couverture de pertes non anticipées, l’intermédiaire financier verse, pour la part de la 
garantie couvrant ces pertes, une prime de garantie conforme au marché.

(6) Les aides au financement des risques garantissent que les décisions de financement sont motivées 
par la recherche d’un profit. Il est estimé que c’est le cas lorsque toutes les conditions suivantes sont 
remplies:
a) les intermédiaires financiers sont régulièrement établis;
b) un processus de contrôle préalable est mis en place afin de garantir une stratégie d’investissement 

commercialement saine aux fins de la mise en œuvre de la mesure de financement des risques, y 
inclut l’adoption d’une stratégie appropriée de diversification des risques visant à parvenir à la 
viabilité économique et à un niveau efficient en termes de taille et de portée territoriale du porte-
feuille d’investissements correspondant;
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c) le financement des risques des entreprises admissibles se fonde sur un plan d’entreprise viable, 
contenant des informations sur l’évolution des produits, des ventes et de la rentabilité et établissant 
la viabilité financière ex ante.

(7) Les intermédiaires financiers sont gérés dans une optique commerciale. Cette exigence est répu-
tée satisfaite lorsque l’intermédiaire financier et, en fonction du type de mesure de financement des 
risques, le gestionnaire de fonds, remplissent les conditions suivantes:
a) ils sont tenus, légalement ou contractuellement, d’agir avec la diligence d’un gestionnaire profes-

sionnel et de bonne foi, ainsi que d’éviter les conflits d’intérêts; ils se conforment aux bonnes 
pratiques et font l’objet d’une surveillance prudentielle;

b) leur rémunération est conforme aux pratiques du marché. Cette exigence est réputée satisfaite lorsque 
le gestionnaire ou l’intermédiaire financier est sélectionné au moyen d’une procédure ouverte, 
transparente et non discriminatoire, fondée sur des critères objectifs liés à l’expérience, à l’expertise 
et à la capacité opérationnelle et financière;

c) ils perçoivent une rémunération liée à leurs résultats, ou partagent une partie des risques d’investis-
sement en coïnvestissant au moyen de leurs propres ressources de sorte que leurs intérêts corres-
pondent à tout moment à ceux de l’investisseur public; 

d) ils présentent une stratégie d’investissement, des critères et une proposition de calendrier des 
investissements;

e) les investisseurs sont autorisés à être représentés dans les organes de gouvernance du fonds d’inves-
tissement tels que le conseil de surveillance ou le comité consultatif.

(8) Une aide au financement des risques consistant en des garanties à des entreprises admissibles 
remplit les conditions suivantes:
a) à la suite de l’aide, l’intermédiaire financier réalise des investissements qui n’auraient pas eu lieu, 

qui auraient été limités ou qui auraient été effectués différemment en l’absence d’aide. L’intermédiaire 
financier est en mesure de démontrer qu’il a recours à un mécanisme garantissant que tous les 
avantages sont répercutés autant que possible sur les bénéficiaires finals, sous la forme de volumes 
de financement plus importants, de portefeuilles plus risqués, d’exigences moindres en matière de 
sûretés requises, de primes de garantie plus faibles ou de taux d’intérêt réduits;

b) dans le cas de prêt, le montant nominal du prêt sous-jacent est pris en compte dans le calcul du 
montant d’investissement maximal aux fins de l’application du paragraphe 4. La garantie n’excède 
pas 80 pour cent du prêt sous-jacent.

(9) La mise en œuvre des aides au financement des risques peut être confiée à une entité 
mandatée.

(10) Les aides au financement des risques en faveur des PME qui ne remplissent pas les conditions 
définies au paragraphe 2 sont autorisées pour autant que les conditions suivantes soient remplies:
a) au niveau des PME, les aides remplissent les conditions définies dans le règlement (UE) n° 1407/2013 

de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis;

b) toutes les conditions définies au présent article, à l’exception de celles prévues aux paragraphes 2, 
3 et 4, sont remplies; et

c) les aides au financement des risques consistant en des investissements en fonds propres, en quasi-
fonds propres ou sous forme de prêts en faveur d’entreprises admissibles mobilisent des fonds 
supplémentaires auprès d’investisseurs privés indépendants au niveau des intermédiaires financiers 
ou des PME, de manière que le taux global de participation privée atteigne au moins 60 pour cent 
du financement des risques fourni aux PME.

Chapitre 3 – Formes et dispositions en matière de demande et d’octroi des aides

Art. 11. Formes de l’aide
(1) Les aides prévues aux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 peuvent prendre la forme d’une subvention en 

capital, d’une avance récupérable ou d’une bonification d’intérêts.
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Les aides prévues à l’article 8 peuvent en outre prendre la forme d’une garantie, d’un prêt ou d’un 
apport en fonds propres.

Les aides prévues à l’article 10 prennent la forme d’une garantie, d’un prêt ou d’un apport en fonds 
propres ou quasi-fonds propres.

(2) Lorsqu’une aide est octroyée sous une forme autre qu’une subvention ou une bonification d’inté-
rêt, le montant de l’aide est son équivalent-subvention brut.

(3) Lorsque l’aide est octroyée sous forme d’avances récupérables qui, en l’absence de méthodes 
approuvées par la Commission européenne pour calculer leur équivalent-subvention brut, sont expri-
mées en pourcentage des coûts admissibles, et que l’aide prévoit qu’en cas d’issue favorable du projet, 
définie sur la base d’une hypothèse prudente et raisonnable, les avances sont remboursées à un taux 
d’intérêt au moins égal au taux d’actualisation applicable au moment de l’octroi de l’aide, les intensités 
d’aide maximales fixées au chapitre 2 pourront être majorées de 10 points de pourcentage.

(4) L’aide accordée à une entreprise sur base d’un des régimes d’aides institués par la présente loi 
pourra combiner plusieurs formes d’intervention de l’Etat, sans pour autant que les seuils d’intensité 
des aides puissent être supérieurs à ceux inscrits au chapitre 2 ci-avant.

Art. 12. Versement de la subvention et de l’avance récupérable
(1) La subvention en capital et l’avance récupérable sont versées après réalisation complète des 

investissements ou des dépenses pour lesquelles elles ont été octroyées. Toutefois, un ou plusieurs 
acomptes pourront être liquidés au fur et à mesure de la réalisation des investissements ou des dépenses 
en vue desquels l’aide a été octroyée. 

(2) Les aides sous forme d’apport en fonds propres peuvent être versées avant l’achèvement du 
projet.

(3) Les aides sous formes de bonifications d’intérêts sont versées annuellement.
La bonification d’intérêts peut être versée par l’intermédiaire d’un établissement de crédit ou d’un 

organisme financier de droit public.
L’équivalent-subvention brut de la bonification d’intérêts ne peut pas aller au-delà des seuils d’inten-

sité prévus pour l’aide concernée.

Art. 13. Remboursement de l’avance récupérable
L’entreprise conviendra par voie conventionnelle lors de l’octroi de l’aide avec le ou les ministres 

compétents pour l’attribuer des modalités de remboursement de l’avance récupérable en cas de succès 
du projet dont les critères seront fixés dans la convention.

Art. 14. Délai de demande
Le paiement des aides prévues par les régimes institués par la présente loi devra être demandé, sous 

peine de forclusion, dans un délai de cinq années à compter du décaissement de la dépense pour laquelle 
l’aide est sollicitée, délai pouvant être prorogé sur demande écrite du bénéficiaire de l’aide.

Art. 15. Procédure de demande
(1) Les demandes d’aide doivent être présentées aux ministres.

(2) La présente loi s’applique exclusivement aux aides ayant un effet incitatif pouvant induire une 
modification du comportement du bénéficiaire de l’aide d’une façon telle que ce dernier entreprend 
des activités qu’il n’exercerait pas en l’absence d’aide ou qu’il exercerait de façon plus limitée.

(3) Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le bénéficiaire a présenté une demande d’aide 
écrite avant le début des travaux liés au projet ou à l’activité en question. La demande d’aide contient 
au moins les informations suivantes:
a) le nom et la taille de l’entreprise;
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b) une description du projet d’investissement et du bénéficiaire, y compris ses dates de début et de fin;
c) une description des modalités d’exploitation du projet d’investissement et du potentiel 

économique;
d) la localisation du projet;
e) le coût total du projet;
f) une liste des coûts admissibles du projet suivant le régime visé;
g) les bénéfices et coûts d’exploitation, s’il y a lieu;
h) un plan de financement;
i) la forme de l’aide et le montant du financement public nécessaire pour le projet;
j) tout élément pertinent permettant aux ministres d’apprécier les qualités ou spécificités du projet ou 

programme et son effet incitatif.

(4) Les ministres peuvent demander toutes les pièces jugées utiles afin de pouvoir déterminer la 
taille de l’entreprise. A cette fin, les ministres peuvent vérifier auprès du Centre commun de la sécurité 
sociale le nombre de salariés de l’entreprise et des entreprises liées et partenaires au sens de l’article 3 
de la présente loi.

(5) L’entreprise donne l’accord préalable aux ministres afin qu’ils puissent vérifier auprès de l’Admi-
nistration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et du 
Centre commun de la sécurité sociale, que l’entreprise ne s’est pas soustraite aux charges fiscales ou 
sociales, sinon elle joint les certificats de ces administrations prouvant que toutes les charges fiscales 
ou sociales ont été payées.

Art. 16. Procédure d’octroi
(1) Les ministres ne peuvent accorder les aides prévues au chapitre 2 pour un montant supérieur à 

100 000 euros qu’après avoir demandé l’avis d’une commission consultative dont la composition et le 
fonctionnement sont déterminés par règlement grand-ducal.

(2) La commission précitée pourra s’entourer de tous renseignements utiles concernant le projet, 
l’investissement ou le bénéficiaire, entendre les requérants en leurs explications, requérir, le cas 
échéant, la présentation d’un plan d’affaires ou de pièces équivalentes et se faire assister par des experts.

(3) Dans les autres cas, les ministres octroient l’aide sans devoir demander l’avis de la commission 
consultative prévue au paragraphe 1er ci-avant.

(4) En cas de dettes en matière de charges fiscales et sociales envers l’Administration des contribu-
tions directes, l’Administration de l’enregistrement et des domaines ou le Centre commun de la sécurité 
sociale, les ministres peuvent subordonner l’octroi de l’aide au paiement intégral de ces dettes ou à 
l’acceptation d’un plan d’apurement de ces dettes par les administrations concernées. L’entreprise peut 
opter pour un paiement partiel ou total de ces dettes par un versement des ministres de la somme due 
en vertu de l’aide accordée aux administrations concernées.

Art. 17. Règles de cumul
(1) Afin de déterminer si les seuils et les intensités d’aide maximales fixés par la présente loi sont 

respectés, il est tenu compte du montant total des aides d’Etat octroyées en faveur de l’activité, du 
projet ou de l’entreprise considérés.

(2) Les aides aux coûts admissibles identifiables prévues par la présente loi peuvent être cumulées 
avec:
a) toute autre aide d’Etat, dès lors qu’elle porte sur des coûts admissibles identifiables différents;
b) toute autre aide d’Etat portant sur les mêmes coûts admissibles, se chevauchant en partie ou totale-

ment, uniquement dans les cas où ce cumul ne conduit pas à un dépassement de l’intensité ou du 
montant d’aide les plus élevés applicables à ces aides en vertu des règles applicables.
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(3) Les aides aux coûts admissibles non identifiables prévues au titre des dispositions des articles 8 
et 10 de la présente loi peuvent être cumulées avec n’importe quelle autre aide d’Etat ayant des coûts 
admissibles identifiables. Les aides aux coûts admissibles non identifiables peuvent être cumulées avec 
n’importe quelle autre aide d’Etat aux coûts admissibles non identifiables, à concurrence du seuil de 
financement total le plus élevé applicable fixé, dans les circonstances propres à chaque cas, par la 
présente loi.

(4) Pour les mêmes coûts admissibles, les aides définies au chapitre 2 ci-avant ne sont pas cumulables 
avec des aides „de minimis“, pour autant que le cumul conduit à dépasser l’intensité d’aide maximale 
prévue par le régime applicable.

Chapitre 4 – Sanctions et restitutions des aides

Art. 18. Perte du bénéfice de l’aide et restitution
(1) Les bénéficiaires des aides régies par la présente loi perdent les avantages qui leur ont été 

consentis si, avant l’expiration de la durée normale d’amortissement de biens mobiliers ou avant l’expi-
ration d’un délai de 30 ans à partir de l’octroi d’une aide pour l’acquisition de biens immobiliers ou 
avant l’expiration d’un délai de 5 ans à partir du versement intégral de la subvention en capital ou de 
la bonification d’intérêts ou de l’avance récupérable ou de l’apport en fonds propres ou quasi-fonds 
propres prévus à l’article 11, ils aliènent les investissements pour lesquels l’aide d’Etat a été accordée, 
sans justification de raisons objectives, ou s’ils ne les utilisent pas ou cessent de les utiliser aux fins 
et conditions convenues avec l’Etat. Dans ces cas, les bénéficiaires doivent rembourser partiellement 
ou totalement les bonifications d’intérêts et les subventions en capital versées à leur profit.

(2) Lesdits avantages ne sont pas perdus lorsque l’aliénation, l’abandon ou le changement d’affec-
tation ou des conditions d’utilisation prévues ont été approuvées préalablement par les ministres et sont 
la conséquence de force majeure ou de circonstances indépendantes de la volonté du bénéficiaire.

(3) La constatation des faits entraînant la perte des avantages en question est faite par les ministres 
sur avis de la commission prévue à l’article 16 de la présente loi. Il en est de même de la fixation des 
montants à rembourser par les bénéficiaires.

(4) Dans chacun de ces cas, le bénéficiaire doit rembourser le montant des aides versé, augmenté 
des intérêts légaux applicables avant l’expiration d’un délai de 3 mois à partir de la date de la décision 
ministérielle de remboursement, sauf si celle-ci prévoit à cet effet un autre délai.

(5) Les employeurs qui ont été condamnés à au moins deux reprises pour contraventions aux dis-
positions interdisant le travail clandestin ou aux dispositions interdisant l’emploi de ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier, au cours des quatre dernières années précédant le jugement de la juri-
diction compétente, sont exclues du bénéfice de la présente loi pendant une durée de trois années à 
compter de la date de ce jugement.

Art. 19. Cessation d’activité
Lorsqu’une entreprise bénéficiaire d’une aide octroyée en vertu de la présente loi cesse volontaire-

ment son activité au cours d’une période de cinq ans à partir de la décision d’octroi de l’aide, que la 
cessation soit totale ou partielle, elle doit en informer les ministres sans délai. Ceux-ci peuvent deman-
der le remboursement total ou partiel de l’aide versée.

Art. 20. Dispositions pénales
Les personnes qui ont obtenu un des avantages prévus par la présente loi sur base de renseignements 

sciemment inexacts ou incomplets sont passibles des peines prévues à l’article 496 du Code pénal, sans 
préjudice de la restitution des avantages et de la décision d’exclusion prévues à l’article 18 ci-avant.

Chapitre 5 – Dispositions finales

Art. 21. Suivi des aides octroyées
(1) La documentation relative aux aides octroyées au titre de la présente loi est conservée par les 

ministres pendant 10 ans à partir de la date d’octroi de la dernière aide octroyée au titre du régime 
considéré.
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(2) Cette documentation doit contenir toutes les informations utiles démontrant la conservation, 
d’une part, des informations prouvant que la procédure de demande prévue à l’article 14 et les critères 
d’attribution des aides au sens de l’article 15 de la présente loi ont été respectés et, d’autre part, des 
pièces justificatives nécessaires pour établir si toutes les conditions énoncées dans le règlement (UE) 
n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec 
le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité sont remplies.

(3) La conservation de ces données peut être réalisée sous format électronique.

Art. 22. Dispositions financières et budgétaires
L’octroi et le versement des aides instituées par la présente loi se font dans la limite des crédits 

prévus par la loi budgétaire annuelle.

Art. 23. Dispositions modificatives
(1) Les dispositions des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un 

cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes sont abrogées le jour de 
l’entrée en vigueur de la présente loi.

(2) Les dispositions de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1° le déve-
loppement et la diversification économiques, 2° l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie sont abrogées le jour de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 24. Dispositions transitoires
(1) Les investissements, opérations et activités connexes visées au chapitre 2 ci-avant, décidés avant 

l’entrée en vigueur des dispositions de la présente loi sont susceptibles de faire l’objet d’une aide sur 
la base des dispositions de ladite loi pour autant que la demande en remplisse toutes les conditions.

(2) Les engagements contractés par l’Etat et les entreprises sur la base des dispositions des articles 
abrogés par l’article 23 de la présente loi gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur 
la base et en fonction des dispositions de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre 
général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes ou de la loi modifiée du 27 juil-
let 1993 ayant pour objet 1° le développement et la diversification économiques, 2° l’amélioration de 
la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie selon la loi applicable.

Art. 25. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : „loi du … relative à un régime d’aides 

en faveur des petites et moyennes entreprises“.

Luxembourg, le 27 juin 2018

 Le Rapporteur,  Le Président, 
 Tess BURTON Franz FAYOT
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No 71408

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
relatif à un régime d’aides en faveur  

des petites et moyennes entreprises et portant abrogation

1° des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 
portant création d’un cadre général des régimes d’aides en 
faveur du secteur des classes moyennes; et

2° de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification économiques, 
2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DES METIERS
(29.6.2018)

RESUME STRUCTURE

Même si la Commission de l’Économie a tenu compte d’une grande partie des commentaires de 
l’avis du Conseil d’État du 24 avril 2018 sur l’introduction d’un nouveau régime d’aides en faveur 
des petites et moyennes entreprises, la Chambre des Métiers constate que les propositions faites dans 
son avis initial du 20 octobre 2017 pour amender le texte n’ont pas été suffisamment prises en compte.

Les amendements soumis pour avis à la Chambre des Métiers portent pour la plupart sur des adap-
tations de texte quant à sa structure ou à sa lisibilité. Certains illustrent un manque de précision du 
projet de loi et visent à abroger des dispositions jugées non pertinentes par le Conseil d’État ou faisant 
l’objet d’une opposition formelle.

Le présent avis commente en détail les amendements du projet de loi n °7140 et rappelle aux auteurs 
la nécessité de ne pas seulement réaliser des adaptations de forme, mais de prendre en considération 
également certaines modifications de fond intéressant les entreprises de l’Artisanat. A cet effet, il 
importe d’adapter certains articles du projet de loi par le biais d’amendements supplémentaires.

La Chambre des Métiers a considéré important de passer en revue les critiques et propositions 
majeures de son avis initial, car elle juge les amendements proposés par la Commission de l’Économie 
insuffisants pour la mise en place d’un nouveau régime d’aides en faveur des PME bien adapté aux 
besoins de ces dernières.

*

Par sa lettre du 15 mai 2018, Monsieur le Ministre de l’Économie a bien voulu demander l’avis de 
la Chambre des Métiers au sujet des amendements parlementaires relatifs au projet de loi repris sous 
rubrique.

Au début du mois de mai, la Commission de l’Économie a adopté les amendements relatifs au projet 
de loi concernant le régime d’aides en faveur des PME. La Chambre des Métiers constate notamment 
que la Commission a pris en considération une grande partie des commentaires de l’avis du Conseil 
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d’État du 24 avril 2018 qui avait formulé deux oppositions formelles1. Par contre, il est fort regrettable 
qu’aucune des observations particulières de l’avis initial de la Chambre des Métiers du 20 octobre 
20172 concernant surtout la mise en oeuvre pratique du futur cadre légal n’ait été prise en considération. 
Le Conseil d’État a accepté par la suite, dans son avis complémentaire en date du 19 juin 20183, les 
amendements proposés par la Commission de l’Économie sans faire d’autres propositions quant au 
fond du projet de loi.

Dans la première partie du présent avis complémentaire, la Chambre des Métiers adressera les dif-
férents amendements parlementaires adoptés suite à l’avis du Conseil d’État du 24 avril 2018 ainsi que 
les dispositions majeures n’ayant pas fait l’objet d’amendements spécifiques pour des raisons précisées 
à chaque fois par la Commission de l’Économie.

Le présent avis reprend en outre dans la deuxième partie les points critiques principaux du projet 
de loi initial relatif au régime d’aides pour PME.

1. Analyse des amendements parlementaires relatifs 
au projet de loi concernant le régime d’aides en faveur des PME

1.1. Manque de précision non adressé par les amendements

La Commission insiste sur le fait que les auteurs du projet de loi jugent la notion d’« entreprise 
régulièrement établie », telle que formulée à l’article 3, comme étant suffisamment claire. La Chambre 
des Métiers avait justement demandé plus de précisions en ce qui concerne cette formulation spécifique. 
Les auteurs renvoient notamment à la loi du 17 mai 2017 sur les aides à l’innovation dans laquelle la 
même notion est utilisée.

La Commission ne voit pas de raison pour modifier l’article 15 du projet de loi sur la procédure de 
demande. Le Conseil d’État jugeait insuffisant l’établissement de règles pour l’effet incitatif en repre-
nant tout simplement le libellé du règlement européen qui définit l’effet incitatif d’une demande d’aide. 
Le Conseil d’État n’acceptait pas non plus que l’article se basait sur une forme d’aide (« allègements 
fiscaux ») qui n’est pas traitée par le projet de loi. La Commission défend sa décision de ne pas vouloir 
modifier l’article en précisant que le paragraphe 5 de l’article 15 se réfère bien à toute forme d’aide et 
que l’effet incitatif serait donc à appliquer à tout type d’aide.

La Commission de l’Économie ne modifiera pas les articles 16 et 20 comme il avait été proposé 
dans l’avis du Conseil d’État. En fait, ce dernier se prononçait en faveur d’une simplification de la 
définition de la « commission consultative » en proposant la référence à la loi du 27 juillet 1993 qui 
a déjà institué une commission spéciale. La non-modification est justifiée par le souci d’assurer la 
cohérence avec les autres lois sur les régimes d’aides RDI et environnement pour lesquelles la même 
définition de la commission consultative avait été prévue. Ce souci de cohérence est également invoqué 
à l’encontre de la disposition pénale suite à une fraude dans le cadre de l’obtention d’une aide. Cette 
disposition existe dans les autres lois qui relèvent du domaine de compétence de la Commission qui 
ne la juge pas superfétatoire, contrairement à une critique émise par le Conseil d’État.

1.2. Les amendements et les clarifications de texte

Les amendements relatifs au projet de loi n°7140 comprennent une multitude de corrections et 
d’améliorations de style. Jugeant que la plupart de ces modifications sont de moindre importance pour 
l’applicabilité de la loi, elles ne sont pour cette raison pas commentées dans le présent avis. Par contre, 
sont repris ci-après les commentaires par rapport aux amendements qui apportent des modifications de 
fond.

Les auteurs du projet de loi ont indiqué avoir omis un article de la liste des articles qu’il s’agit 
d’abroger de la loi actuelle concernant le régime d’aides pour PME. Ainsi, la Commission de l’Éco-
nomie rajoute l’article 4 de la loi modifiée du 30 juin 2004 dans l’intitulé du projet de loi. Cet article 
est abrogé étant donné qu’il définissait le régime spécial d’aides pour la protection de l’environnement, 

1 Les deux oppositions formelles dans l’avis du 24 avril 2018 du Conseil d’État sont : (1) par rapport au « point 19 » de 
l’article 2 : critique du renvoi à un règlement grand-ducal au niveau de la définition de « petite entreprise, (2) par rapport à 
l’article 21 : critique du risque d’insécurité juridique découlant de la formulation de la disposition concernant la conservation 
de la documentation relative aux aides octroyées.

2 Avis de la Chambre des Métiers du 20 octobre 2017 (document parlementaire n°71401)
3 Avis complémentaire du Conseil d’État du 19 juin 2018 (document parlementaire n°71405)
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régime qui est entre temps défini dans une nouvelle loi spécifique. Il en est de même de la modification 
opérée à l’article 23.

Pour rendre le projet de loi plus compréhensible, le terme de « mesure » est remplacé à plusieurs 
endroits par la notion d’« aide ». La Chambre des Métiers approuve cette modification, alors que le 
terme de mesure n’a été défini nulle part et pourrait être interprété comme comprenant des instruments 
autres qu’une aide et pourrait engendrer de cette manière une certaine confusion lors de l’application 
du cadre légal.

Le texte amendé vise à respecter le principe de la hiérarchie des normes. Ainsi, afin de donner 
satisfaction au Conseil d’État, la définition de « petite entreprise » ne fera plus référence à un règlement 
grand-ducal, référence qui avait fait l’objet d’une opposition formelle de la part du Conseil d’État du 
fait que le principe de la hiérarchie n’était pas respecté.

Etant donné que des révisions du règlement européen seront faites également à l’avenir, la Commission 
de l’Économie a décidé d’introduire une référence à celui-ci pour respecter la même logique appliquée 
auparavant pour le régime d’aide RDI. Pour rappel, les lois du 17 mai 2017 et du 20 juillet 2017 qui 
ont mis en place le régime d’aides à la promotion de la recherche du développement et de l’innovation, 
ainsi que celui relatif à l’investissement à finalité régionale ont également dû être adaptées suite à des 
modifications au niveau de la réglementation européenne.

Suite à la décision d’enlever du 10ème programme quinquennal d’équipement de l’infrastructure 
touristique les coûts pour investissements dans des biens corporels et incorporels, ceux-ci sont intégrés 
au projet de loi n° 7140. Il s’agit d’un élargissement des coûts éligibles en direction des coûts salariaux 
estimés des emplois directement créés par le projet d’investissement. Cette adaptation soutient par 
conséquent les investissements des PME du secteur de l’hébergement. Les amendements du 6 mars 
2018 relatifs au projet de loi n°7169 avaient précisé qu’il serait dans l’intérêt des PME du secteur de 
l’hébergement de prévoir un soutien de ce dernier dans le régime d’aides pour PME plutôt que de 
tomber sous le champ d’application du plan quinquennal d’équipement de l’infrastructure 
touristique.

L’article 13, qui ne fait pas l’objet d’amendements et qui traite de l’ « avance récupérable » a été 
commenté et critiqué par le Conseil d’État. Il est important de noter que la Commission de l’Economie 
n’a pas réfléchi à une définition claire des termes « en cas de succès du projet », sachant qu’une aide 
sous forme d’avance récupérable ne devrait à l’avenir être effectivement remboursée qu’« en cas de 
succès du projet ». La mise en oeuvre concrète des dispositions afférentes seront dès lors d’autant plus 
complexes et l’article 13 sera source d’autres insécurités juridiques.

Le Conseil d’État a, exprimé une opposition formelle par rapport à l’article 21 sur le suivi des aides 
octroyées pour raison de non-respect du règlement européen à cause d’un risque inhérent d’insécurité 
juridique. Jugé contredire le règlement européen n° 651/2014, il importerait aux yeux du Conseil d’État 
d’abroger cet article du projet de loi n° 7140. Afin d’éviter de devoir suivre cette voie, la Commission 
de l’Économie a décidé de compléter l’article en précisant les modalités de conservation des informa-
tions et des pièces justificatives, afin d’établir que toutes les conditions du règlement soient 
remplies.

Il est proposé de changer le libellé de l’article 23 en remplaçant la notion de « dispositions abroga-
toires » par celle de « dispositions modificatives ». Les paragraphes (2) et (4) de l’article 23 sont 
transférés à l’article 24 suite au commentaire du Conseil d’État étant donné qu’ils présentaient des 
incohérences légistiques. Ils traitent en fait des dispositions de transition plutôt que des dispositions 
introduisant des modifications du régime d’aide existant par rapport au nouveau régime prévu par le 
présent projet de loi.

2. Les commentaires et recommandations non considérés de l’avis 
du 20 octobre 2017 de la Chambre des Métiers

Il résulte des amendements adoptés par la Commission de l’Économie relatif au projet de loi sous 
rubrique que le texte initial n’a pas été rendu plus compréhensible et facile à mettre en oeuvre. En fait, 
la Chambre des Métiers avait déjà mis en avant le problème de la clarté du texte dans son avis initial 
et se demande s’il n’y a pas de risques majeurs à l’avenir au niveau de l’application de la loi proposée 
qui empêcheraient les entreprises artisanales à en bénéficier au maximum.

Le texte du projet de loi n° 7140 se contente de reprendre principalement le libellé du règlement 
européen n° 651/2014. Dans son avis du 20 octobre 2017, la Chambre des Métiers avait déjà précisé 
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qu’une simple reproduction d’un texte européen sans vraiment l’adapter à la situation nationale des 
PME engendrerait des problèmes au niveau de l’application de la loi. Certaines transpositions du texte 
européen dans le contexte national spécifique sont indispensables afin de pouvoir garantir une appli-
cation optimale des dispositions dans le cadre économique luxembourgeois.

La Chambre des Métiers rappelle que dans son avis initial, bon nombre de propositions de modifi-
cations et d’adaptations du texte du projet de loi ont été faites. Malheureusement, ces propositions 
n’ont pas été adressées lors de la rédaction des amendements au projet de loi. La Chambre des Métiers 
juge dès lors utile de passer en revue les points critiques majeurs de son avis initial afin de rappeler la 
nécessité d’adapter certains autres articles du projet de loi par le biais d’autres amendements, ceci dans 
l’intérêt des entreprises de l’Artisanat.

2.1. L’effet incitatif

Le règlement européen n° 651/2014 introduit la notion d’effet incitatif pour tout genre d’aides éta-
tiques et introduit donc l’obligation dans le chef de l’entreprise demanderesse de déposer une demande 
d’aide préalable pour tout investissement, donc avant que ce dernier soit réalisé.

La Chambre des Métiers est d’avis que cette procédure reste une difficulté particulière pour les 
entreprises artisanales et renvoie au chapitre 3.3 de son avis initial dans lequel elle exposait son point 
de vue par rapport à l’abandon du principe « ex-post ». Un grand nombre d’entreprises réalisent des 
investissements de remplacement (qui incluent souvent des améliorations technologiques et de perfor-
mances), financés par des fonds propres, investissements qui doivent être réalisés rapidement et ne 
pouvant donc pas attendre une réponse de principe par les autorités.

La Chambre des Métiers souligne dès lors son inquiétude face aux défis de certaines entreprises de 
devoir remplacer d’urgence des machines, investissements qui ne seront plus pris en compte par le 
futur cadre légal concernant le régime d’aides aux PME.

D’où la proposition de la Chambre des Métiers de prendre en considération les dossiers au cas par 
cas, en analysant en détail le saut qualitatif et innovateur réalisé dans le cadre de l’effort d’investisse-
ment engagé, au lieu de refuser automatiquement tout dossier qui est transmis après commencement 
de travaux ou après investissement.

2.2. La question des définitions en matière d’hygiène et de sécurité 
alimentaire et la nécessité de l’introduction d’un nouveau régime 

de sécurité et de qualité alimentaire

L’article 2 du projet de loi sous avis comprend des définitions qui, aux yeux de la Chambre des 
Métiers, ne peuvent aucunement être mis en relation avec des dispositions concernant des aides éta-
tiques précises.

Il en est ainsi de la définition d’ « hygiène des denrées alimentaires » (paragraphe (13) de l’article 2). 
Suite à l’abrogation de l’article du régime cadre actuel des aides pour PME qui fait référence à un 
régime spécial « sécurité alimentaire », il peut sembler superfétatoire de définir cette notion parce que 
le texte du projet de loi n° 7140 ne s’y réfère plus dans les dispositions qui suivent la définition en 
question. Au chapitre 3.4 de son avis initial, la Chambre des Métiers s’était déjà montrée étonnée par 
l’absence d’introduction d’un nouveau régime spécial en faveur de la sécurité alimentaire. À titre 
principal, la Chambre des Métiers propose dès lors le rajout d’un article au projet de loi reprenant les 
détails d’un régime d’aide réformé en faveur de la « sécurité et qualité alimentaire » de ce qui existe 
dans le cadre légal actuel. À titre subsidiaire, la Chambre des Métiers propose la rédaction d’un projet 
de loi spécifique qui engendrerait la création d’un régime d’aide à part et qui encadrerait les futures 
aides pour la sécurité et qualité alimentaire, comme il a été fait notamment pour le cadre légal d’aide 
spécifique pour la recherche, le développement et l’innovation.

2.3. Les seuils et les métiers

En analysant les amendements au projet de loi relatif à un régime d’aides PME, la Chambre des 
Métiers constate que le seuil minimum intégré au paragraphe (3) de l’article 1 a été maintenu et que 
la condition suivant laquelle un dossier de demande d’aide doit engendrer un montant minimum de 
1.000 euros d’aides y figure toujours.

En considérant une participation de l’État dans l’investissement d’une PME de 20%, le minimum 
de 1.000 euros d’aides signifie que l’entreprise devra faire un investissement d’au moins 5.000 euros. 
La pratique a montré que pour certains métiers l’investissement moyen se situe en-dessous de la valeur 
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des seuils proposés. La Chambre des Métiers défend la position qu’au vu des aides existantes pour 
PME, tous les investissements devraient être considérés sur un pied d’égalité, indépendant du montant 
d’investissement. Cette approche de traitement égal s’impose d’autant plus vu que chaque entreprise 
sera obligée en principe, d’après le projet de loi sous avis, d’annoncer ses investissements dans une 
optique « ex ante ». Il serait partant incohérent d’opérer un refus en direction des dossiers portant sur 
des investissements inférieurs à 5.000 euros. In fine, un investissement peu élevé en termes numéraires, 
qui semble « négligeable » pour l’État, reste quand-même une dépense considérable pour une micro-
entreprise voire une petite entreprise et devrait donc être pris en considération par le nouveau régime 
d’aide.

La Chambre des Métiers propose donc d’abroger le seuil minimum de 1.000 euros d’aides et elle 
souhaite qu’à l’avenir toute demande d’octroi d’aide à l’investissement, même de faible volume, sera 
éligible sous le nouveau régime d’aide en faveur des PME.

De même, la Chambre des Métiers est d’avis que le nouveau cadre légal devrait s’appliquer à toutes 
les activités de l’Artisanat. Ceci devrait donc inclure certaines activités traditionnellement exclues. 
Actuellement, le projet de loi sous avis prévoit la possibilité d’une exclusion de certaines activités du 
régime d’aides par la voie d’un règlement grand-ducal d’exécution (voir remarques critiques ci-après). 
A ce stade, les autorités compétentes n’ont pas communiqué le projet de règlement en question pour 
avis, ce qui est critiquable et entraîne des questionnements sur les activités qui pourraient se voir à 
l’avenir toujours exclues de la liste des activités éligibles.

2.4. La nomenclature des dépenses et des entreprises éligibles 
à travers un règlement grand-ducal

Les auteurs du projet de loi ont décidé de fixer la nomenclature des dépenses et des entreprises 
éligibles dans un règlement grand-ducal d’exécution.

Dans son avis du 20 octobre 2017, la Chambre des Métiers avait déjà exprimé son opposition face 
à cette approche visant à ne pas définir les dépenses et les secteurs éligibles dans le projet de loi même. 
Les amendements sous objet ne tiennent pas compte de ces remarques critiques, remarques qu’il 
importe de souligner à nouveau dans le cadre du présent avis complémentaire. L’idée de vouloir définir 
dans un règlement d’exécution l’ensemble des branches et dépenses éligibles, règlement dont le projet 
n’a jusqu’à ce jour pas été soumis pour avis à la Chambre des Métiers, demeure inconstitutionnel et 
contraire à la hiérarchie des normes, argument avancé par le Conseil d’État en relation avec la formu-
lation du point 19 de l’article 2 du projet de loi initial. D’où l’importance primordiale d’inclure la liste 
des entreprises éligibles tout comme la nomenclature des dépenses à l’article 3 du projet de loi n° 7140.

2.5. La commission consultative

La Chambre des Métiers lit d’un oeil critique le fait qu’uniquement les demandes d’aides qui 
dépassent les cent mille euros devront passer devant une commission consultative.

La Chambre des Métiers propose de maintenir la commission consultative actuelle relative au régime 
PME avec une participation des chambres professionnelles patronales, car il est dans l’intérêt de l’auto-
rité compétente d’associer directement les représentants des organisations patronales qui connaissent 
les besoins des PME et peuvent faire des recommandations utiles quant à l’interprétation des critères 
d’octroi dans le contexte de demandes d’octroi d’aides étatiques aux PME.

*

La Chambre des Métiers ne peut approuver le projet de loi lui soumis pour avis que sous la réserve 
expresse de la prise en considération de ses observations ci-avant formulées.

Luxembourg, le 2 juillet 2018

Pour la Chambre des Métiers

 Le Directeur Général, Le Président, 
 Tom WIRION Tom OBERWEIS
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No 71409

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
relatif à un régime d’aides en faveur  

des petites et moyennes entreprises et portant abrogation

1° des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 
portant création d’un cadre général des régimes d’aides en 
faveur du secteur des classes moyennes; et

2° de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification économiques, 
2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(10.7.2018)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés, du 5 juillet 2018 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
relatif à un régime d’aides en faveur  

des petites et moyennes entreprises et portant abrogation
1° des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 

portant création d’un cadre général des régimes d’aides en 
faveur du secteur des classes moyennes ; et

2° de l’article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet 1. le développement et la diversification économiques, 
2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 5 juillet 2018 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 24 avril 2018 et  
19 juin 2018 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 21 votants, le 10 juillet 2018.

 Le Secrétaire général, Le Président du Conseil d’État, 
 Marc BESCH Georges WIVENES

20.9.2018
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Session ordinaire 2017-2018 
 

TO/PR P.V. ECO 26 
 
 

Commission de l'Economie 
 

Procès-verbal de la réunion du 27 juin 2018 
 

Ordre du jour : 
 

1. 7140 
  

Projet de loi relatif à un régime d'aides en faveur des petites et moyennes 
entreprises et portant abrogation 
1) des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création 
d'un cadre général des régimes d'aides en faveur du secteur des classes 
moyennes; et 
2) de l'article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1° le 
développement et la diversification économiques, 2° l'amélioration de la 
structure générale et de l'équilibre régional de l'économie 
- Rapporteur : Madame Tess Burton 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

2. 7228 
  

Projet de loi portant modification 
1° de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant réforme du régime des cabarets ; 
2° de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux 
professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines 
professions libérales ; et 
3° de la loi du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes et sur trottoir et la 
publicité trompeuse et comparative 
- Rapporteur : Madame Tess Burton 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7279 
  

Projet de loi portant approbation du Protocole portant modification de la 
Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et 
dessins ou modèles), en ce qui concerne la mise en oeuvre de la Directive 
(UE) 2015/2436, fait à Bruxelles, le 11 décembre 2017 
- Rapporteur : Madame Tess Burton 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4.   Divers (demande de convoquer une réunion jointe) 
 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, Mme Tess 
Burton, Mme Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, M. Léon Gloden, M. Claude 
Haagen, Mme Viviane Loschetter remplaçant M. Gérard Anzia, M. Laurent 
Mosar, M. Roy Reding 
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M. Bob Feidt, M. Gilles Scholtus, du Ministère de l'Economie 
  
M. Timon Oesch, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Félix Eischen, Mme Françoise Hetto-Gaasch 
 
* 
 

Présidence : M. Franz Fayot, Président de la Commission 
 
* 
 

1. 7140 
  

Projet de loi relatif à un régime d'aides en faveur des petites et 
moyennes entreprises et portant abrogation 
1) des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant 
création d'un cadre général des régimes d'aides en faveur du secteur 
des classes moyennes; et 
2) de l'article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1° le 
développement et la diversification économiques, 2° l'amélioration de la 
structure générale et de l'équilibre régional de l'économie 
 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 
Madame le Rapporteur explique que l’avis complémentaire du Conseil d’Etat 
était de nature à permettre la rédaction d’un projet de rapport. Ce rapport 
tient compte des dernières observations légistiques exprimées. 
 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Madame le Rapporteur résume succinctement son projet de rapport, transmis 
au préalable aux membres de la Commission de l’Economie. 
 
Constatant que plus aucune question ni observation ne semblent s’imposer, 
Monsieur le Président fait procéder au vote. 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents et 
représentés de la commission. 
 
Il est décidé de proposer un temps de parole en séance publique suivant le 
modèle 1.  
 
  

  
2. 7228 

  
Projet de loi portant modification 
1° de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant réforme du régime des 
cabarets ; 
2° de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux 
professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines 
professions libérales ; et 
3° de la loi du 23 décembre 2016 sur les ventes en soldes et sur trottoir 
et la publicité trompeuse et comparative 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Madame le Rapporteur, rappelant que son projet de rapport a été transmis au 
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préalable aux membres de la Commission de l’Economie, le survole 
brièvement en notant qu’à son avis l’objet principal du projet de loi est 
l’abolition de la procédure d’autorisation spécifique pour les grandes 
surfaces. Son rapport présente également les autres modifications projetées 
et retrace fidèlement les travaux en commission. 
 
Constatant que plus aucune question ni observation ne semblent s’imposer, 
Monsieur le Président fait procéder au vote. 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents et 
représentés de la commission. 
 
Il est décidé de proposer un temps de parole en séance publique suivant le 
modèle de base.  
 
 

  
3. 7279 

  
Projet de loi portant approbation du Protocole portant modification de la 
Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et 
dessins ou modèles), en ce qui concerne la mise en oeuvre de la 
Directive (UE) 2015/2436, fait à Bruxelles, le 11 décembre 2017 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Egalement le projet de rapport susmentionné a été transmis au préalable de 
la présente réunion aux membres de la Commission de l’Economie. 
 
Madame le Rapporteur présente succinctement son projet de rapport. 
 
Constatant que plus aucune question ni observation ne semblent s’imposer, 
Monsieur le Président fait procéder au vote. 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents et 
représentés de la commission. 
 
Il est décidé de proposer un temps de parole en séance publique suivant le 
modèle de base.  
 
  

  
4.  

  
Divers (demande de convoquer une réunion jointe) 
 
Le groupe parlementaire CSV rappelle sa demande de convoquer une 
réunion jointe1 avec la Commission de l’Environnement réunissant Monsieur 
le Ministre de l’Economie et Madame la Ministre de l’Environnement au sujet 
de déclarations contradictoires faites dans le cadre des dossiers Google et 
Knauf.  
 
Monsieur le Président informe l’assistance qu’il s’est concerté à ce sujet non 
seulement avec Monsieur le Ministre, mais également avec Monsieur le 
Président de la Commission de l’Environnement. En conclusion, ils ont 
décidé, d’un commun accord, faute d’un élément nouveau et compte tenu de 
plusieurs réunions en commissions parlementaires ayant thématisé les 

                                                      
1 Demande du 5 juin 2018 
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dossiers d’implantation de Google, Knauf et Fage, qu’une nième réunion à ce 
sujet serait sans valeur ajoutée aucune. 
 
Le porte-parole du groupe CSV se montre indigné de cette décision et 
déclare, le cas échéant, vouloir solliciter une heure d’actualité concernant 
ladite thématique. 
 
Invité à préciser quelles affirmations contradictoires auraient été exprimées 
dans le dossier Google, l’orateur du groupe CSV rappelle que Monsieur le 
Ministre de l’Economie a souligné dans la présente commission qu’une 
réunion d’information serait organisée en septembre pour les habitants de la 
commune de Bissen,2 tandis que dans une réunion ultérieure de la 
Commission de l’Environnement, Madame la Ministre ignorait qu’une pareille 
réunion serait organisée et déclarait que la procédure afférente n’aurait 
même pas encore été lancée. 
 
Un intervenant remarque qu’il ne s’agit là point d’affirmations contraires, mais 
de deux choses différentes. La réunion d’information annoncée résulte d’une 
initiative du Ministre de l’Economie, indépendante des procédures de 
l’Administration de l’Environnement. 
 
Une discussion animée s’ensuit au bout de laquelle une représentante du 
groupe parlementaire DP propose, en guise de compromis, de convoquer 
non pas une réunion jointe, mais d’inviter les deux ministres visés dans la 
seule Commission de l’Economie. Elle donne à considérer qu’il serait nuisible 
pour le pays en tant que site économique international de discuter des 
dossiers d’investissement d’entreprises en séance publique. Partant, elle 
invite Monsieur le Président à en reparler avec Monsieur le Ministre.  
 
Le groupe parlementaire CSV dit accepter ladite proposition de compromis. 
 
La représentante du groupe parlementaire déi gréng souligne qu’elle préfère 
que le groupe CSV expose ses affirmations en séance publique, de sorte à 
permettre au Gouvernement de les démentir en direct. Une réunion de la 
Commission de l’Economie à ce sujet ne permettrait pas d’éviter une 
discussion sur ce dossier en public – au contraire. Pareil ordre du jour 
attirerait les représentants de la presse, de sorte à procurer, à l’issue d’une 
telle réunion, aux différents participants une plateforme supplémentaire pour 
diffuser leurs interprétations ou versions des discussions de sorte à continuer 
à alimenter un débat infructueux. A son avis, la seule motivation de cette 
demande est due à une fièvre préélectorale puisqu’aucun nouvel élément 
n’existe dans ces dossiers. 
 
En conclusion, Monsieur le Président se dit prêt à revenir à Monsieur le 
Ministre de l’Economie avec la proposition alternative suggérée. Il doute 
cependant que ce format différent soit de nature à changer son avis ou bien 
celui de Madame la Ministre de l’Environnement. Il en informera la 
Commission de l’Economie lors de sa prochaine réunion. 
 

*** 
Luxembourg, le 28 juin 2018 

 
 

                                                      
2 Lors de la réunion de la Commission de l’Economie du 31 mai 2018. 
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Le Secrétaire-administrateur, 
Timon Oesch 

Le Président de la Commission de l'Economie, 
Franz Fayot 
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Session ordinaire 2017-2018 
 

TO/PR P.V. ECO 21 
 
 

Commission de l'Economie 
 

Procès-verbal de la réunion du 3 mai 2018 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 19 avril 2018 
  

2. 7262 
  

Projet de loi portant modification de la loi du 27 mai 2016 concernant la mise 
à disposition sur le marché d'articles pyrotechniques 
- Rapporteur : Madame Tess Burton 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7140 
  

Projet de loi relatif à un régime d'aides en faveur des petites et moyennes 
entreprises et portant abrogation 
1.) des articles 2,3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d'un 
cadre général des régimes d'aides en faveur du secteur des classes 
moyennes; et 
2.) de l'article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le 
développement et la diversification économiques, 2. l'amélioration de la 
structure générale et de l'équilibre régional de l'économie 
 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

4.  Divers (prochain échange de vues avec Monsieur le Ministre de l’Economie) 
 

* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Gérard Anzia, M. André Bauler, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger remplaçant M. Max Hahn, Mme Tess Burton, M. 
Franz Fayot, M. Claude Haagen, Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. Claude 
Lamberty remplaçant Mme Joëlle Elvinger, M. Laurent Mosar, M. Gilles 
Roth remplaçant M. Léon Gloden 
  
M. Bob Feidt, M. Mario Grotz, M. Gilles Scholtus, M. Franck Valencia, du 
Ministère de l'Economie 
  
M. Timon Oesch, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Félix Eischen, M. Roy Reding 
 
* 
 

Présidence : M. Franz Fayot, Président de la Commission 
 
*  
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1.  

  
Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 19 avril 2018 
 
Le projet de procès-verbal susmentionné est approuvé. 
 
  

  
2. 7262 

  
Projet de loi portant modification de la loi du 27 mai 2016 concernant la 
mise à disposition sur le marché d'articles pyrotechniques 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Madame le Rapporteur présente son projet de rapport, préalablement 
transmis aux membres de la Commission de l’Economie. L’oratrice rappelle 
également les discussions concernant la modification projetée lors de la 
réunion de la commission du 19 avril 2018. 
 
Constatant que plus aucune question ni observation ne semblent s’imposer, 
Monsieur le Président fait procéder au vote. 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents et 
représentés de la commission. 
 
Il est décidé de proposer un temps de parole en séance publique suivant le 
modèle de base.  
 
  

  
3. 7140 

  
Projet de loi relatif à un régime d'aides en faveur des petites et 
moyennes entreprises et portant abrogation 
1.) des articles 2,3 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création 
d'un cadre général des régimes d'aides en faveur du secteur des 
classes moyennes; et 
2.) de l'article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le 
développement et la diversification économiques, 2. l'amélioration de la 
structure générale et de l'équilibre régional de l'économie 
 
- Désignation d'un rapporteur 
 
Madame Tess Burton est désignée comme rapporteur. 
 
 
- Présentation du projet de loi 
 
Monsieur le Président invite les représentants du Ministère à procéder à une 
présentation générale de ce projet de loi déposé le 18 mai 2017 à la 
Chambre des Députés et dont l’avis du Conseil d’Etat vient d’être rendu le 24 
avril 2018. 
 
Pour les explications qui suivent, il est renvoyé à l’exposé des motifs joint au 
dispositif déposé.  
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Notant que ce projet de loi reprend dans le fond les régimes d’aides existant 
en faveur des petites et moyennes entreprises1, Monsieur le Président 
souhaite limiter l’examen des articles aux nouvelles aides prévues : 
 

Article 5 
 
L’article 5 permet aux ministères de soutenir les PME, jusqu’à hauteur de 
50% du coût éligible, lorsqu’elles sollicitent des services de conseil externes. 
Ne sont pas subventionnées des consultations qui portent sur des questions 
fiscales, juridiques ou publicitaires. L’idée sous-jacente est de pouvoir 
soutenir des consultations visant à aider ces entreprises à s’informatiser ou à 
se restructurer.  
 
Débat : 

• Requalification des salariés. Il est confirmé que dans ce contexte et 
dans une deuxième phase, le « Luxembourg Digital Skills Bridge », 
programme mis en place par le Ministère du Travail, peut s’avérer 
complémentaire, dès qu’il s’agit de requalifier les salariés de 
l’entreprise qui digitalise et automatise ses processus de production 
ou de gestion ; 

• Conseils protection des données. Un député souhaite savoir si une 
consultation externe visant la mise en conformité avec la nouvelle 
réglementation européenne en matière de protection des données qui 
entrera en vigueur au courant de ce mois serait également éligible. 
L’intervenant juge nécessaire d’aider les PME à ce niveau.  
Il est donné à considérer que la législation évoquée relève du 
domaine de compétences du Ministère d’Etat.2 Des séminaires 
d’information à ce sujet ont été organisés par ce dernier. Le sujet a 
également été thématisé au sein du Haut Comité PME3 et la portée 
pour les entreprises y a été expliquée par des représentants de la 
Commission nationale pour la protection des données.  
Il pourrait s’avérer utile d’intensifier la sensibilisation des PME à cette 
problématique. Les grandes entreprises réagissent, en effet, bien plus 
rapidement à des changements du cadre légal et réglementaire qui 
s’annoncent – bien souvent en désignant de suite un responsable 
interne chargé de la surveillance de l’évolution du dossier respectif et, 
le cas échéant, de la mise en conformité de l’entreprise. 
Une analyse externe des adaptations à réaliser pour respecter les 
exigences accrues en matière de protection des données pourrait 
tomber sous le champ d’application de ce régime d’aides. Toutefois, 
une pareille aide, susceptible de représenter entre 2 000 et 10 000 
euros, serait versée sous forme d’une aide « de Minimis », permettant 
de traiter bien plus simplement et rapidement ces demandes ; 

• Digitalisation. Suite à une question afférente, il est rappelé que le 
Ministère de l’Economie (Luxinnovation) a mis en place un 

                                                      
1 Désignées ci-après par l’acronyme « PME ». 
2 Plus précisément le Service des médias et des communications. 
3 « Haut Comité pour le soutien des PME et de l’entrepreneuriat au Luxembourg », composé de 
représentants des Chambres de Commerce et des Métiers, de la Fédération des Artisans, de la 
Confédération luxembourgeoise du commerce et de l’Horesca. 
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programme4 offrant aux entreprises qui le souhaitent de réaliser une 
analyse de leur situation actuelle par rapport au défi de 
l’informatisation et d’élaborer ensuite un plan leur permettant de se 
digitaliser davantage.  

 
 

Article 6 
 

L’article 6 permet de subventionner la participation des PME aux foires. Les 
coûts admissibles sont ceux supportés pour la location, la mise en place et la 
gestion d’un stand destiné à se présenter à une foire ou exposition. L’aide 
pourra couvrir jusqu’à la moitié de ces frais. 
 
Il est précisé que cette aide sera versée peu importe si cette foire ou 
exposition se déroule au Luxembourg ou à l’étranger. 
 
 

Article 7 
 

L’article 7 prévoit des aides permettant de couvrir les coûts de coopération 
supportés par les PME qui participent à des projets de coopération territoriale 
européenne relevant du règlement (UE) n° 1299/2013. 
 
Il s’agit de projets transfrontaliers. L’Etat peut ainsi supporter jusqu’à 50% 
des coûts admissibles, limitativement énumérés au paragraphe 2, lorsque 
ses PME participent, par exemple, à la réalisation de projets dans la Grande-
Région. 
 
 

Article 8 
 

L’article 8, dit « start up article », permet de soutenir le développement de 
jeunes entreprises qu’il définit en son paragraphe 2 (petites entreprises non 
cotées, enregistrées depuis un maximum de cinq ans, qui n’ont pas encore 
distribué de bénéfices et qui ne sont pas issues d’une concentration…).  
 
Débat : 

• Suite à une question afférente, il est confirmé que l’activité doit être 
nouvelle, il ne peut donc s’agir d’une activité reprise d’une autre 
entreprise ; 

• Concernant la définition d’une petite entreprise, il est renvoyé aux 
seuils fixés par la réglementation européenne à laquelle la définition 
afférente de l’article 2 du projet de loi renvoie.  
Il est toutefois donné à considérer qu’il y a également lieu de prendre 
en compte les liens de l’entreprise en question avec d’autres 
entreprises (il ne peut s’agir d’une filiale ou succursale d’une grande 
entreprise). Ainsi, avant tout octroi d’aides dans ce contexte, il s’agit 
de procéder à une analyse de la composition de son actionnariat 
visant à déterminer son ou ses propriétaires réels. Parfois ces 
structures sont bien plus complexes qu’elles n’apparaissent à 
première vue ; 

                                                      
4 Fit 4 Digital 
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• Il est confirmé que le présent article ne vise pas la problématique du 
rachat ou de la reprise d’une PME existante. C’est sur base de 
l’article 4, concernant les aides à l’investissement, paragraphe 3, que 
pareils dossiers sauront être traités. Cet article permet à l’Etat de 
couvrir entre 10 à 20% des coûts liés à une telle opération. Il est 
souligné que cette disposition vise la reprise en vue de poursuivre 
l’activité économique de l’entreprise en question et non l’achat d’une 
participation dans une entreprise par une personne physique ou une 
autre entreprise.  

 
 

Article 9 
 

L’article 9 instaure un régime d’aides visant à remédier aux dommages 
causés par certaines calamités naturelles visées spécifiquement par cet 
article : séismes, glissements de terrain, inondations, tornades, ouragans et 
feux de végétation d’origine naturelle. 
 
C’est depuis 2014 que le législateur européen permet aux Etats membres de 
l’Union européenne de couvrir jusqu’à 100% pareils dégâts provoqués par 
des calamités naturelles. 
 
 

Article 10 
 

L’article 10 prévoit un régime d’aides destiné à faciliter aux PME le 
financement des risques. Ceci, en accordant aux intermédiaires financiers 
des garanties destinées à couvrir d’éventuelles pertes liées à ces 
financements fournies directement ou indirectement aux entreprises éligibles. 
 
Il est expliqué que cet article vise à répondre aux difficultés des PME de 
trouver un financement pour des projets plus risqués, car d’une plus grande 
envergure que d’habitude dans leur secteur respectif. Quand elles 
parviennent à convaincre un établissement financier, c’est souvent au prix de 
conditions financières défavorables. 
 
Débat : 

• Capital-risque. Suite à une intervention afférente, il est donné à 
considérer que cet article n’est pas destiné à favoriser l’activité 
d’investisseurs à risque ou « business angels ». Il s’agit de faire face 
à certaines réalités au Luxembourg – dont la part toujours croissante 
du foncier dans beaucoup de projets d’investissements. A partir de 
certaines sommes à prêter, les PME doivent s’adresser à leur 
mutualité pour que celle-ci se porte garant auprès de l’établissement 
financier. Les mutualités commencent toutefois à atteindre, en raison 
également du facteur foncier, les limites de leurs capacités de 
financement. Cette situation risque de freiner l’activité 
d’investissement, en raison de la réduction du nombre de projets qui 
peuvent encore être garantis. Afin de faciliter ces financements et de 
convaincre un plus grand nombre d’intermédiaires financiers à 
participer à de telles opérations de financement, c’est désormais l’Etat 
qui entend se porter garant d’une « casse » éventuelle et ceci jusqu’à 
hauteur de 25% du portefeuille garanti. Il est ajouté que lors d’une 
faillite, la perte pour la mutualité est, en général, minimale ou 

7140 - Dossier consolidé : 236



6 / 10 

inexistante, une fois son hypothèque réalisée. 
 
 

Avance récupérable (articles 11, 12 et 13) 

Une nouvelle forme d’aide dans ce dispositif d’aides est celle de l’avance 
récupérable, définie au point 3 de l’article 2 et évoquée une première fois au 
niveau de l’article 11, paragraphe 1er. Ces conditions et modalités de 
remboursement sont fixées dans une convention entre le Ministère et 
l’entreprise bénéficiaire.  
 
Débat : 

• Nouvelles entreprises innovantes. Il est rappelé que la création et 
le lancement d’entreprises innovantes (start ups) ne sont pas visés 
par le dispositif sous examen. Les start ups sont aidées par 
l’intermédiaire de la loi modifiée relative à la promotion de la 
recherche, du développement et de l’innovation qui prévoit également 
le type d’aide de l’avance récupérable ; 

• Remboursement. Il est confirmé que l’octroi d’une aide sous forme 
d’avance récupérable exige du Ministère d’assurer un certain suivi de 
l’entreprise puisque le remboursement des avances n’est demandé 
qu’en cas de bonne fin du projet soutenu. Pour la mise en œuvre 
pratique du suivi et notamment du constat de « l’issue favorable » du 
projet des critères précis doivent encore être élaborés. L’avantage de 
ce partenariat entre Etat et entreprise est surtout que le projet devient 
plus attractif pour les intermédiaires financiers – la participation de 
l’Etat au risque rassure. 

 
 

Débat général 

• Critiques des chambres professionnelles. Se référant à l’avis de la 
Chambre des Métiers, une intervenante insiste pour savoir pourquoi 
les régimes « premier établissement » et « sécurité alimentaire » ne 
sont plus reconduits. Elle s’interroge également sur l’abandon du 
principe « ex post » et, en se référant à l’avis de la Chambre de 
Commerce, sur l’exclusion des entreprises en difficulté. 
Pour ce qui est de l’abandon du régime « premier établissement », il 
est rappelé que ce régime se base actuellement sur la loi modifiée du 
30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides 
en faveur du secteur des classes moyennes. Cette loi a été notifiée à 
la Commission européenne et à l’époque le règlement européen 
d’exemption général par catégories n’existait pas encore. Par la suite, 
ce régime précis n’a pas trouvé l’accord de la Commission 
européenne. L’Etat a cependant continué à verser cette aide, toutefois 
en recourant au règlement de Minimis. Par cette façon de procéder, 
ce bonus de 10% prévu pour la création ou la reprise d’une entreprise 
a été, de facto, plafonné à un maximum de 200 000 euros (jamais 
atteint dans la pratique). Ce régime ne sera toutefois pas abandonné 
sans mettre quelque chose de semblable, permis par le cadre 
européen, en place : « le régime d’aides en faveur des jeunes 
entreprises » (art. 8 du projet de loi).  
En ce qui concerne la « sécurité alimentaire », le représentant du 
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Ministère rappelle qu’également ces aides ont été versées dans le 
cadre « de Minimis », c’est-à-dire sans qu’elles soient considérées par 
la Commission européenne comme aides d’Etat et nécessitant une 
notification. L’orateur signale que le Gouvernement entend nullement 
freiner les efforts d’investissement dans des équipements de 
production ou de stockage alimentaire conformes aux plus hauts 
standards. Il est indéniable qu’une certaine attente à un soutien 
afférent existe du côté des entreprises artisanales œuvrant dans le 
secteur de l’alimentation et dans le secteur Horeca. Ce régime 
spécifique sera donc reconduit, mais pas dans le cadre du dispositif 
sous examen. Il s’agit d’une des mesures qui seront reprises dans le 
projet de loi à déposer qui traitera spécifiquement de ces aides de 
petite envergure. Il est précisé que ce projet de loi spécifique sera 
soumis dans les semaines à venir au Conseil de gouvernement.  
Le cadre européen ne permet tout simplement plus d’appliquer le 
principe ex post. Les aides publiques doivent avoir un effet incitatif, 
effet qui ne peut être admis que si la demande de l’aide a été 
effectuée au préalable de la décision d’investissement. Il est prévisible 
que l’application de cette nouvelle approche provoquera des échos 
négatifs du côté des entreprises concernées. Toutefois, 60 à 65% des 
demandes sont déjà à l’heure actuelle adressées préalablement au 
Ministère. Cette situation a été atteinte par une approche didactique. 
La modification en 2009 de la loi-cadre de 20045 avait précisément 
pour but d’habituer les entreprises, par l’introduction de taux majorés, 
à présenter leurs projets d’investissement avant leur réalisation. Les 
demandes de subventions qui n’ont pas été introduites au préalable 
ont été traitées sous forme d’aide « de Minimis ». Certaines de ces 
entreprises ont néanmoins été pénalisées du fait que l’aide due 
dépassait la limite maximale de 200 000 euros permise dans un cadre 
« de Minimis ». 
L’exclusion des entreprises en difficulté s’explique par le cadre 
européen : pareilles entreprises ne peuvent être soutenues par des 
aides publiques. Dans les limites du cadre « de Minimis », des 
entreprises temporairement dans une phase de difficulté financière 
peuvent cependant également à l’avenir obtenir des aides publiques. 
Toutefois, des jeunes entreprises, d’une existence ne dépassant pas 
trois années, ne sont explicitement pas visées par cette définition 
d’une entreprise en difficulté – les « start ups » (article 8) même pour 
une durée de cinq ans ; 

• Investisseurs à risque. Un député maintient qu’un cadre légal et 
surtout fiscal plus attrayant adressé directement aux investisseurs à 
risque permettrait d’ouvrir une substantielle source en capital 
supplémentaire pour des jeunes entreprises ou des PME à projets 
innovants mais à risques qui, aujourd’hui, peinent à trouver un 
financement auprès des établissements financiers traditionnels.  
Un représentant du Ministère remarque qu’en théorie, tout en 
respectant le cadre européen, une série de possibilités existent pour 
rendre plus attractifs au Luxembourg pareils investissements. Ces 
propositions sont toutefois loin de rencontrer un écho unilatéralement 
positif. Les critiques se heurtent à cette idée même qui est présentée 

                                                      
5 Loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d'un cadre général des régimes d'aides en faveur du 
secteur des classes moyennes. 
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comme un soulagement fiscal des grandes fortunes pour les inciter à 
investir davantage et accroître encore leur patrimoine. Ce camp a 
tendance à prôner une approche inverse. Néanmoins, c’est un fait 
que d’autres Etats ont des régimes fiscaux qui prévoient des 
abattements pour des sommes investies dans pareilles entreprises. 
Selon l’orateur, un tel régime contribuerait au but recherché ;  

• Rachat et reprises de PME. Il est confirmé que la problématique 
évoquée lors de la discussion de l’article 8 du texte gouvernemental 
(voir ci-dessus) et qui peut être adressée moyennant l’article 4 du 
projet de loi est bien réelle et devient de plus en plus actuelle. En 
effet, dans les années à venir, la succession ou la reprise d’environ 
3 000 entreprises occupant in globo 50 000 personnes est ouverte ou 
incertaine.  
Un député signale qu’il n’estime pas souhaitable pour le tissu 
économique luxembourgeois que l’activité de la majeure partie de ces 
PME soit reprise par de grandes entreprises, risque pourtant bien réel 
dans la situation actuelle. Un représentant du Ministère réplique que 
l’article cité n’est pas le seul instrument permettant de faciliter ou 
d’inciter à une telle opération de reprise et renvoie à la SNCI6 qui, le 
cas échéant, peut aider à financer avantageusement pareilles 
reprises ; 

• Restitution de l’aide. Renvoyant à un changement contraire aux 
critères d’éligibilité qui interviendrait au niveau de l’actionnariat de 
l’entreprise suite à l’octroi de l’aide et la rendant, par exemple, 
superflue, un député estime que l’Etat devrait, dans ce cas, pouvoir 
exiger restitution de l’aide publique.  
Le représentant du Ministère souligne que si, dans un tel cas, il 
s’agirait d’une construction expresse visant à obtenir indûment des 
aides, des clauses afférentes existent dans les conventions signées 
avec les entreprises bénéficiaires qui permettent de réclamer le 
remboursement.  
Des changements au niveau de l’actionnariat sont toutefois récurrents 
et inhérents à la vie économique des entreprises, ce qui importe c’est 
que les critères d’éligibilité étaient remplis au moment de la décision 
d’octroi de l’aide. Dans pareils cas un remboursement ne sera pas 
exigé, car l’existence de ce subventionnement peut même être un des 
éléments ayant contribué à l’entrée d’un nouveau 
investisseur/actionneur. L’Etat se doit de respecter ses engagements 
fixés dans la convention signée avec l’entreprise soutenue. En plus, 
un tel changement de la donne, dès qu’un autre actionnaire/une autre 
entreprise viendrait entrer dans le capital d’une entreprise soutenue, 
devrait être prévu au préalable dans la convention signée ; 

• Viabilité des projets subventionnés. Il est confirmé que les dossiers 
soumis sont examinés au sein du Ministère d’un point de vue de leur 
viabilité économique, toutefois pas tous les projets dans le moindre 
détail. En raison du grand nombre de dossiers à traiter, le temps 
consacré à cette analyse est fonction du montant à subventionner. 
Dans le domaine des PME environ 800 demandes entrent d’année en 
année. 

 
                                                      
6 Société nationale de crédit et d’investissement 
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- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Les représentants du Ministère signalent qu’une lettre d’amendement 
s’impose et que les observations d’ordre légistique du Conseil d’Etat peuvent 
être reprises. 
 
Un représentant du Ministère parcourt de manière synthétique les 
amendements, qui de l’avis du Ministère seraient à proposer en réaction à 
l’avis du Conseil d’Etat. 
 
Le dispositif amendé proposé est copié et distribué séance tenante.7 
 
Monsieur le Président propose de procéder à la rédaction d’une lettre 
d’amendement dans le sens présenté. 
 
Débat : 

Une intervenante critique la présentation à pas de charge des multiples 
amendements suggérés et le fait que les documents de travail n’aient pas été 
mis à disposition des membres de la Commission de l’Economie au préalable 
de la présente réunion. Elle aurait souhaité un examen article par article des 
observations du Conseil d’Etat. 
 
Les représentants du groupe parlementaire CSV donnent à considérer qu’ils 
ne se voient pas à même de donner stante pede leur aval à des 
amendements présentés à la va-vite et souhaitent examiner à tête reposée 
ces adaptations, voire obtenir lecture au préalable de la lettre d’amendement 
qui serait adressée au Conseil d’Etat. 
 
Conclusion : 

Renvoyant à la similitude de ces dispositions et amendements proposés avec 
ceux des autres projets de loi instaurant des régimes d’aides déjà examinés 
par la présente commission, Monsieur le Président estime peu utile de 
consacrer une nouvelle réunion à ce texte et fait procéder au vote. 
 
Les abstentions des membres du groupe CSV mises à part, le dispositif 
amendé est adopté à l’unanimité des autres membres présents ou 
représentés de la commission. Une lettre d’amendement sera adressée au 
Conseil d’Etat. 
 
 

  
4.  

  
Divers (prochain échange de vues avec Monsieur le Ministre de 
l’Economie) 
 
Le groupe CSV signale que plusieurs de ses demandes de mise à l’ordre du 
jour n’ont toujours pas été traitées. 
 
Il est rappelé que Monsieur le Ministre sera en commission le jeudi 31 mai 
2018, précisément pour répondre à ces demandes dont notamment celle 
concernant l’avenir du site d’ArcelorMittal à Dudelange.8 

                                                      
7 Document de travail joint en annexe au présent procès-verbal. 
8 Voir procès-verbal de la réunion du 19 avril 2018 (point « Divers (organisation des travaux) »). 
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Luxembourg, le 22 mai 2018 
 
 
 
 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Timon Oesch 

Le Président de la Commission de l'Economie, 
Franz Fayot 

 
 
 
 
Annexe : 

7140, Document de travail – Texte coordonné du projet de loi, 19 pp.. 
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Projet de loi relatif à un régime d’aides en faveur des petites et moyennes 
entreprises et portant abrogation  

1) des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création 
d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes 
moyennes; et 

2) de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1°. le 
développement et la diversification économiques, 2°. l’amélioration de 
la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie. 
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I. Texte coordonné du projet de loi 
 

Chapitre 1er er – Dispositions générales. 
 

Art. 1er. Objet. 
(1) En vue de promouvoir la création, la reprise, l’extension, la modernisation et la rationalisation 

d’entreprises offrant les garanties suffisantes de viabilité, sainement gérées et s’insérant dans la 
structure des activités économiques du pays, il est instauré un régime d’aide aux petites et moyennes 
entreprises (dénommées ci-après « PME ») qui feront des efforts d’investissements répondant aux 
objectifs et critères déterminés dans la présente loi. 

 
(2) L’État, représenté par le ministre ayant l’Économie et le ministre ayant les Finances dans leurs 

attributions (dénommés ci-après « les ministres »), peuvent octroyer une aide en faveur des petites et 
moyennes entreprises au profit des entreprises visées à l’article 3.  

 
(3) Pour chaque mesure visée au paragraphe 1er ci-avant, le montant brut de l’aide ne peut être 

inférieur à 1.000 euros, ni supérieur au montant prévu à l’article 80, paragraphe 1er, point d), de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Étataux seuils fixés par le 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides compatibles avec le marché  ́ intérieur en application des articles 107 et 108 du Traite  ́ 
ci-après le « traité ». 
 

Art. 2. Définitions. 
1. « actifs corporels »: les actifs consistant en des terrains, bâtiments, machines et équipements; 
2. « actifs incorporels »: les actifs n'ayant aucune forme physique ni financière tels que les 

brevets, les licences, le savoir-faire ou d'autres types de propriété intellectuelle; 
3. « avance récupérable »: un prêt en faveur d'un projet ou programme versé en une ou plusieurs 

tranches et dont les conditions de remboursement dépendent de l'issue du projet ou 
programme; 

4. « coopération organisationnelle »: l'élaboration de stratégies commerciales ou de structures 
de gestion communes, la prestation de services en commun ou de services visant à faciliter la 
coopération, les activités coordonnées comme la recherche ou la commercialisation, le soutien 
aux réseaux et aux groupements, l'amélioration de l'accessibilité et de la communication, 
l'utilisation d'instruments communs visant à encourager l'esprit d'entreprise et le commerce 
avec les PME; 

5. « coût salarial »: le montant total effectivement à la charge du bénéficiaire de l'aide d'État pour 
l'emploi considéré, comprenant, sur une période de temps définie, le salaire brut (avant impôt) 
et les cotisations obligatoires telles que les cotisations de sécurité sociale et les frais de garde 
d'enfants et de parents; 

6. « date d'octroi de l'aide »: la date à laquelle le droit légal de recevoir l'aide est conféré au 
bénéficiaire en vertu de la réglementation nationale applicable; 

7. « début des travaux »: soit le début des travaux de construction liés à l'investissement, soit le 
premier engagement juridiquement contraignant de commande d'équipement ou tout autre 
engagement rendant l'investissement irréversible, selon l'événement qui se produit en 
premier. L'achat de terrains et les préparatifs tels que l'obtention d'autorisations et la 
réalisation d'études de faisabilité ne sont pas considérés comme le début des travaux. Dans le 
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cas des rachats, le « début des travaux » est le moment de l'acquisition des actifs directement 
liés à l'établissement acquis; 

8. « emplois directement créés par un projet d'investissement »: les emplois qui concernent 
l'activité à laquelle se rapporte l'investissement, et notamment les emplois créés à la suite 
d'une augmentation du taux d'utilisation de la capacité créée par cet investissement; 

9. « entreprise »: toute personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, 
une activité économique; 

10. « entreprise artisanale et commerciale du secteur de l’alimentation »: toute entreprise, 
publique ou privée, qui exerce l'une ou la totalité des activités suivantes, lucratives ou non : 
préparation, transformation, fabrication, conditionnement, stockage, transport, distribution, 
manutention et vente ou mise à disposition de denrées alimentaires; 

11. « équivalent-subvention brut »: le montant auquel s'élèverait l'aide si elle avait été fournie au 
bénéficiaire sous la forme d'une subvention, avant impôts ou autres prélèvements; 

12. « grande entreprise »: toute entreprise ne remplissant pas les critères énoncés à l’annexe I du 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, ci-après le « traité »;  

13. « hygiène des denrées alimentaires »: toutes les mesures qui sont nécessaires pour garantir la 
sécurité et la salubrité des denrées alimentaires. Les mesures couvrent tous les stades qui 
suivent la production primaire (celle-ci comprenant, par exemple, la récolte, l'abattage et la 
traite) que ce soit pendant la préparation, la transformation, la fabrication, le 
conditionnement, le stockage, le transport, la distribution, la manutention ou la vente ou la 
mise à la disposition du consommateur; 

14. « intensité de l’aide »: le montant brut de l’aide exprimé en pourcentage des coûts admissibles, 
avant impôts ou autres prélèvements. Lorsqu’une aide est accordée sous une forme autre 
qu’une subvention, le montant de l’aide est son équivalent-subvention brut. Les aides payables 
en plusieurs tranches sont calculées sur la base de leur valeur au moment de l’octroi. Le taux 
d’intérêt qui doit être utilisé à des fins d’actualisation et pour calculer le montant de l’aide 
dans le cas d’un prêt bonifié est le taux de référence applicable au moment de l’octroi. 
L’intensité de l’aide est calculée pour chaque bénéficiaire; 

15. « intermédiaire financier »: tout établissement financier, quelle que soit sa forme ou sa 
structure de propriété, y compris les fonds de fonds, les fonds de capital-investissement privés, 
les fonds de placement publics, les banques, les établissements de microfinancement et les 
sociétés de garantie; 

16. « investissement »: tout investissement en actifs corporels ou incorporels; 
17. « microentreprise »: toute entreprise qui occupe moins de dix personnes et dont le chiffre 

d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions d’euros et répondant aux 
critères énoncés à l’annexe 1I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 
2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité. 

18. « moyenne entreprise »: toute entreprise qui occupent moins de 250 personnes et dont le 
chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel 
n'excède pas 43 millions euros et répondant aux critères énoncés à l’annexe 1 I du règlement 
(UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 
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19. « petite entreprise »: toute entreprise répondant aux critères énoncés à l’annexe 1 I du 
règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité et 
dans le règlement grand-ducal du 16 mars 2005 portant adaptation de la définition des micro, 
petites et moyennes entreprises ou dans tous règlements ultérieurs venant à les remplacer; 

20. « zone  assistée »: les zones situées sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et figurant 
sur la carte des aides à finalité régionale approuvée par la Commission européenne pour la 
période allant du 1er juillet 2014 au 31 décembre 2020, en application de l'article 107, 
paragraphe 3, points a) ou c), du traité. 

 
Art. 3. Champ d’application. 
(1) Sont visées par la présente loi, les entreprises régulièrement établies sur le territoire du Grand-

Duché de Luxembourg, dans la mesure où elles se conformeront aux conditions prévues par la 
présente loi ou les règlements grand-ducaux s’y rattachant. Un règlement grand-ducal fixe la 
nomenclature des dépenses et des entreprises éligibles. 

 
(2) Sont toutefois exclues du champ d’application de la présente loi: 
a) les aides octroyées dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture, qui relève du règlement 

(UE) n° 1379/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de 
l'aquaculture, modifiant les règlements (CE) n° 1184/2006 et (CE) n° 1224/2009 du Conseil et 
abrogeant le règlement (CE) n° 104/2000 du Conseil; 

b) lLes aides octroyées dans le secteur de la production agricole primaire. 
c) les aides octroyées dans le secteur de la transformation et de la commercialisation de produits 

agricoles, dans les cas suivants: 
i. lorsque le montant d'aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité des produits de ce 

type achetés à des producteurs primaires ou mis sur le marché par les entreprises 
concernées, ou 

ii. lorsque l'aide est conditionnée au fait d'être partiellement ou entièrement cédée à des 
producteurs primaires; 

d) les aides en faveur d’activités liées à l’exportation vers des pays tiers ou des États membres, 
c’est à dire les aides directement liées aux quantités exportées, et les aides servant à financer 
la mise en place et le fonctionnement d’un réseau de distribution ou d’autres dépenses 
courantes liées à l’activité d’exportation; 

e) les aides subordonnées à l’utilisation de produits nationaux de préférence aux produits 
importés; 

f) les aides aux entreprises en difficulté, exception faite des régimes d'aides destinés à remédier 
aux dommages causés par certaines calamités naturelles et des aides en faveur des jeunes 
entreprises, pour autant que ces aides ne traitent pas les entreprises en difficulté plus 
favorablement que les autres entreprises. 

 
On entend par « entreprise en difficulté » au sens du paragraphe 3 une entreprise remplissant 
au moins une des conditions suivantes: 
i. s'il s'agit d'une société à responsabilité limitée (autre qu'une petite et moyenne 

entreprise, ci-après « PME », en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de 
l'admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME exerçant ses 
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activités depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et qui peut 
bénéficier d'investissements en faveur du financement des risques au terme du contrôle 
préalable effectué par l'intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié de 
son capital social souscrit a disparu en raison des pertes accumulées. Tel est le cas lorsque 
la déduction des pertes accumulées des réserves (et de tous les autres éléments 
généralement considérés comme relevant des fonds propres de la société) conduit à un 
montant cumulé négatif qui excède la moitié du capital social souscrit. Aux fins de la 
présente disposition, on entend par « société à responsabilité limitée » notamment les 
types d'entreprises mentionnés à l'annexe I de la directive 2013/34/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états 
financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, 
modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les 
directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil  et le « capital social » comprend, le cas 
échéant, les primes d'émission; 

ii. s'il s'agit d'une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée 
pour les dettes de la société (autre qu'une PME en existence depuis moins de trois ans 
ou, aux fins de l'admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME 
exerçant ses activités depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et 
qui peut bénéficier d'investissements en faveur du financement des risques au terme du 
contrôle préalable effectué par l'intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la 
moitié des fonds propres, tels qu'ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu 
en raison des pertes accumulées. Aux fins de la présente disposition, on entend par « 
société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de 
la société » en particulier les types de sociétés mentionnés à l'annexe II de la directive 
2013/34/UE précitée; 

iii. lorsque l'entreprise fait l'objet d'une procédure collective d'insolvabilité ou remplit, selon 
le droit national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure 
collective d'insolvabilité à la demande de ses créanciers; 

iv. lorsque l'entreprise a bénéficié d'une aide au sauvetage et n'a pas encore remboursé le 
prêt ou mis fin à la garantie, ou a bénéficié d'une aide à la restructuration et est toujours 
soumise à un plan de restructuration; 

v. dans le cas d'une entreprise autre qu'une PME, lorsque depuis les deux exercices 
précédents: 
1) le ratio emprunts/capitaux propres de l'entreprise est supérieur à 7,5; et 
2) le ratio de couverture des intérêts de l'entreprise, calculé sur la base de l'indicateur 

revenus avant intérêts, impôts, dépréciations et amortissements (EBITDA), est 
inférieur à 1,0; 

g) les aides individuelles ou ad hoc en faveur d'une entreprise faisant l'objet d'une injonction de 
récupération non exécutée, émise dans une décision antérieure de la Commission européenne 
déclarant des une aides octroyée par le Grand-Duché de Luxembourg illégales et incompatibles 
avec le marché intérieur, ou en faveur d’entreprises en difficulté, exception faite des régimes 
d'aides destinés à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles. 

 
(3) Est considérée comme autonome toute entreprise qui n'est pas qualifiée comme entreprise 

partenaire ou comme entreprise liée au sens des paragraphes 4 et 5 ci-après. 
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(4) Sont considérées au sens de la présente loi comme des « entreprises partenaires » toutes les 
entreprises qui ne sont pas qualifiées comme entreprises liées au sens du paragraphe 5 et entre 
lesquelles existe la relation suivante: une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou 
conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 8, 25 pour cent ou plus 
du capital ou des droits de vote d'une autre entreprise (entreprise en aval). 

 
Une entreprise peut toutefois être qualifiée d'autonome, donc n'ayant pas d'entreprises 

partenaires, même si le seuil de 25 pour cent est atteint ou dépassé, lorsque l'on est en présence des 
catégories d'investisseurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient pas, à titre individuel ou 
conjointement, liés au sens du paragraphe 8 avec l'entreprise concernée: 

a) sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques ou 
groupes de personnes physiques ayant une activité régulière d'investissement en capital à 
risque (business angels) qui investissent des fonds propres dans des entreprises non cotées en 
bourse, pourvu que le total de l'investissement de ces derniers desdits business angels dans 
une même entreprise n'excède pas 1,25 million d’euros; 

b) universités ou centres de recherche à but non lucratif; 
c) investisseurs institutionnels, y compris fonds de développement régional; 
d) autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins 

de 5.000 habitants. 
 

(5) Sont des « entreprises liées » les entreprises qui entretiennent entre elles l'une ou l'autre des 
relations suivantes: 

a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre 
entreprise; 

b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe 
d'administration, de direction ou de surveillance d'une autre entreprise; 

c) une entreprise a le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu 
d'un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d'une clause des statuts de celle-ci; 

d) une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un 
accord conclu avec d'autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des 
droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci. 

 
Il y a présomption qu'il n'y a pas d'influence dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au 

paragraphe 4, alinéa 2, ne s'immiscent pas directement ou indirectement dans la gestion de 
l'entreprise considérée, sans préjudice des droits qu'ils détiennent en leur qualité d'actionnaires ou 
d'associés.  

 
Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre des relations visées au premier alinéa à travers 

une ou plusieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs visés au paragraphe 4, sont également 
considérées comme liées. 

 
Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre de ces relations à travers une personne physique 

ou un groupe de personnes physiques agissant de concert, sont également considérées comme 
entreprises liées pour autant que ces entreprises exercent leurs activités ou une partie de leurs 
activités dans le même marché en cause ou dans des marchés contigus. 
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Est considéré comme marché contigu le marché d'un produit ou service se situant directement 
en amont ou en aval du marché en cause. 

 
(6) Hormis les cas visés au paragraphe 4, deuxième alinéa 2, une entreprise ne peut pas être 

considérée comme une PME si 25 pour cent ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont 
contrôlés, directement ou indirectement, par un ou plusieurs organismes publics ou collectivités 
publiques, à titre individuel ou conjointement. 
 
Chapitre 2 – Régimes d’aides. 

 
Art. 4. Aides à l'investissement en faveur des PME. 
(1) Des aides à l'investissement en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies. 
 

(2) Les coûts admissibles sont l’un ou l’autre des types de coûts suivants, ou les deux à la fois : 

a) les coûts des investissements dans des actifs corporels et incorporels ; 

b) les coûts salariaux estimés des emplois directement créés par le projet d’investissements en faveur 
d’un établissement d’hébergement, calculés sur une période de deux ans. les coûts des 
investissements dans des actifs corporels et incorporels. 

Les emplois directement créés par un projet d'investissement remplissent les conditions suivantes: 

  i. les emplois sont créés dans un délai de trois ans à compter de l'achèvement de 
l'investissement; 

ii. une augmentation nette du nombre de salariés de l'établissement concerné est 
constatée par rapport à la moyenne des douze mois précédents; et 

iii. les emplois créés sont maintenus pendant au moins trois ans à compter de la date à 
laquelle les postes ont été pourvus pour la première fois. 

    
 
(3) Pour être considéré comme un coût admissible aux fins du présent article, un investissement 

consiste: 
a) en un investissement dans des actifs corporels et/ou incorporels se rapportant à la création 

d'un établissement, à l'extension d'un établissement existant, à la diversification de la 
production d'un établissement vers de nouveaux produits supplémentaires ou à un 
changement fondamental de l'ensemble du processus de production d'un établissement 
existant; ou 

b) en l'acquisition des actifs appartenant à un établissement, lorsque les conditions suivantes 
sont remplies: 
i. l'établissement a fermé ou aurait fermé s'il n'avait pas été racheté, 
i. les actifs sont achetés à un tiers non lié à l'acheteur, et 
ii. l'opération se déroule aux conditions du marché. 
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Lorsqu'un membre de la famille du propriétaire initial, ou un salarié, rachète une petite 
entreprise, la condition concernant l'acquisition des actifs auprès d'un tiers non lié à l'acheteur n'est 
pas exigée. La simple acquisition des actions d'une entreprise n'est pas considérée comme un 
investissement. 
 

(4) Les actifs incorporels remplissent toutes les conditions suivantes: 
a) ils sont exploités exclusivement dans l'établissement bénéficiaire de l'aide; 
b) ils sont considérés comme des éléments d'actif amortissables; 
c) ils sont acquis aux conditions du marché auprès d'un tiers non lié à l'acheteur; 
d) ils figurent à l'actif de l'entreprise pendant au moins trois ans. 

 
(5) L'intensité de l'aide n'excède pas: 
a) 20 pour cent des coûts admissibles pour les petites entreprises; 
b) 10 pour cent des coûts admissibles pour les moyennes entreprises. 

 
Art. 5. Aides aux services de conseil en faveur des PME. 
(1) Des aides aux services de conseil en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que 

les conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies. 
 
(2) L'intensité de l'aide n'excède pas 50 pour cent des coûts admissibles. 
 
(3) Les coûts admissibles sont les coûts des services de conseil fournis par des conseillers 

extérieurs. 
 
(4) Les services en question ne constituent pas une activité permanente ou périodique et ils sont 

sans rapport avec les dépenses de fonctionnement normales de l'entreprise, telles que les services 
réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou la publicité. 

 
Art. 6. Aides à la participation des PME aux foires. 
(1) Des aides à la participation des PME aux foires peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies. 
 
(2) Les coûts admissibles sont les coûts supportés pour la location, la mise en place et la gestion 

d'un stand lors de la participation d'une entreprise à toute foire ou exposition. 
 
(3) L'intensité de l'aide n'excède pas 50 pour cent des coûts admissibles. 

 
Art. 7. Aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets 

de coopération territoriale européenne. 
(1) Des aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets 

de coopération territoriale européenne relevant du règlement (UE) n° 1299/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions particulières relatives à la 
contribution du Fonds européen de développement régional à l’objectif « Coopération territoriale 
européenne peuvent être accordées pour autant que les conditions énoncées aux paragraphes 
suivants soient remplies. 

 
(2) Les coûts admissibles sont les suivants: 
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a) les coûts liés à la coopération organisationnelle, y compris les coûts de personnel et de 
bureaux, dans la mesure où ils sont afférents au projet de coopération; 

b) les coûts liés aux services de conseil et d'appui à la coopération fournis par des conseillers et 
des prestataires de services externes; 

 
On entend par « services d'appui en matière de coopération »: la fourniture de locaux, de sites 
internet, de banques de données, de bibliothèques, d'études de marché, de manuels, de 
documents de travail et de modèles. 
 
On entend par « services de conseil en matière de coopération »: les services de conseil, 
d'assistance et de formation concernant l'échange de connaissances et d'expériences et 
l'amélioration de la coopération. 
 
c) les frais de déplacement, les dépenses d'équipement et d'investissement directement liées au 

projet, ainsi que l'amortissement des instruments et des équipements utilisés directement 
pour le projet en cause. 

 
(3) Les services visés au paragraphe 2, point b), ne constituent pas une activité permanente ou 

périodique et sont sans rapport avec les dépenses de fonctionnement habituelles de l'entreprise, telles 
que celles liées aux services réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou à la publicité courante. 

 
(4) L'intensité de l'aide n'excède pas 50 pour cent des coûts admissibles. 

 
Art. 8. Aides en faveur des jeunes entreprises. 
(1) Des aides en faveur des jeunes entreprises peuvent être accordées pour autant que les 

conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies. 
 
(2) Le bénéficiaire doit être une petite entreprise non cotées, enregistrées depuis un maximum 

de cinq ans, qui remplit les conditions suivantes : 
a) elle n’a pas repris l’activité d’une autre entreprise ; 
b) elle n’a pas encore distribué de bénéfices ; et 
c) elle n’est pas issue d’une concentration. 
 
Pour les entreprises admissibles dont l'enregistrement n'est pas obligatoire, la période 

d'admissibilité de cinq ans peut être considérée comme débutant soit au moment où l'entreprise 
démarre son activité économique soit au moment où elle est assujettie à l'impôt pour l'activité 
économique qu'elle exerce. 

Par dérogation au point 3 du paragraphe 2 du présente article, les entreprises issues d’une 
concentration entre des entreprises admissibles au bénéfice d’une aide au titre du présent article sont 
également considérées comme des entreprises admissibles pendant une période maximale de cinq 
ans à compter de la date d’enregistrement de la plus ancienne entreprise participant à la 
concentration. 

Les entreprises admissibles sont des petites entreprises non cotées, enregistrées depuis un 
maximum de cinq ans, qui n'ont pas encore distribué de bénéfices et qui ne sont pas issues d'une 
concentration. Pour les entreprises admissibles dont l'enregistrement n'est pas obligatoire, la période 
d'admissibilité de cinq ans peut être considérée comme débutant soit au moment où l'entreprise 
démarre son activité économique soit au moment où elle est assujettie à l'impôt pour l'activité 
économique qu'elle exerce. 

7140 - Dossier consolidé : 250



 

   10 
 

 
(3) Les aides en faveur des jeunes entreprises prennent les formes suivantes: 
a) des prêts dont les taux d'intérêt ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le 

marché, d'une durée de dix ans et dont le montant nominal n'excède pas 1 million d’euros, ou 
1,5 million d’euros pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les 
conditions de l'article 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les prêts d'une durée 
comprise entre cinq et dix ans, les montants maximaux peuvent être ajustés en multipliant les 
montants mentionnés ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle du prêt. Pour les prêts d'une 
durée inférieure à cinq ans, le montant maximal sera le même que pour les prêts d'une durée 
de cinq ans; 

b) des garanties dont les primes ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, 
d'une durée de dix ans et pour lesquelles le montant garanti n'excède pas 1,5 million d’euros, 
ou 2,25 millions d’euros pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les 
conditions de l'article 107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les garanties d'une durée 
comprise entre cinq et dix ans, les montants maximaux garantis peuvent être ajustés en 
multipliant les montants mentionnés ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle de la garantie. 

c) Pour les garanties d'une durée inférieure à cinq ans, le montant maximal garanti sera le même 
que pour les garanties d'une durée de cinq ans; La garantie n'excède pas 80 pour cent du prêt 
sous-jacent; 

d) des subventions, notamment sous la forme d'investissements en fonds propres ou quasi-fonds 
propres ou de réductions de taux d'intérêt et de primes de garantie dont le montant en 
équivalent-subvention brut n'excède pas 0,4 million d’euros, ou 0,6 million d’euros pour les 
entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de l'article 107, 
paragraphe 3, point c), du traité. 

 
(4) Un bénéficiaire peut être soutenu au moyen d'une combinaison des instruments d'aide visés 

au paragraphe 3 du présent article, pour autant que la part du montant octroyé au moyen d'un seul 
de ces instruments, calculée sur la base du montant d'aide maximal autorisé pour cet instrument, soit 
prise en compte pour déterminer la part résiduelle du montant d'aide maximal autorisé pour les autres 
instruments entrant dans la combinaison d'instruments. 
 

Art. 9. Aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles. 
(1) Des aides destinées à remédier aux dommages causés par les séismes, les glissements de 

terrain, les inondations, les tornades, les ouragans et les feux de végétation d'origine naturelle peuvent 
être accordées pour autant que les conditions énoncées ci-après soient remplies: 

a) Le Gouvernement en conseil a reconnu officiellement l'événement comme une calamité 
naturelle; et 

b) il existe un lien de causalité direct entre la calamité naturelle et le préjudice subi par 
l'entreprise concernée. 

 
(2) Les aides relevant de ces régimes sont octroyées dans les quatre années qui suivent la 

survenance de l'événement. 
 
(3) Les coûts résultant du préjudice subi comme conséquence directe de la calamité naturelle, tels 

qu'évalués par un expert indépendant agréé, constituent les coûts admissibles. Ce préjudice peut 
inclure les dommages matériels causés aux actifs tels que les bâtiments, les équipements, les machines 
ou les stocks. Le préjudice matériel est calculé sur la base du coût de réparation de l'actif concerné ou 
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de la valeur économique qu'il avait avant la survenance de la calamité. Il n'excède pas le coût de la 
réparation ou la baisse de la juste valeur marchande causée par la calamité, c'est-à-dire la différence 
entre la valeur du bien immédiatement avant la survenance de la calamité et sa valeur immédiatement 
après celle-ci. 

 
(4) L'aide et les autres sommes éventuellement perçues comme indemnisation du préjudice, 

notamment au titre de polices d'assurance, n'excèdent pas 100 pour cent des coûts admissibles. 
 

Art. 10. Aides au financement des risques. 
(1) Des aides au financement des risques en faveur des PME peuvent être accordées à des 

intermédiaires financiers accordant des garanties destinées à couvrir les pertes liées aux 
investissements en faveur du financement des risques fournies directement ou indirectement aux 
entreprises éligibles selon l’article 3 et à condition de remplir les conditions du présent article. 

 
(2)   Les entreprises éligibles aux aides visées par le présent article sont des entreprises qui, au 

moment de l'investissement initial en faveur du financement des risques, sont des PME non cotées et 
remplissent au moins une des conditions suivantes: 

a) elles n'exercent leurs activités sur aucun marché; 
b) elles exercent leurs activités sur un marché, quel qu'il soit, depuis moins de sept ans après leur 

première vente commerciale; 
c) elles ont besoin d'un investissement initial en faveur du financement des risques qui, sur la 

base d'un plan d'entreprise établi en vue d'intégrer un nouveau marché géographique ou de 
produits, est supérieur à 50 pour cent de leur chiffre d'affaires annuel moyen des cinq années 
précédentes. 

 
(3) Les aides au financement des risques peuvent également couvrir des investissements de suivi 

fournis à des entreprises admissibles, y compris après la période de sept ans mentionnée au 
paragraphe 2, point b), pour autant que les conditions cumulatives suivantes soient remplies: 

a) le montant total du financement des risques mentionné au paragraphe 4 n'est pas dépassé; 
b) de possibles investissements de suivi étaient prévus dans le plan d'entreprise initial; 
c) l'entreprise bénéficiaire des investissements de suivi n'est pas devenue liée, au sens de 

l'article 3, à une entreprise autre que l'intermédiaire financier ou l'investisseur privé 
indépendant qui finance les risques au titre de la mesure, excepté si la nouvelle entité remplit 
les conditions prévues dans la définition des PME. 

 
(4) Le montant total du financement des risques mentionné n'excède pas 15 millions d’euros par 

entreprise admissible. 
 
(5) Les aides visées par le présent article remplissent les conditions suivantes: 
a) elles sont mises en œuvre par un ou plusieurs intermédiaires financiers; 

 
b) les intermédiaires financiers sont sélectionnés au moyen d'une procédure ouverte, 

transparente et non discriminatoire visant à établir les modalités appropriées de partage des 
risques et de la rémunération; 
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c) en cas de partage inégal des pertes entre les investisseurs publics et les investisseurs privés, la 
première perte subie par l'investisseur public est plafonnée à 25 pour cent de l'investissement 
total; 

d) le taux de garantie est limité à 80 pour cent et les pertes totales supportées par l’État sont 
plafonnées à 25 pour cent du portefeuille sous-jacent garanti. Seules les garanties couvrant les 
pertes anticipées du portefeuille sous-jacent garanti sont fournies gratuitement. Lorsqu'une 
garantie comprend également la couverture de pertes non anticipées, l'intermédiaire financier 
verse, pour la part de la garantie couvrant ces pertes, une prime de garantie conforme au 
marché. 

 
(6) Les mesures deaides au financement des risques garantissent que les décisions de financement 

sont motivées par la recherche d'un profit. Il est estimé que c'est le cas lorsque toutes les conditions 
suivantes sont remplies: 

a) les intermédiaires financiers sont régulièrement établis; 
b) un processus de contrôle préalable est mis en place afin de garantir une stratégie 

d'investissement commercialement saine aux fins de la mise en œuvre de la mesure de 
financement des risques, y inclut l'adoption d'une stratégie appropriée de diversification des 
risques visant à parvenir à la viabilité économique et à un niveau efficient en termes de taille 
et de portée territoriale du portefeuille d'investissements correspondant; 

c) le financement des risques des entreprises admissibles se fonde sur un plan d'entreprise 
viable, contenant des informations sur l'évolution des produits, des ventes et de la rentabilité 
et établissant la viabilité financière ex ante.; 

 
(7) Les intermédiaires financiers sont gérés dans une optique commerciale. Cette exigence est 

réputée satisfaite lorsque l'intermédiaire financier et, en fonction du type de mesure de financement 
des risques, le gestionnaire de fonds, remplissent les conditions suivantes: 

a) ils sont tenus, légalement ou contractuellement, d'agir avec la diligence d'un gestionnaire 
professionnel et de bonne foi, ainsi que d'éviter les conflits d'intérêts; ils se conforment aux 
bonnes pratiques et font l'objet d'une surveillance prudentielle; 

b) leur rémunération est conforme aux pratiques du marché. Cette exigence est réputée 
satisfaite lorsque le gestionnaire ou l'intermédiaire financier est sélectionné au moyen d'une 
procédure ouverte, transparente et non discriminatoire, fondée sur des critères objectifs liés 
à l'expérience, à l'expertise et à la capacité opérationnelle et financière; 

c) ils perçoivent une rémunération liée à leurs résultats, ou partagent une partie des risques 
d'investissement en coïnvestissant au moyen de leurs propres ressources de sorte que leurs 
intérêts correspondent à tout moment à ceux de l'investisseur public; 

d) ils présentent une stratégie d'investissement, des critères et une proposition de calendrier des 
investissements; 

e) les investisseurs sont autorisés à être représentés dans les organes de gouvernance du fonds 
d'investissement tels que le conseil de surveillance ou le comité consultatif. 

 
 

 
(8) Une aide au mesure de financement des risques consistant en des garanties à des entreprises 

admissibles remplit les conditions suivantes: 
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a) à la suite de la mesure, l'intermédiaire financier réalise des investissements qui n'auraient pas 
eu lieu, qui auraient été limités ou qui auraient été effectués différemment en l'absence d'aide. 
L'intermédiaire financier est en mesure de démontrer qu'il a recours à un mécanisme 
garantissant que tous les avantages sont répercutés autant que possible sur les bénéficiaires 
finals, sous la forme de volumes de financement plus importants, de portefeuilles plus risqués, 
d'exigences moindres en matière de sûretés requises, de primes de garantie plus faibles ou de 
taux d'intérêt réduits; 

b) dans le cas de prêt, le montant nominal du prêt sous-jacent est pris en compte dans le calcul 
du montant d'investissement maximal aux fins de l'application du paragraphe 4. La garantie 
n'excède pas 80 pour cent du prêt sous-jacent. 

 
(9) La mise en œuvre des aides aumesures de financement des risques peut être confiée à une 

entité mandatée. 
 

(10) Les aides au financement des risques en faveur des PME qui ne remplissent pas les conditions 
définies au paragraphe 2 sont autorisées pour autant que les conditions suivantes soient remplies: 

a) au niveau des PME, les aides remplissent les conditions définies dans le règlement (UE) 
n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 
108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis; 

b) toutes les conditions définies au présent article, à l'exception de celles prévues aux 
paragraphes 2, 3 et 4, sont remplies; et 

c) les aides au mesures de financement des risques consistant en des investissements en fonds 
propres, en quasi-fonds propres ou sous forme de prêts en faveur d'entreprises admissibles 
mobilisent des fonds supplémentaires auprès d'investisseurs privés indépendants au niveau 
des intermédiaires financiers ou des PME, de manière que le taux global de participation privée 
atteigne au moins 60 pour cent du financement des risques fourni aux PME. 

 
 

Chapitre 3 – Formes et dispositions en matière de demande et d’octroi des aides. 
 

Art. 11. Formes de l’aide. 
(1) Les aides prévues aux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 peuvent prendre la forme d’une subvention en 

capital, d’une avance récupérable ou d'une bonification d'intérêts.   
 
Les aides prévues à l’article 8 peuvent en outre prendre la forme d'une garantie, d'un prêt ou d’un 

apport en fonds propres. 
 
Les aides prévues à l’article 10 prennent la forme d'une garantie, d'un prêt ou d’un apport en 

fonds propres ou quasi-fonds propres. 
 
(2) Lorsqu'une aide est octroyée sous une forme autre qu'une subvention ou une bonification 

d’intérêt, le montant de l'aide est son équivalent-subvention brut. 
 
(3) Lorsque l’aide est octroyée sous forme d’avances récupérables qui, en l’absence de méthodes 

approuvées par la Commission européenne pour calculer leur équivalent-subvention brut, sont 
exprimées en pourcentage des coûts admissibles, et que l’aide prévoit qu’en cas d’issue favorable du 
projet, définie sur la base d’une hypothèse prudente et raisonnable, les avances sont remboursées à 
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un taux d’intérêt au moins égal au taux d’actualisation applicable au moment de l’octroi de l’aide, les 
intensités d’aide maximales fixées au chapitre 2 pourront être majorées de 10 points de pourcentage. 

 
(4) L’aide accordée à une entreprise sur base d’un des régimes d’aides institués par la présente 

loi pourra combiner plusieurs formes d’intervention de l’État, sans pour autant que les seuils 
d’intensité des aides puissent être supérieurs à ceux inscrits au chapitre 2 ci-avant. 
 

Art. 12. Versement de la subvention et de l’avance récupérable. 
(1) La subvention en capital et l’avance récupérable sont versées après réalisation complète des 

investissements ou des dépenses pour lesquelles elles ont été octroyées. 
Toutefois, un ou plusieurs acomptes pourront être liquidés au fur et à mesure de la réalisation 

des investissements ou des dépenses en vue desquels l’aide a été octroyée. La subvention en capital 
et l’avance récupérable sont versées après l’achèvement du projet bénéficiant d’un régime d’aide 
prévu par la présente loi. Toutefois, un ou plusieurs acomptes  pourront être liquidés au fur et à mesure 
de la réalisation des investissements en vue desquels l’aide a été octroyée. 

 
(2) Les aides sous forme d’apport en fonds propres peuvent être versées avant l’achèvement du 

projet. 
 
(3) Les aides sous formes de bonifications d’intérêts sont versées annuellement. 
 
La bonification d’intérêts peut être versée par l’intermédiaire d’un établissement de crédit ou 

d’un organisme financier de droit public.  
 
L’équivalent-subvention brut de la bonification d’intérêts ne peut pas aller au-delà des seuils 

d’intensité prévus pour l’aide concernée. 
 
Art. 13. Remboursement de l’avance récupérable. 
L’entreprise conviendra par voie conventionnelle lors de l’octroi de l’aide avec le ou les ministres 

compétents pour l’attribuer des modalités de remboursement de l’avance récupérable en cas de 
succès du projet dont les critères seront fixés dans la convention le ministère ayant l’Économie dans 
ses attributions des modalités de remboursement de l’avance récupérable en cas de succès du projet. 

 
Art. 14. Délai de demande. 
Le paiement des aides prévues par les régimes institués par la présente loi devra être demandé, 

sous peine de forclusion, dans un délai de cinq années à compter du décaissement de la dépense pour 
laquelle l’aide est sollicitée, délai pouvant être prorogé sur demande écrite du bénéficiaire de l’aide. 

 
Art. 15. Procédure de demande. 
(1) Les demandes d’aide doivent être présentées aux ministres. 
 
(2) La présente loi s'applique exclusivement aux aides ayant un effet incitatif pouvant induire une 

modification du comportement du bénéficiaire de l’aide d’une façon telle que ce dernier entreprend 
des activités qu’il n’exercerait pas en l’absence d’aide ou qu’il exercerait de façon plus limitée. 

 
(3) Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le bénéficiaire a présenté une demande d'aide 

écrite avant le début des travaux liés au projet ou à l'activité en question. La demande d'aide contient 
au moins les informations suivantes: 
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a) le nom et la taille de l'entreprise; 
b) une description du projet d’investissement et du bénéficiaire, y compris ses dates de début et 

de fin; 
c) une description des modalités d’exploitation du projet d’investissement et du potentiel 

économique ; 
d) la localisation du projet; 
e) le coût total du projet; 
f) une liste des coûts admissibles du projet suivant le régime visé; 
g) les bénéfices et coûts d’exploitation, s’il y a lieu; 
h) un plan de financement; 
i) la forme de l’aide et le montant du financement public nécessaire pour le projet; 
j) tout élément pertinent permettant aux ministres d’apprécier les qualités ou spécificités du 

projet ou programme et son effet incitatif. 
 

(4) Les ministres peuvent demander toutes les pièces jugées utiles afin de pouvoir déterminer la 
taille de l’entreprise. A cette fin, les ministres peuvent vérifier auprès du Centre commun de la sécurité 
sociale le nombre de salariés de l'entreprise et des entreprises liées et partenaires au sens de l'article 
3 de la présente loi. ; 

 
(5) L’entreprise donne l’accord préalable aux ministres afin qu’ils puissent vérifier auprès de 

l’Administration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines 
et du Centre commun de la sécurité sociale, que l’entreprise ne s’est pas soustraite aux charges fiscales 
ou sociales, sinon elle joint les certificats de ces administrations prouvant que toutes les charges 
fiscales ou sociales ont été payées. 
 

Art. 16. Procédure d’octroi. 
(1) Les ministres ne peuvent accorder les aides prévues au chapitre 2 pour un montant supérieur 

à cent mille100.000 euros qu’après avoir demandé l’avis d’une commission consultative dont la 
composition et le fonctionnement sont déterminés par règlement grand-ducal.  

 
(2) La commission précitée pourra s’entourer de tous renseignements utiles concernant le projet, 

l’investissement ou le bénéficiaire, entendre les requérants en leurs explications, requérir, le cas 
échéant, la présentation d’un plan d’affaires ou de pièces équivalentes et se faire assister par des 
experts. 

 
(3) Dans les autres cas, les ministres octroient l’aide sans devoir demander l’avis de la commission 

consultative prévue au paragraphe 1er ci-avant. 
 
(4) En cas de dettes en matière de charges fiscales et sociales envers l’Administration des 

contributions directes, l’Administration de l’enregistrement et des domaines ou le Centre commun de 
la sécurité sociale, les ministres peuvent subordonner l’octroi de l’aide au paiement intégral de ces 
dettes ou à l’acceptation d’un plan d’apurement de ces dettes par les administrations concernées. 
L’entreprise peut opter pour un paiement partiel ou total de ces dettes par un versement des ministres 
de la somme due en vertu de l’aide accordée aux administrations concernées. 
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Art. 17. Règles de cumul. 
(1) Afin de déterminer si les seuils et les intensités d'aide maximales fixés par la présente loi sont 

respectés, il est tenu compte du montant total des aides d'État octroyées en faveur de l'activité, du 
projet ou de l'entreprise considérés. 

 
(2) Les aides aux coûts admissibles identifiables prévues par la présente loi peuvent être cumulées 

avec: 
a) toute autre aide d'État, dès lors qu'elle porte sur des coûts admissibles identifiables différents; 
b) toute autre aide d'État portant sur les mêmes coûts admissibles, se chevauchant en partie ou 

totalement, uniquement dans les cas où ce cumul ne conduit pas à un dépassement de 
l'intensité ou du montant d'aide les plus élevés applicables à ces aides en vertu des règles 
applicables. 

 
(3) Les aides aux coûts admissibles non identifiables prévues au titre des dispositions des 

l’articles 8 et 10 de la présente loi peuvent être cumulées avec n'importe quelle autre aide d'État ayant 
des coûts admissibles identifiables. Les aides aux coûts admissibles non identifiables peuvent être 
cumulées avec n'importe quelle autre aide d'État aux coûts admissibles non identifiables, à 
concurrence du seuil de financement total le plus élevé applicable fixé, dans les circonstances propres 
à chaque cas, par la présente loi. 

 
(4) Pour les mêmes coûts admissibles, les aides définies au chapitre 2 ci-avant ne sont pas 

cumulables avec des aides « de minimis », pour autant que le cumul conduit à dépasser l’intensité 
d’aide maximale prévue par le régime applicable. 
 
 

Chapitre 4 – Sanctions et restitutions des aides. 
 

Art. 18. Perte du bénéfice de l’aide et restitution. 
(1) Les bénéficiaires des aides régies par la présente loi perdent les avantages qui leur ont été 

consentis si, avant l’expiration de la durée normale d’amortissement de biens mobiliers ou avant 
l’expiration d’un délai de 30 ans à partir de l’octroi d’une aide pour l’acquisition de biens immobiliers 
ou avant l’expiration d’un délai de 5 ans à partir du versement intégral de la subvention en capital ou 
de la bonification d’intérêts ou de l’avance récupérable ou de l’apport en fonds propres ou quasi-fonds 
propres prévus à l’article 11, ils aliènent les investissements pour lesquels l’aide d’État a été accordée, 
sans justification de raisons objectives, ou s’ils ne les utilisent pas ou cessent de les utiliser aux fins et 
conditions convenues avec l’État. Dans ces cas, les bénéficiaires doivent rembourser partiellement ou 
totalement les bonifications d’intérêts et les subventions en capital versées à leur profit. 

 
(2) Lesdits avantages ne sont pas perdus lorsque l’aliénation, l’abandon ou le changement 

d’affectation ou des conditions d’utilisation prévues ont été approuvées préalablement par les 
ministres et sont la conséquence de force majeure ou de circonstances indépendantes de la volonté 
du bénéficiaire. 

 
(3) La constatation des faits entraînant la perte des avantages en question est faite par les 

ministres sur avis de la commission prévue à l’article 16 de la présente loi. Il en est de même de la 
fixation des montants à rembourser par les bénéficiaires. 
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(4) Dans chacun de ces cas, le bénéficiaire doit rembourser le montant des aides versé, augmenté 
des intérêts légaux applicables avant l’expiration d’un délai de 3 mois à partir de la date de la décision 
ministérielle de remboursement, sauf si celle-ci prévoit à cet effet un autre délai. 

 
(5)  Les employeurs qui ont été condamnés à au moins deux reprises pour contraventions aux 

dispositions interdisant le travail clandestin ou aux dispositions interdisant l’emploi de ressortissants 
de pays tiers en séjour irrégulier, au cours des quatre dernières années précédant le jugement de la 
juridiction compétente, sont exclues du bénéfice de la présente loi pendant une durée de trois années 
à compter de la date de ce jugement. 

 
Art. 19. Cessation d’activité. 
Lorsqu’une entreprise bénéficiaire d’une aide octroyée en vertu de la présente loi cesse 

volontairement son activité au cours d’une période de cinq ans à partir de la décision d’octroi de l’aide, 
que la cessation soit totale ou partielle, elle doit en informer les ministres sans délai. Ceuxlui-ci peuvent 
demander le remboursement total ou partiel de l’aide versée. 

 
Art. 20. Dispositions pénales. 
Les personnes qui ont obtenu un des avantages prévus par la présente loi sur base de 

renseignements sciemment inexacts ou incomplets sont passibles des peines prévues à l’article 496 du 
Code pénal, sans préjudice de la restitution des avantages et de la décision d’exclusion prévues à 
l’article 18 ci-avant. 
 
 

Chapitre 5 – Dispositions finales et abrogatoires. 
 

Art. 21. Suivi des aides octroyées. 
(1) La documentation relative aux aides octroyées au titre de la présente loi est conservée par les 

ministres pendant 10 ans à partir de la date d’octroi de l’aide ad hoc ou de la dernière aide octroyée 
au titre du régime considéré. 

 
(2) Cette documentation doit contenir toutes les informations utiles démontrant la conservation 

d’une part, des informations prouvant que la procédure de demande prévue à l’article 14 et les critères 
d’attribution des aides au sens de l’article 15 de la présente loi ont été respectés et d’autre part, des 
pièces justificatives nécessaires pour établir si toutes les conditions énoncées dans le règlement (UE) 
n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec 
le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité sont remplies. 

 
(3) La conservation de ces données peut être réalisée sous format électronique. 

 
Art. 22. Dispositions financières et budgétaires. 
L’octroi et le versement des aides instituées par la présente loi se font dans la limite des crédits 

prévus par la loi budgétaire annuelle. 
 
Art. 23. Dispositions abrogatoiresmodificatives. 
(1) Les dispositions des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un 

cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes sont abrogées le jour de 
l’entrée en vigueur de la présente loi. 
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(2) Toutefois les engagements contractés par l’État et les entreprises sur la base des dispositions 
desdits articles gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur la base et en fonction des 
dispositions de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides 
en faveur du secteur des classes moyennes. 

 
(23) Les dispositions de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le 

développement et la diversification économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de 
l’équilibre régional de l’économie sont abrogées le jour de l’entrée en vigueur de la présente loi. 

 
(4) Toutefois les engagements contractés par l’État et les entreprises sur la base des dispositions 

dudit article gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur la base et en fonction des 
dispositions de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la 
diversification économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de 
l’économie. 
 

Art. 24. Disposition transitoire. 
(1) Les investissements, opérations et activités connexes visées au chapitre 2 ci-avant, décidés 

avant l’entrée en vigueur des dispositions de la présente loi sont susceptibles de faire l’objet 
d’une aide sur la base des dispositions de ladite loi pour autant que la demande en remplisse 
toutes les conditions. 

 
(1)(2) Les engagements contractés par l’État et les entreprises sur la base des dispositions 

des articles abrogés par l’article 23 de la présente loi gardent leur pleine valeur et continuent 
d’être exécutés sur la base et en fonction des dispositions de la loi modifiée du 30 juin 2004 
portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes 
moyennes ou de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la 
diversification économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie selon la loi applicable. 

 
Art. 25. Références à la présente loiIntitulé de citation. 

Dans toute disposition légale et réglementaire future, lLa référence à la présente loi pourra se 
fairese fait sous la forme suivante : « loi du ... relative à un régime d’aides en faveur des petites et 
moyennes entreprises une forme abrégée en utilisant les termes de « loi du jj/mm/aaaa relative à un 
régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises ». 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 882 du 1 octobre 2018

Loi du 9 août 2018 relative à un régime d’aides en faveur des petites et moyennes entreprises et
portant abrogation

1° des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des
régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes ; et

2° de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la
diversification économiques, 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional
de l’économie.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des députés du 5 juillet 2018 et celle du Conseil d’État du 10 juillet 2018 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Art.1er. Objet
(1) En vue de promouvoir la création, la reprise, l’extension, la modernisation et la rationalisation d’entreprises
offrant les garanties suffisantes de viabilité, sainement gérées et s’insérant dans la structure des activités
économiques du pays, il est instauré un régime d’aide aux petites et moyennes entreprises, dénommées ci-
après « PME », qui feront des efforts d’investissements répondant aux objectifs et critères déterminés dans
la présente loi.
(2) L’État, représenté par le ministre ayant l’Économie et le ministre ayant les Finances dans leurs attributions,
dénommés ci-après « les ministres », peut octroyer une aide au profit des entreprises visées à l’article 3.
(3) Pour chaque aide visée au paragraphe 1er ci-avant, le montant brut de l’aide ne peut être inférieur à 1.000
euros, ni supérieur aux seuils fixés par le règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014
déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché́ intérieur en application des articles 107
et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, dénommé ci-après le « traité ».

Art. 2. Définitions
Pour l’application de la présente loi, on entend par :

1. « actifs corporels » : les actifs consistant en des terrains, bâtiments, machines et équipements ;
2. « actifs incorporels » : les actifs n’ayant aucune forme physique ni financière tels que les brevets, les

licences, le savoir-faire ou d’autres types de propriété intellectuelle ;
3. « avance récupérable » : un prêt en faveur d’un projet ou programme versé en une ou plusieurs tranches

et dont les conditions de remboursement dépendent de l’issue du projet ou programme ;
4. « coopération organisationnelle » : l’élaboration de stratégies commerciales ou de structures de gestion

communes, la prestation de services en commun ou de services visant à faciliter la coopération, les
activités coordonnées comme la recherche ou la commercialisation, le soutien aux réseaux et aux
groupements, l’amélioration de l’accessibilité et de la communication, l’utilisation d’instruments communs
visant à encourager l’esprit d’entreprise et le commerce avec les PME ;
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5. « coût salarial » : le montant total effectivement à la charge du bénéficiaire de l’aide d’État pour l’emploi
considéré, comprenant, sur une période de temps définie, le salaire brut (avant impôt) et les cotisations
obligatoires telles que les cotisations de sécurité sociale et les frais de garde d’enfants et de parents ;

6. « date d’octroi de l’aide » : la date à laquelle le droit légal de recevoir l’aide est conféré au bénéficiaire
en vertu de la réglementation nationale applicable ;

7. « début des travaux » : soit le début des travaux de construction liés à l’investissement, soit le
premier engagement juridiquement contraignant de commande d’équipement ou tout autre engagement
rendant l’investissement irréversible, selon l’événement qui se produit en premier. L’achat de terrains
et les préparatifs tels que l’obtention d’autorisations et la réalisation d’études de faisabilité ne sont pas
considérés comme le début des travaux. Dans le cas des rachats, le début des travaux est le moment de
l’acquisition des actifs directement liés à l’établissement acquis ;

8. « emplois directement créés par un projet d’investissement » : les emplois qui concernent l’activité à
laquelle se rapporte l’investissement, et notamment les emplois créés à la suite d’une augmentation du
taux d’utilisation de la capacité créée par cet investissement ;

9. « entreprise » : toute personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, une activité
économique ;

10.« entreprise artisanale et commerciale du secteur de l’alimentation » : toute entreprise, publique ou privée,
qui exerce l’une ou la totalité des activités suivantes, lucratives ou non : préparation, transformation,
fabrication, conditionnement, stockage, transport, distribution, manutention et vente ou mise à disposition
de denrées alimentaires ;

11.« équivalent-subvention brut » : le montant auquel s’élèverait l’aide si elle avait été fournie au bénéficiaire
sous la forme d’une subvention, avant impôts ou autres prélèvements ;

12.« grande entreprise » : toute entreprise ne remplissant pas les critères énoncés à l’annexe I du règlement
(UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ;

13.« hygiène des denrées alimentaires » : toutes les mesures qui sont nécessaires pour garantir la sécurité
et la salubrité des denrées alimentaires. Les mesures couvrent tous les stades qui suivent la production
primaire (celle-ci comprenant, par exemple, la récolte, l’abattage et la traite) que ce soit pendant la
préparation, la transformation, la fabrication, le conditionnement, le stockage, le transport, la distribution,
la manutention ou la vente ou la mise à la disposition du consommateur ;

14.« intensité de l’aide » : le montant brut de l’aide exprimé en pourcentage des coûts admissibles, avant
impôts ou autres prélèvements. Lorsqu’une aide est accordée sous une forme autre qu’une subvention,
le montant de l’aide est son équivalent-subvention brut. Les aides payables en plusieurs tranches sont
calculées sur la base de leur valeur au moment de l’octroi. Le taux d’intérêt qui doit être utilisé à des fins
d’actualisation et pour calculer le montant de l’aide dans le cas d’un prêt bonifié est le taux de référence
applicable au moment de l’octroi. L’intensité de l’aide est calculée pour chaque bénéficiaire ;

15.« intermédiaire financier » : tout établissement financier, quelle que soit sa forme ou sa structure de
propriété, y compris les fonds de fonds, les fonds de capital-investissement privés, les fonds de placement
publics, les banques, les établissements de microfinancement et les sociétés de garantie ;

16.« investissement » : tout investissement en actifs corporels ou incorporels ;
17.« microentreprise » : toute entreprise qui occupe moins de dix personnes et dont le chiffre d’affaires annuel

ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros et répondant aux critères énoncés à l’annexe I
du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ;

18.« moyenne entreprise » : toute entreprise qui occupe moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires
annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros
et répondant aux critères énoncés à l’annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17
juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des
articles 107 et 108 du traité ;

19.« petite entreprise » : toute entreprise répondant aux critères énoncés à l’annexe I du règlement (UE) n
° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le
marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ;
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20.« zone assistée » : les zones  situées sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et figurant sur la
carte des aides à finalité régionale approuvée par la Commission européenne pour la période allant du 1er

juillet 2014 au 31 décembre 2020, en application de l’article 107, paragraphe 3, points a) ou c), du traité.

Art. 3. Champ d’application
(1) Sont visées par la présente loi, les entreprises régulièrement établies sur le territoire du Grand-Duché
de Luxembourg, dans la mesure où elles se conformeront aux conditions prévues par la présente loi ou les
règlements grand-ducaux s’y rattachant. Un règlement grand-ducal fixe la nomenclature des dépenses et
des entreprises éligibles.
(2) Sont toutefois exclues du champ d’application de la présente loi :

a) les aides octroyées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, qui relève du règlement (UE) 
n° 1379/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant organisation commune
des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture, modifiant les règlements (CE)
n° 1184/2006 et (CE) n° 1224/2009 du Conseil et abrogeant le règlement (CE) n° 104/2000 du Conseil ;

b) les aides octroyées dans le secteur de la production agricole primaire ;
c) les aides octroyées dans le secteur de la transformation et de la commercialisation de produits agricoles,

dans les cas suivants :
i. lorsque le montant d’aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité des produits de ce type achetés

à des producteurs primaires ou mis sur le marché par les entreprises concernées, ou
ii. lorsque l’aide est conditionnée au fait d’être partiellement ou entièrement cédée à des producteurs

primaires ;
d) les aides en faveur d’activités liées à l’exportation vers des pays tiers ou des États membres, c’est-à-dire

les aides directement liées aux quantités exportées, et les aides servant à financer la mise en place et le
fonctionnement d’un réseau de distribution ou d’autres dépenses courantes liées à l’activité d’exportation ;

e) les aides subordonnées à l’utilisation de produits nationaux de préférence aux produits importés ;
f) les aides aux entreprises en difficulté, exception faite des régimes d’aides destinés à remédier aux

dommages causés par certaines calamités naturelles et des aides en faveur des jeunes entreprises,
pour autant que ces aides ne traitent pas les entreprises en difficulté plus favorablement que les autres
entreprises.
On entend par « entreprise en difficulté » au sens du paragraphe 3 une entreprise remplissant au moins
une des conditions suivantes :

i. s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée (autre qu’une PME, en existence depuis moins de
trois ans ou, aux fins de l’admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une
PME exerçant ses activités depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et
qui peut bénéficier d’investissements en faveur du financement des risques au terme du contrôle
préalable effectué par l’intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié de son capital
social souscrit a disparu en raison des pertes accumulées. Tel est le cas lorsque la déduction des
pertes accumulées des réserves (et de tous les autres éléments généralement considérés comme
relevant des fonds propres de la société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède la moitié
du capital social souscrit. Aux fins de la présente disposition, on entend par « société à responsabilité
limitée » notamment les types d’entreprises mentionnés à l’annexe I de la directive 2013/34/UE
du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux
états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la
directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE
et 83/349/CEE du Conseil et le « capital social » comprend, le cas échéant, les primes d’émission ;

ii. s’il s’agit d’une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les
dettes de la société (autre qu’une PME en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins
de l’admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME exerçant ses
activités depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier
d’investissements en faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable effectué
par l’intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu’ils sont
inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées. Aux fins de la
présente disposition, on entend par « société dont certains associés au moins ont une responsabilité
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illimitée pour les dettes de la société » en particulier les types de sociétés mentionnés à l’annexe
II de la directive 2013/34/UE précitée ;

iii. lorsque l’entreprise fait l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité ou remplit, selon le droit
national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective d’insolvabilité
à la demande de ses créanciers ;

iv. lorsque l’entreprise a bénéficié d’une aide au sauvetage et n’a pas encore remboursé le prêt ou mis
fin à la garantie, ou a bénéficié d’une aide à la restructuration et est toujours soumise à un plan
de restructuration ;

v. dans le cas d’une entreprise autre qu’une PME, lorsque depuis les deux exercices précédents :
i. le ratio emprunts/capitaux propres de l’entreprise est supérieur à 7,5 ; et
ii. le ratio de couverture des intérêts de l’entreprise, calculé sur la base de l’indicateur revenus

avant intérêts, impôts, dépréciations et amortissements (EBITDA), est inférieur à 1,0 ;
g) les aides individuelles ou ad hoc en faveur d’une entreprise faisant l’objet d’une injonction de récupération

non exécutée, émise dans une décision antérieure de la Commission européenne déclarant une aide
octroyée par le Grand-Duché de Luxembourg illégale et incompatible avec le marché intérieur, exception
faite des régimes d’aides destinés à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles.

(3) Est considérée comme autonome toute entreprise qui n’est pas qualifiée comme entreprise partenaire
ou comme entreprise liée au sens des paragraphes 4 et 5 ci-après.
(4) Sont considérées au sens de la présente loi comme des « entreprises partenaires » toutes les entreprises
qui ne sont pas qualifiées comme entreprises liées au sens du paragraphe 5 et entre lesquelles existe la
relation suivante : une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou conjointement avec une ou plusieurs
entreprises liées au sens du paragraphe 8,25 pour cent ou plus du capital ou des droits de vote d’une autre
entreprise (entreprise en aval).
Une entreprise peut toutefois être qualifiée d’autonome, donc n’ayant pas d’entreprises partenaires, même
si le seuil de 25 pour cent est atteint ou dépassé, lorsque l’on est en présence des catégories d’investisseurs
suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient pas, à titre individuel ou conjointement, liés au sens du
paragraphe 8 avec l’entreprise concernée :

a) sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques ou groupes de
personnes physiques ayant une activité régulière d’investissement en capital à risque qui investissent
des fonds propres dans des entreprises non cotées en bourse, pourvu que le total de l’investissement de
ces derniers dans une même entreprise n’excède pas 1,25 million d’euros ;

b) universités ou centres de recherche à but non lucratif ;
c) investisseurs institutionnels, y compris fonds de développement régional ;
d) autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins de 5.000

habitants.

(5) Sont des « entreprises liées » les entreprises qui entretiennent entre elles l’une ou l’autre des relations
suivantes :

a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise ;
b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration,

de direction ou de surveillance d’une autre entreprise ;
c) une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat

conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci ;
d) une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu

avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des
actionnaires ou associés de celle-ci.

Il y a présomption qu’il n’y a pas d’influence dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au paragraphe
4, alinéa 2, ne s’immiscent pas directement ou indirectement dans la gestion de l’entreprise considérée, sans
préjudice des droits qu’ils détiennent en leur qualité d’actionnaires ou d’associés.
Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre des relations visées au premier alinéa à travers une ou
plusieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs visés au paragraphe 4, sont également considérées
comme liées.
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Les entreprises qui entretiennent l’une ou l’autre de ces relations à travers une personne physique ou un
groupe de personnes physiques agissant de concert, sont également considérées comme entreprises liées
pour autant que ces entreprises exercent leurs activités ou une partie de leurs activités dans le même marché
en cause ou dans des marchés contigus.
Est considéré comme marché contigu le marché d’un produit ou service se situant directement en amont
ou en aval du marché en cause.
(6) Hormis les cas visés au paragraphe 4, alinéa 2, une entreprise ne peut pas être considérée comme
une PME si 25 pour cent ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés, directement
ou indirectement, par un ou plusieurs organismes publics ou collectivités publiques, à titre individuel ou
conjointement.

Chapitre 2 - Régimes d’aides

Art. 4. Aides à l’investissement en faveur des PME
(1) Des aides à l’investissement en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que les conditions
énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.
(2) Les coûts admissibles sont l’un ou l’autre des types de coûts suivants, ou les deux à la fois :

a) les coûts des investissements dans des actifs corporels et incorporels ;
b) les coûts salariaux estimés des emplois directement créés par le projet d’investissement en faveur d’un

établissement d’hébergement, calculés sur une période de deux ans.
Les emplois directement créés par un projet d'investissement remplissent les conditions suivantes :

i. les emplois sont créés dans un délai de trois ans à compter de l'achèvement de l'investissement ;
ii. une augmentation nette du nombre de salariés de l'établissement concerné est constatée par

rapport à la moyenne des douze mois précédents ; et
iii. les emplois créés sont maintenus pendant au moins trois ans à compter de la date à laquelle les

postes ont été pourvus pour la première fois.

(3) Pour être considéré comme un coût admissible aux fins du présent article, un investissement consiste :

a) en un investissement dans des actifs corporels et/ou incorporels se rapportant à la création d’un
établissement, à l’extension d’un établissement existant, à la diversification de la production d’un
établissement vers de nouveaux produits supplémentaires ou à un changement fondamental de
l’ensemble du processus de production d’un établissement existant ; ou

b) en l’acquisition des actifs appartenant à un établissement, lorsque les conditions suivantes sont remplies :
i. l’établissement a fermé ou aurait fermé s’il n’avait pas été racheté,
ii. les actifs sont achetés à un tiers non lié à l’acheteur, et
iii. l’opération se déroule aux conditions du marché.

Lorsqu’un membre de la famille du propriétaire initial, ou un salarié, rachète une petite entreprise, la condition
concernant l’acquisition des actifs auprès d’un tiers non lié à l’acheteur n’est pas exigée. La simple acquisition
des actions d’une entreprise n’est pas considérée comme un investissement.
(4) Les actifs incorporels remplissent toutes les conditions suivantes :

a) ils sont exploités exclusivement dans l’établissement bénéficiaire de l’aide ;
b) ils sont considérés comme des éléments d’actif amortissables ;
c) ils sont acquis aux conditions du marché auprès d’un tiers non lié à l’acheteur ;
d) ils figurent à l’actif de l’entreprise pendant au moins trois ans.

(5) L’intensité de l’aide n’excède pas :

a) 20 pour cent des coûts admissibles pour les petites entreprises ;
b) 10 pour cent des coûts admissibles pour les moyennes entreprises.

Art. 5. Aides aux services de conseil en faveur des PME
(1) Des aides aux services de conseil en faveur des PME peuvent être accordées pour autant que les
conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.
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(2) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.
(3) Les coûts admissibles sont les coûts des services de conseil fournis par des conseillers extérieurs.
(4) Les services en question ne constituent pas une activité permanente ou périodique et ils sont sans rapport
avec les dépenses de fonctionnement normales de l’entreprise, telles que les services réguliers de conseil
fiscal ou juridique, ou la publicité.

Art. 6. Aides à la participation des PME aux foires
(1) Des aides à la participation des PME aux foires peuvent être accordées pour autant que les conditions
énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.
(2) Les coûts admissibles sont les coûts supportés pour la location, la mise en place et la gestion d’un stand
lors de la participation d’une entreprise à toute foire ou exposition.
(3) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.

Art. 7. Aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de
coopération territoriale européenne
(1) Des aides couvrant les coûts de coopération supportés par les PME participant à des projets de
coopération territoriale européenne relevant du règlement (UE) n° 1299/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions particulières relatives à la contribution du Fonds européen
de développement régional à l’objectif « Coopération territoriale européenne » peuvent être accordées pour
autant que les conditions énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.
(2) Les coûts admissibles sont les suivants :

a) les coûts liés à la coopération organisationnelle, y compris les coûts de personnel et de bureaux, dans
la mesure où ils sont afférents au projet de coopération ;

b) les coûts liés aux services de conseil et d’appui à la coopération fournis par des conseillers et des
prestataires de services externes ;
On entend par « services d’appui en matière de coopération » : la fourniture de locaux, de sites internet,
de banques de données, de bibliothèques, d’études de marché, de manuels, de documents de travail
et de modèles.
On entend par « services de conseil en matière de coopération » : les services de conseil, d’assistance et
de formation concernant l’échange de connaissances et d’expériences et l’amélioration de la coopération.

c) les frais de déplacement, les dépenses d’équipement et d’investissement directement liées au projet, ainsi
que l’amortissement des instruments et des équipements utilisés directement pour le projet en cause.

(3) Les services visés au paragraphe 2, point b), ne constituent pas une activité permanente ou périodique
et sont sans rapport avec les dépenses de fonctionnement habituelles de l’entreprise, telles que celles liées
aux services réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou à la publicité courante.
(4) L’intensité de l’aide n’excède pas 50 pour cent des coûts admissibles.

Art. 8. Aides en faveur des jeunes entreprises
(1) Des aides en faveur des jeunes entreprises peuvent être accordées pour autant que les conditions
énoncées aux paragraphes suivants soient remplies.
(2) Le bénéficiaire doit être une petite entreprise non cotée, enregistrée depuis un maximum de cinq ans,
qui remplit les conditions suivantes :

a) elle n’a pas repris l’activité d’une autre entreprise ;
b) elle n’a pas encore distribué de bénéfices ; et
c) elle n’est pas issue d’une concentration.

Pour les entreprises admissibles dont l'enregistrement n'est pas obligatoire, la période d'admissibilité de cinq
ans peut être considérée comme débutant soit au moment où l'entreprise démarre son activité économique
soit au moment où elle est assujettie à l'impôt pour l'activité économique qu'elle exerce.
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Par dérogation à la lettre c), les entreprises issues d’une concentration entre des entreprises admissibles
au bénéfice d’une aide au titre du présent article sont également considérées comme des entreprises
admissibles pendant une période maximale de cinq ans à compter de la date d’enregistrement de la plus
ancienne entreprise participant à la concentration.
(3) Les aides en faveur des jeunes entreprises prennent les formes suivantes :

a) des prêts dont les taux d’intérêt ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, d’une
durée de dix ans et dont le montant nominal n’excède pas 1 million d’euros, ou 1,5 million d’euros pour
les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de l’article 107, paragraphe
3, point c), du traité. Pour les prêts d’une durée comprise entre cinq et dix ans, les montants maximaux
peuvent être ajustés en multipliant les montants mentionnés ci-dessus par le ratio dix ans/durée réelle
du prêt. Pour les prêts d’une durée inférieure à cinq ans, le montant maximal sera le même que pour les
prêts d’une durée de cinq ans ;

b) des garanties dont les primes ne sont pas conformes aux conditions en vigueur sur le marché, d’une
durée de dix ans et pour lesquelles le montant garanti n’excède pas 1,5 million d’euros, ou 2,25 millions
d’euros pour les entreprises établies dans des zones assistées remplissant les conditions de l’article
107, paragraphe 3, point c), du traité. Pour les garanties d’une durée comprise entre cinq et dix ans, les
montants maximaux garantis peuvent être ajustés en multipliant les montants mentionnés ci-dessus par
le ratio dix ans/durée réelle de la garantie ;

c) pour les garanties d’une durée inférieure à cinq ans, le montant maximal garanti sera le même que pour
les garanties d’une durée de cinq ans ; La garantie n’excède pas 80 pour cent du prêt sous-jacent ;

d) des subventions, notamment sous la forme d’investissements en fonds propres ou quasi-fonds propres
ou de réductions de taux d’intérêt et de primes de garantie dont le montant en équivalent-subvention
brut n’excède pas 0,4 million d’euros, ou 0,6 million d’euros pour les entreprises établies dans des zones
assistées remplissant les conditions de l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité.

(4) Un bénéficiaire peut être soutenu au moyen d’une combinaison des instruments d’aide visés au
paragraphe 3 du présent article, pour autant que la part du montant octroyé au moyen d’un seul de ces
instruments, calculée sur la base du montant d’aide maximal autorisé pour cet instrument, soit prise en
compte pour déterminer la part résiduelle du montant d’aide maximal autorisé pour les autres instruments
entrant dans la combinaison d’instruments.

Art. 9. Aides destinées à remédier aux dommages causés par certaines calamités naturelles
(1) Des aides destinées à remédier aux dommages causés par les séismes, les glissements de terrain, les
inondations, les tornades, les ouragans et les feux de végétation d’origine naturelle peuvent être accordées
pour autant que les conditions énoncées ci-après soient remplies :

a) le Gouvernement en conseil a reconnu officiellement l’événement comme une calamité naturelle ; et
b) il existe un lien de causalité direct entre la calamité naturelle et le préjudice subi par l’entreprise concernée.

(2) Les aides relevant de ces régimes sont octroyées dans les quatre années qui suivent la survenance de
l’événement.
(3) Les coûts résultant du préjudice subi comme conséquence directe de la calamité naturelle, tels qu’évalués
par un expert indépendant agréé, constituent les coûts admissibles. Ce préjudice peut inclure les dommages
matériels causés aux actifs tels que les bâtiments, les équipements, les machines ou les stocks. Le préjudice
matériel est calculé sur la base du coût de réparation de l’actif concerné ou de la valeur économique qu’il
avait avant la survenance de la calamité. Il n’excède pas le coût de la réparation ou la baisse de la juste
valeur marchande causée par la calamité, c’est-à-dire la différence entre la valeur du bien immédiatement
avant la survenance de la calamité et sa valeur immédiatement après celle-ci.
(4) L’aide et les autres sommes éventuellement perçues comme indemnisation du préjudice, notamment au
titre de polices d’assurance, n’excèdent pas 100 pour cent des coûts admissibles.

Art. 10. Aides au financement des risques
(1) Des aides au financement des risques en faveur des PME peuvent être accordées à des intermédiaires
financiers accordant des garanties destinées à couvrir les pertes liées aux investissements en faveur du
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financement des risques fournies directement ou indirectement aux entreprises éligibles selon l’article 3 et
à condition de remplir les conditions du présent article.
(2) Les entreprises éligibles aux aides visées par le présent article sont des entreprises qui, au moment de
l’investissement initial en faveur du financement des risques, sont des PME non cotées et remplissent au
moins une des conditions suivantes :

a) elles n’exercent leurs activités sur aucun marché ;
b) elles exercent leurs activités sur un marché, quel qu’il soit, depuis moins de sept ans après leur première

vente commerciale ;
c) elles ont besoin d’un investissement initial en faveur du financement des risques qui, sur la base d’un

plan d’entreprise établi en vue d’intégrer un nouveau marché géographique ou de produits, est supérieur
à 50 pour cent de leur chiffre d’affaires annuel moyen des cinq années précédentes.

(3) Les aides au financement des risques peuvent également couvrir des investissements de suivi fournis à
des entreprises admissibles, y compris après la période de sept ans mentionnée au paragraphe 2, point b),
pour autant que les conditions cumulatives suivantes soient remplies :

a) le montant total du financement des risques mentionné au paragraphe 4 n’est pas dépassé ;
b) de possibles investissements de suivi étaient prévus dans le plan d’entreprise initial ;
c) l’entreprise bénéficiaire des investissements de suivi n’est pas devenue liée, au sens de l’article 3, à une

entreprise autre que l’intermédiaire financier ou l’investisseur privé indépendant qui finance les risques au
titre de la mesure, excepté si la nouvelle entité remplit les conditions prévues dans la définition des PME.

(4) Le montant total du financement des risques mentionné n’excède pas 15 millions d’euros par entreprise
admissible.
(5) Les aides visées par le présent article remplissent les conditions suivantes :

a) elles sont mises en œuvre par un ou plusieurs intermédiaires financiers ;
b) les intermédiaires financiers sont sélectionnés au moyen d’une procédure ouverte, transparente et non

discriminatoire visant à établir les modalités appropriées de partage des risques et de la rémunération ;
c) en cas de partage inégal des pertes entre les investisseurs publics et les investisseurs privés, la première

perte subie par l’investisseur public est plafonnée à 25 pour cent de l’investissement total ;
d) le taux de garantie est limité à 80 pour cent et les pertes totales supportées par l’État sont plafonnées à

25 pour cent du portefeuille sous-jacent garanti. Seules les garanties couvrant les pertes anticipées du
portefeuille sous-jacent garanti sont fournies gratuitement. Lorsqu’une garantie comprend également la
couverture de pertes non anticipées, l’intermédiaire financier verse, pour la part de la garantie couvrant
ces pertes, une prime de garantie conforme au marché.

(6) Les aides au financement des risques garantissent que les décisions de financement sont motivées par
la recherche d’un profit. Il est estimé que c’est le cas lorsque toutes les conditions suivantes sont remplies :

a) les intermédiaires financiers sont régulièrement établis ;
b) un processus de contrôle préalable est mis en place afin de garantir une stratégie d’investissement

commercialement saine aux fins de la mise en œuvre de la mesure de financement des risques,
y inclut l’adoption d’une stratégie appropriée de diversification des risques visant à parvenir à la
viabilité économique et à un niveau efficient en termes de taille et de portée territoriale du portefeuille
d’investissements correspondant ;

c) le financement des risques des entreprises admissibles se fonde sur un plan d’entreprise viable, contenant
des informations sur l’évolution des produits, des ventes et de la rentabilité et établissant la viabilité
financière ex ante.

(7) Les intermédiaires financiers sont gérés dans une optique commerciale. Cette exigence est réputée
satisfaite lorsque l’intermédiaire financier et, en fonction du type de mesure de financement des risques, le
gestionnaire de fonds, remplissent les conditions suivantes :

a) ils sont tenus, légalement ou contractuellement, d’agir avec la diligence d’un gestionnaire professionnel
et de bonne foi, ainsi que d’éviter les conflits d’intérêts ; ils se conforment aux bonnes pratiques et font
l’objet d’une surveillance prudentielle ;

b) leur rémunération est conforme aux pratiques du marché. Cette exigence est réputée satisfaite lorsque le
gestionnaire ou l’intermédiaire financier est sélectionné au moyen d’une procédure ouverte, transparente
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et non discriminatoire, fondée sur des critères objectifs liés à l’expérience, à l’expertise et à la capacité
opérationnelle et financière ;

c) ils perçoivent une rémunération liée à leurs résultats, ou partagent une partie des risques d’investissement
en coïnvestissant au moyen de leurs propres ressources de sorte que leurs intérêts correspondent à tout
moment à ceux de l’investisseur public ;

d) ils présentent une stratégie d’investissement, des critères et une proposition de calendrier des
investissements ;

e) les investisseurs sont autorisés à être représentés dans les organes de gouvernance du fonds
d’investissement tels que le conseil de surveillance ou le comité consultatif.

(8) Une aide au financement des risques consistant en des garanties à des entreprises admissibles remplit
les conditions suivantes :

a) à la suite de l’aide, l’intermédiaire financier réalise des investissements qui n’auraient pas eu lieu,
qui auraient été limités ou qui auraient été effectués différemment en l’absence d’aide. L’intermédiaire
financier est en mesure de démontrer qu’il a recours à un mécanisme garantissant que tous les avantages
sont répercutés autant que possible sur les bénéficiaires finals, sous la forme de volumes de financement
plus importants, de portefeuilles plus risqués, d’exigences moindres en matière de sûretés requises, de
primes de garantie plus faibles ou de taux d’intérêt réduits ;

b) dans le cas de prêt, le montant nominal du prêt sous-jacent est pris en compte dans le calcul du montant
d’investissement maximal aux fins de l’application du paragraphe 4. La garantie n’excède pas 80 pour
cent du prêt sous-jacent.

(9) La mise en œuvre des aides au financement des risques peut être confiée à une entité mandatée.
(10) Les aides au financement des risques en faveur des PME qui ne remplissent pas les conditions définies
au paragraphe 2 sont autorisées pour autant que les conditions suivantes soient remplies :

a) au niveau des PME, les aides remplissent les conditions définies dans le règlement (UE) n° 1407/2013
de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le
fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ;

b) toutes les conditions définies au présent article, à l’exception de celles prévues aux paragraphes 2, 3 et
4, sont remplies ; et

c) les aides au financement des risques consistant en des investissements en fonds propres, en quasi-fonds
propres ou sous forme de prêts en faveur d’entreprises admissibles mobilisent des fonds supplémentaires
auprès d’investisseurs privés indépendants au niveau des intermédiaires financiers ou des PME, de
manière que le taux global de participation privée atteigne au moins 60 pour cent du financement des
risques fourni aux PME.

Chapitre 3 - Formes et dispositions en matière de demande et d’octroi des aides

Art.11. Formes de l’aide
(1) Les aides prévues aux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 peuvent prendre la forme d’une subvention en capital,
d’une avance récupérable ou d’une bonification d’intérêts.
Les aides prévues à l’article 8 peuvent en outre prendre la forme d’une garantie, d’un prêt ou d’un apport
en fonds propres.
Les aides prévues à l’article 10 prennent la forme d’une garantie, d’un prêt ou d’un apport en fonds propres
ou quasi-fonds propres.
(2) Lorsqu’une aide est octroyée sous une forme autre qu’une subvention ou une bonification d’intérêt, le
montant de l’aide est son équivalent-subvention brut.
(3) Lorsque l’aide est octroyée sous forme d’avances récupérables qui, en l’absence de méthodes
approuvées par la Commission européenne pour calculer leur équivalent-subvention brut, sont exprimées
en pourcentage des coûts admissibles, et que l’aide prévoit qu’en cas d’issue favorable du projet, définie
sur la base d’une hypothèse prudente et raisonnable, les avances sont remboursées à un taux d’intérêt au
moins égal au taux d’actualisation applicable au moment de l’octroi de l’aide, les intensités d’aide maximales
fixées au chapitre 2 pourront être majorées de 10 points de pourcentage.
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(4) L’aide accordée à une entreprise sur base d’un des régimes d’aides institués par la présente loi pourra
combiner plusieurs formes d’intervention de l’État, sans pour autant que les seuils d’intensité des aides
puissent être supérieurs à ceux inscrits au chapitre 2 ci-avant.

Art. 12. Versement de la subvention et de l’avance récupérable
(1) La subvention en capital et l’avance récupérable sont versées après réalisation complète des
investissements ou des dépenses pour lesquelles elles ont été octroyées. Toutefois, un ou plusieurs
acomptes pourront être liquidés au fur et à mesure de la réalisation des investissements ou des dépenses
en vue desquels l’aide a été octroyée.
(2) Les aides sous forme d’apport en fonds propres peuvent être versées avant l’achèvement du projet.
(3) Les aides sous formes de bonifications d’intérêts sont versées annuellement.
La bonification d’intérêts peut être versée par l’intermédiaire d’un établissement de crédit ou d’un organisme
financier de droit public.
L’équivalent-subvention brut de la bonification d’intérêts ne peut pas aller au-delà des seuils d’intensité prévus
pour l’aide concernée.

Art. 13. Remboursement de l’avance récupérable
L’entreprise conviendra par voie conventionnelle lors de l’octroi de l’aide avec le ou les ministres compétents
pour l’attribuer des modalités de remboursement de l’avance récupérable en cas de succès du projet dont
les critères seront fixés dans la convention.

Art. 14. Délai de demande
Le paiement des aides prévues par les régimes institués par la présente loi devra être demandé, sous peine
de forclusion, dans un délai de cinq années à compter du décaissement de la dépense pour laquelle l’aide
est sollicitée, délai pouvant être prorogé sur demande écrite du bénéficiaire de l’aide.

Art. 15. Procédure de demande
(1) Les demandes d’aide doivent être présentées aux ministres.
(2) La présente loi s’applique exclusivement aux aides ayant un effet incitatif pouvant induire une modification
du comportement du bénéficiaire de l’aide d’une façon telle que ce dernier entreprend des activités qu’il
n’exercerait pas en l’absence d’aide ou qu’il exercerait de façon plus limitée.
(3) Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le bénéficiaire a présenté une demande d’aide écrite avant
le début des travaux liés au projet ou à l’activité en question. La demande d’aide contient au moins les
informations suivantes :

a) le nom et la taille de l’entreprise ;
b) une description du projet d’investissement et du bénéficiaire, y compris ses dates de début et de fin ;
c) une description des modalités d’exploitation du projet d’investissement et du potentiel économique ;
d) la localisation du projet ;
e) le coût total du projet ;
f) une liste des coûts admissibles du projet suivant le régime visé ;
g) les bénéfices et coûts d’exploitation, s’il y a lieu ;
h) un plan de financement ;
i) la forme de l’aide et le montant du financement public nécessaire pour le projet ;
j) tout élément pertinent permettant aux ministres d’apprécier les qualités ou spécificités du projet ou

programme et son effet incitatif.

(4) Les ministres peuvent demander toutes les pièces jugées utiles afin de pouvoir déterminer la taille de
l’entreprise. À cette fin, les ministres peuvent vérifier auprès du Centre commun de la sécurité sociale le
nombre de salariés de l’entreprise et des entreprises liées et partenaires au sens de l’article 3 de la présente
loi.
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(5) L’entreprise donne l’accord préalable aux ministres afin qu’ils puissent vérifier auprès de l’Administration
des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et du Centre commun de
la sécurité sociale, que l’entreprise ne s’est pas soustraite aux charges fiscales ou sociales, sinon elle joint
les certificats de ces administrations prouvant que toutes les charges fiscales ou sociales ont été payées.

Art. 16. Procédure d’octroi
(1) Les ministres ne peuvent accorder les aides prévues au chapitre 2 pour un montant supérieur à 100 000
euros qu’après avoir demandé l’avis d’une commission consultative dont la composition et le fonctionnement
sont déterminés par règlement grand-ducal.
(2) La commission précitée pourra s’entourer de tous renseignements utiles concernant le projet,
l’investissement ou le bénéficiaire, entendre les requérants en leurs explications, requérir, le cas échéant, la
présentation d’un plan d’affaires ou de pièces équivalentes et se faire assister par des experts.
(3) Dans les autres cas, les ministres octroient l’aide sans devoir demander l’avis de la commission
consultative prévue au paragraphe 1er ci-avant.
(4) En cas de dettes en matière de charges fiscales et sociales envers l’Administration des contributions
directes, l’Administration de l’enregistrement et des domaines ou le Centre commun de la sécurité sociale,
les ministres peuvent subordonner l’octroi de l’aide au paiement intégral de ces dettes ou à l’acceptation
d’un plan d’apurement de ces dettes par les administrations concernées. L’entreprise peut opter pour un
paiement partiel ou total de ces dettes par un versement des ministres de la somme due en vertu de l’aide
accordée aux administrations concernées.

Art. 17. Règles de cumul
(1) Afin de déterminer si les seuils et les intensités d’aide maximales fixés par la présente loi sont respectés, il
est tenu compte du montant total des aides d’État octroyées en faveur de l’activité, du projet ou de l’entreprise
considérés.
(2) Les aides aux coûts admissibles identifiables prévues par la présente loi peuvent être cumulées avec :

a) toute autre aide d’État, dès lors qu’elle porte sur des coûts admissibles identifiables différents ;
b) toute autre aide d’État portant sur les mêmes coûts admissibles, se chevauchant en partie ou totalement,

uniquement dans les cas où ce cumul ne conduit pas à un dépassement de l’intensité ou du montant
d’aide les plus élevés applicables à ces aides en vertu des règles applicables.

(3) Les aides aux coûts admissibles non identifiables prévues au titre des dispositions des articles 8 et 10 de
la présente loi peuvent être cumulées avec n’importe quelle autre aide d’État ayant des coûts admissibles
identifiables. Les aides aux coûts admissibles non identifiables peuvent être cumulées avec n’importe quelle
autre aide d’État aux coûts admissibles non identifiables, à concurrence du seuil de financement total le plus
élevé applicable fixé, dans les circonstances propres à chaque cas, par la présente loi.
(4) Pour les mêmes coûts admissibles, les aides définies au chapitre 2 ci-avant ne sont pas cumulables avec
des aides « de minimis », pour autant que le cumul conduit à dépasser l’intensité d’aide maximale prévue
par le régime applicable.

Chapitre 4 - Sanctions et restitutions des aides

Art. 18. Perte du bénéfice de l’aide et restitution
(1) Les bénéficiaires des aides régies par la présente loi perdent les avantages qui leur ont été consentis si,
avant l’expiration de la durée normale d’amortissement de biens mobiliers ou avant l’expiration d’un délai de
30 ans à partir de l’octroi d’une aide pour l’acquisition de biens immobiliers ou avant l’expiration d’un délai
de 5 ans à partir du versement intégral de la subvention en capital ou de la bonification d’intérêts ou de
l’avance récupérable ou de l’apport en fonds propres ou quasi-fonds propres prévus à l’article 11, ils aliènent
les investissements pour lesquels l’aide d’État a été accordée, sans justification de raisons objectives, ou s’ils
ne les utilisent pas ou cessent de les utiliser aux fins et conditions convenues avec l’État. Dans ces cas, les
bénéficiaires doivent rembourser partiellement ou totalement les bonifications d’intérêts et les subventions
en capital versées à leur profit.
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(2) Lesdits avantages ne sont pas perdus lorsque l’aliénation, l’abandon ou le changement d’affectation
ou des conditions d’utilisation prévues ont été approuvées préalablement par les ministres et sont la
conséquence de force majeure ou de circonstances indépendantes de la volonté du bénéficiaire.
(3) La constatation des faits entraînant la perte des avantages en question est faite par les ministres sur avis
de la commission prévue à l’article 16 de la présente loi. Il en est de même de la fixation des montants à
rembourser par les bénéficiaires.
(4) Dans chacun de ces cas, le bénéficiaire doit rembourser le montant des aides versé, augmenté des
intérêts légaux applicables avant l’expiration d’un délai de 3 mois à partir de la date de la décision ministérielle
de remboursement, sauf si celle-ci prévoit à cet effet un autre délai.
(5) Les employeurs qui ont été condamnés à au moins deux reprises pour contraventions aux dispositions
interdisant le travail clandestin ou aux dispositions interdisant l’emploi de ressortissants de pays tiers en
séjour irrégulier, au cours des quatre dernières années précédant le jugement de la juridiction compétente,
sont exclues du bénéfice de la présente loi pendant une durée de trois années à compter de la date de ce
jugement.

Art. 19. Cessation d’activité
Lorsqu’une entreprise bénéficiaire d’une aide octroyée en vertu de la présente loi cesse volontairement son
activité au cours d’une période de cinq ans à partir de la décision d’octroi de l’aide, que la cessation soit totale
ou partielle, elle doit en informer les ministres sans délai. Ceux-ci peuvent demander le remboursement total
ou partiel de l’aide versée.

Art. 20. Dispositions pénales
Les personnes qui ont obtenu un des avantages prévus par la présente loi sur base de renseignements
sciemment inexacts ou incomplets sont passibles des peines prévues à l’article 496 du Code pénal, sans
préjudice de la restitution des avantages et de la décision d’exclusion prévues à l’article 18 ci-avant.

Chapitre 5 - Dispositions finales

Art.21. Suivi des aides octroyées
(1) La documentation relative aux aides octroyées au titre de la présente loi est conservée par les ministres
pendant 10 ans à partir de la date d’octroi de la dernière aide octroyée au titre du régime considéré.
(2) Cette documentation doit contenir toutes les informations utiles démontrant la conservation, d’une part,
des informations prouvant que la procédure de demande prévue à l’article 14 et les critères d’attribution des
aides au sens de l’article 15 de la présente loi ont été respectés et, d’autre part, des pièces justificatives
nécessaires pour établir si toutes les conditions énoncées dans le règlement (UE) n° 651/2014 de la
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en
application des articles 107 et 108 du traité sont remplies.
(3) La conservation de ces données peut être réalisée sous format électronique.

Art. 22. Dispositions financières et budgétaires
L’octroi et le versement des aides instituées par la présente loi se font dans la limite des crédits prévus par
la loi budgétaire annuelle.

Art. 23. Dispositions modificatives
(1) Les dispositions des articles 2, 3, 4 et 6 de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre
général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes sont abrogées le jour de l’entrée
en vigueur de la présente loi.
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(2) Les dispositions de l’article 4 de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1° le développement et la
diversification économiques, 2° l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie
sont abrogées le jour de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 24. Dispositions transitoires
(1) Les investissements, opérations et activités connexes visées au chapitre 2 ci-avant, décidés avant l’entrée
en vigueur des dispositions de la présente loi sont susceptibles de faire l’objet d’une aide sur la base des
dispositions de ladite loi pour autant que la demande en remplisse toutes les conditions.
(2) Les engagements contractés par l’État et les entreprises sur la base des dispositions des articles abrogés
par l’article 23 de la présente loi gardent leur pleine valeur et continuent d’être exécutés sur la base et en
fonction des dispositions de la loi modifiée du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes
d’aides en faveur du secteur des classes moyennes ou de la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1°
le développement et la diversification économiques, 2° l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre
régional de l’économie selon la loi applicable.

Art. 25. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du 9 août 2018 relative à un régime d’aides
en faveur des petites et moyennes entreprises ».

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Pour le Ministre de l’Économie,  
la Secrétaire d’État,
Francine Closener

Cabasson, le 9 août 2018.
Henri

Doc. parl. 7140 ; sess. ord. 2016-2017 et 2017-2018.
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